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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958
5 e Législature

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

let 1973 ; le blocage à la production et la détaxation des prix
des aliments du bétail et des engrais ; l 'institution d'un moratoire
pour les éleveurs qui ne pourront pas acquitter leurs échéances
au crédit agricole et payer leurs impôts ; l'arrêt des importations
et l 'achat immédiat par la S . I . B. E . V. de quantités suffisantes
pour dégager_ le marché de la viande.

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT
(Art. 133, 134, 135 et 137 du règlement.)

Eieveurs (détérioration de leurs revenus).

835$. — 8 février 1974 . — M . Rigout expose à M.
les

du

le

	

ministre

8515.
de

	

l'agriculture

	

et
leurs

	

organisations
du développement rural que
syndicales,

	

regroupées

	

au

	

sein
éleveurs

comité
et
de

Guéret, mènent actuellement des actions puissantes et responsables
contre la détérioration de leurs revenus. Il déplore l'absence de
mesures susceptibles de remédier au marasme qui sévit depuis
plusieurs mois sur le marché de la viande . Les conséquences de
cette politique sont dramatiques pour les éleveurs de jeunes
bovins et donc très graves pour l'économie de nombreuses régions.
En conséquence, il lui demande si le Gouvernement n'entend pas
organiser rapidement tin débat à l'Assemblée nationale pour faire
connaître sa position à l'égard des mesures réclamées par les
éleveurs, et notamment : la suppression de la T .V.A. sur les
viandes ; la fixation des prix du fuel agricole au niveau de juil-

*

	

(2 f.)

Allocation logement (amélioration et simplification).

— 13 février 1974 . — M . Charles Bignon demande à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale s 'il peut
préciser la politique qu'il entend suivre en matière d ' allocation
logement. Il lui a déjà posé diverses questions écrites à ce sujet,
notamment les questions n " 3633 du 21 juillet 1973 et n° 6229 du
22 novembre 1973 . II n'a pas eu de réponse mais croit savoir qu 'il
étudie actuellement une réforme afin de simplifier et d ' améliorer
le fonctionnement d 'une allocation qui remplit imparfaitement son
but social . Il lui demande, avant de prendre toute décision et
dès la prochaine session du Parlement, d'en débattre afin d'associer
l 'Assemblée nationale à une réforme qui touche particulièrement
les familles nombreuses.
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Charbon Mc-vision de la politique française
et maintien de l ' eeploitatio7: du bassin des Cévennes).

8590. — 14 février 1974 . — M. Roucaute rappelle à M. le ministre
du développement industriel et scientifique que les 2 et 3 juillet
dernier des réunions de concertation se sont déroulées à Alès sur
l'avenir du bassin houiller des Cévennes. A la suite de ces réunions
le Gouvernement a décidé de reporter à 1977 la fermeture défi-
nitive du bassin, primitivement fixée à 1975. Depuis, une nouvelle
situation s 'est créée concernant les approvisionnements énergétiques
du pays à la suite de la hausse du prix du pétrole. En ce qui
concerne le bassin des Cévennes. dont la production est essentielle-
ment axée sur la vente des charbons domestiques, il apparait
qu 'actuellement ces derniers sont meilleur marché que le fuel
domestique. De plus, la direction des houillères du bassin des
Cévennes ne peut présentement satisfaire l'ensemble des demandes
qui lui sont adre sées ; plusieurs indutriels de la région se sont
même vu refuser ie charbon qu'ils demandaient . La crise de l'éner-
gie que tonnait le pays exige donc que soient exploitées au
maximum les richesses nationales, c'est pourquoi il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que soit révisé l 'ensemble
de la politique énergétique du Gouvernement, notamment sur le
plan charbonnier, que soit organisée une nouvelle réunion de
concertation afin de réexaminer la situation du bassin des Cévennes
quant à son avenir et afin d 'augmenter la production du bassin et
d ' embaucher de nouveaux personnels afin que puissent étre satis-
faites toutes les demandes de vente de charbon que la direction
des H. B . C. ne peut actuellement satisfaire.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement .)

Art. 139 du règlement

e 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans
les conditions fixées par l 'article 133. En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l 'égard de tiers
nommément désignés ;

e 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

R 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l 'intérêt public ne leur permet pas de répondre,
soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les éléments
de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder un
mois;

• 4. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu ie réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l'Assem-
blée à lui faire connaitre s'il entend ou non la convertir en question
orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d'un délai
supplémentaire d'un mois ;

e 5 . Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l 'article 133;

e 6. Font l ' objet d'v.n rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n ' a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

e 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans Ces rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en méme temps que
le rappel leur est notifié . s

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L ' ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

O. R . T . F . (redevance pour les postes de télévision :
modulation en fonction du nombre de chaines reçues).

8353 . — 16 février 1974. — M. Claude Michel demande à M. le
Premier ministre, compte tenu de la différenciation appliquée entre
les postes couleur et noir et blanc, s 'il lui parait possible d'envisa-
ger une modulation de la redevance pour l'usage des postes de
télévision en 1975 ; afin que cette taxe parafiscale tienne compte
de la capacité des postes à recevoir la première chaîne, la première
et la deuxième chaine,, ou la première, la deuxième et la troisième
chaîne de télévision, les postes ne recevant que la première chaîne
étant souvent la propriété de gens âgés et de condition modeste.

Expropriation )rachat des propriétés dans la zone de bruit de Roissy :
bénéfice •de la même procédure qu'en cas d ' expropriation).

8387 . — 16 février 1974. — M. Canacos attire l ' attention de M . le
Premier ministre sur la lacune existant dans la procédure de rachat
des propriétés situées en zone de bruit autour de l'aéroport de
Roissy-en-France. En effet, l 'aéroport de Roissy fait une offre
à partir de 1 - avis des Domaines. Mais les intéressés n ' ont aucune
possibilité de discuter ce prix, aucun tribunal n ' étant compétent
puisqu 'il n'y a pas expropriation . En conséquence, il lui demande s 'il
peut instituer par décret une législation spécifique à ce cas parti-
culier afin qu'en cas de désaccord les riverains puissent bénéficier
de la même procédure que les expropriés p our la fixation des prix
des propriétés.

Déportés et internés )affiliés à l'1. R . C . A . N . T . E. C . et prenant
leur retraite avant soixante-cinq ans : majoration des points acquis).

8389. — 16 février 1974. — M. Ducoloné attire l 'attention de M . le
Premier ministre sur la situation des déportés et internés (résistants
ou politiques) tributaires de l'I. R . C. A. N . T . E . C . nui sont lésés
lorsqu'ils prennent leur retraite à l'âge de soixante ans 'ou entre
soixante et soixante-cinq ans comme le Ieur permet la loi. En effet,
ils n'ont de ce fait pas acquis dans leur régime complémentaire
de retraite le même nombre de points que s ' ils avaient travaillé
jusqu'à l 'âge de soixante-cinq ans. Or, dans certains régimes de
retraite complémentaire du secteur privé, adhérent à l 'A . R. R. C. D.,
ce préjudice est compensé sous diverses formes, généralement
sous la forme d 'une majoration en pourcenta( e des points acquis.
En conséquence, il lui demande : l' s 'il envisage de retenir cette
solution pour les déportés et internés tributaires de l'I. R . C . A . N.
T. E . C. ; 2" dans l ' affirmative, s'il est favorable à une majoration
de 20 p . 100 du nombre de points acquis à l 'âge de soixante ans
par les intéressés, compte tenu du fait que pour les agents de la
fonction publique et assimilés c'est en fin de carrière que les
salaires zont les plus élevés.

Etablissements scolaires
(lycée d ' Uzès : maintien du deuxième cycle).

8422 . — 16 février 1974. — M . Bastide expose à M. le Premier minis-
tre qu ' une enquête à l'initiative des services de l'éducation nationale
est actuellement en cours auprès de la population de la ville d'Uzès
concernant :a suppression éventuelle du deuxième cycle du lycée.
La position géographique de la ville, l ' importance de la population
essentiellement rura'.e de la région environnante, la nécessité de
conserver à Uzès toute son activité constituent des arguments impéra-
tifs pour le maintien du deuxième cycle dans cet établissement secon-
daire . D 'autre part, les seuls lycées existants (à Mimes, Alès et
Bagnoles) exigent un déplacement important . De plus, les internats
sont à saturation. C 'est pourquoi . en accord avec la population et
les élus locaux, il lui demande quelles décisions il compte prendre
en faveur du maintien dans son intégralité du lycée, à Uzès.

Anciens corn battants et prisonniers de guerre (retraite à soixante ans :
abrogation du décret (lei limite la portée de la loi).

8423. — 16 février 1974. — M. Madrelle appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur le décret d 'application paru au Journal
officiel du 24 janvier 1974 concernant la loi du 21 novembre 1973
permettant aux anciens combattants et aux ancien:, prisonniers de
guerre de bénéficier d 'une retraite anticipée . Rejoignant le bureau
de l'U. F. A. C., s 'exprimant au nom des anciens combattants et
des prisonniers de guerre unanimes, lesquels n 'ont, pas été associés
à la rédaction des textes, il élève une solennelle protestation contre
les dispositions contenues dans ce décret qui prévoit une application
tout à fait relative de la loi . En effet, seuls les anciens combattants
et anciens prisonniers de guerre âgés de soixante-trois ans pourront
prendre leur retraite en 1974 et c ' est seulement en 1977 que les
bénéficiaires âgés de soixante ans auront satisfaction, dispositions
tout à fait inexplicables et absolument contraires à la loi. La notiot,
de durée de service actif et la captivité ont été ainsi substituées à la
notion d'âge . Le Gouvernement a interprété la loi du 21 novem-
bre 1973 qui précisait que ceux qui avalent fait cinq ans de service
actif ou cinq ans de captivité pourraient s ' ils le désiraient prendre
leur retraite à soixante ans . Si les organisations intéressées avaient
eu à donner leur avis, elles n'auraient pas manqué de demander que
les prisonniers de guerre évadés et les rapatriés sanitaires soient
appelés à bénéficier de la loi tout comme les autres anciens
combattants titulaires d 'une pension d ' invalidité d' au moins 85 p . 100 .
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En présence d 'une disposition aussi préjudiciable aux intérêts des
anciens combattants et prisonniers de guerre, il lui -demande s'il
n 'estime pas devoir abroger ledit décret et associer les représentants
des anciens combattants et des anciens prisonniers de guerre à la
rédaction d'un nouveau texte en vue d ' obtenir la stricte application
de la loi.

Industrie des matières plastiques
(fixation d 'un nouveau prix du naphta et autres produits de base).

8431 . — 16 février 1974 . — M. Barrot attire l'attention de M. le
Premier ministre sur l' aggravation de la situation des industries
d'extrusion et de transformation du polyéthylène. De nombreuses
entreprises connaissent des difficultés d'approvisionnement crois-
santes . Quelques-unes d'entre elles ont déjà été obligées de fermer
leurs portes . D'autres, plus nombreuses, risquent, dans les jours
à venir, d'are obligées d 'en faire autant créant ainsi de graves
problèmes d'emploi . Il semble que ces difficultés d'approvisionne•
ment soient liées étroitement au problème de la fixation des prix-
Particulièrement, le prix du naphta demeure à un taux relativement
très bas compte tenu des hausses des m inières pétrolières interve-
nues et surtout compte tenu des taux prat :. .ués chez nos partenaires
du Marché t-ommun . Cela provoque un ri'sgtie grave d'isolement du
marché français et peut donner à nos producteurs la tentation de
réserver leur production à l'exportation en privant ainsi nos trans-
formateurs de matières premières . Les producteurs étrangers, eux,
qui approvisionnent une partie du Marché commun, préfèrent s 'abste-
nir, semble-t-il, de vendre sur un marché français où les prix
demeurent trop bas . Dans ces conditions, il lui demande avec
insistance s' il compte prévoir très rapidement la fixation d 'un nou-
veau prix du naphta et des produits de base servant à l 'industrie
des matières plastiques, en particulier, du polyéthylène, seule de
nature à éviter de graves difficultés à un secteur économique dont
l'affaiblissement serait préjudiciable à notre économie et ne man-
querait pas de causer de graves problèmes d'emploi.

Santé scolaire
(rattachement au ministère de l ' éducation nationale).

8453. — 16 février 1974. — M. Jean-Pierre Cet demande à M. le
Premier ministre si, en raison de la situation désastreuse du service
kocial et de santé scolaire, il ne juge pas opportun d ' adopter les
conclusions du professeur Lamy qui dans un rapport a préconisé
le retour au ministère de l'éducation nationale de ce service transféré
en 1964 au- ministère de la santé publique. II lui rappelle que
d 'autres services sociaux sont restés rattachés au ministère de
l ' éducation nationale et qu 'il paraît normal qu'un service médical
fonctionne dans le milieu où il doit œuvrer. Il se permet de
lui signaier qu ' en 1964, année du transfert de ce ser vice, il y
avait en Savoie un médecin de sécurité sociale à plein temps
pour 6.000 élèves, neuf ans après, il n 'y a plus qu 'un médecin à
plein temps pour 10 .000 élèves . Il lui suggère éventuellement de
faire une distinction entre les actions sanitaires au sein de l'éducation
nationale (médecin et infirmière d'internat) et les missions concer-
nant strictement l'orientation et l' adaptation des élèves.

Lois (textes d 'application de lois adoptées depuis 1968
qui n'ont pas été publiés).

8458. — 16 février 1974. — M. Planeix demande à M. le Premier
ministre s'il peut lui faire connaître : 1" pour chacune des lois adop-
tées par le Parlement depuis, le 1B, juillet 1968, le nombre de
textes réglementaires (décrets et arrêtés) et le nombre de circu-
laires d 'application restant à paraître ; 2" pour chacune des dispo-
sitions législatives encore inappliquées les motifs polir lesquels
les textes d'application ne sont pas encore parus et la date à
laquelle il est envisagé de les faire paraître ; 3' les mesures qu 'il
a prises_ ou qu'il compte prendre afin d'accélérer la parution des
textes nécessaires à une rapide application des lois.

Rapatriés (présentation au Parlement du document individualisant
les dotations concernant leur protection juridique et leur indemni-
sation).

8467. — 16 février 1974. — M . Bayou rappelle à M. le Premier
ministre qu 'en vertu de l ' article 10 de la loi n' 72-1147 du 23 décem-
bre 1972, le Gouvernement doit présenter chaque année, en annexe
au projet de loi de finances, un document individualisant les dotations
concernant la protection juridique et l'indemnisation des rapatriés.
Or, à sa connaissance, ce document n'a pas été- annexé au projet
de loi de finances pour 1974. Dans ces conditions, il lui demande
pour quels motifs le Gouvernement n'a pas respecté les prescriptions
législatives précitées et à- quelle date ce document sera adressé aux
membres du Parlement.

Heure légale (utilité de l 'avancer de soixante minutes
d'avril à septembre).

8516. — 16 février 1974. — M. Charles Bignon demande à M . le
Premier ministre s 'il ne pense pas qu'il serait opportun d'avancer
l 'heure lég:.le de soixante minutes du 1 e, avril ou du 1" mai au
l ei septembre. L' économie d'électricité réalisée grâce à cette mesure
serait certainement appréciable.

Régions ferédits destinés à laur .fonctionnement:
montent et chapitres budgétaires où ils sont inscrits en 1973 et 1974).

8545 . — 16 février 1974 . — M. Boulay demande à M. le Premier
ministre : 1 " quel a été, dans la loi de finances pour 1973, le mon-
tant des crédits destinés au fonctionnement des régions, ventilés
entre les diverses indemnités aux préfets de région et aux préfets
des départements, aux traitements et indemnités des fonctionnaires
des missions régionales, aux frais de fonctionnement de ces mis-
sions et aux frais de fonctionnement des d i vers comités et des
diverses commissions, en individualisant les .médits affectés aux
Coder ; 2" les chapitres budgétaires sur lesquels sont prélevés les
crédits visés au 1" ci-dessus ; 3" le montant des p, rtieipations volon-
taires aux dépenses des missions régionales votés par les conseils
généraux ; 4' les mêmes renseignements qu'aux 1' et 3° ci-dessus
concernant la région Auvergne ; 5" les mêmes renseignements
qu'aux 1°, 2°, 3 " et 4" ci-dessus pour la loi de finances 1974.

Polynésie française
(organisation d' un référendum sur son indépendance).

8572. — 16 février 1974 . — M . Sanford expose à M. le Premier
ministre que les demandes présentées depuis 1967 par le député
de la Polynésie française en vue d'obtenir l'organisation d'un
référendum sur l ' autodé t ermination ont toujours fait l ' objet d'un
refus du Gouvernement français . Il lui demande à nouveau s'il
compte organiser en Polynésie française un référendum sur l'indé-
pendance de ce territoire.

JevuessE, SPORTS arr LOISIRS

Vacances (organismes de formation des cades de centres de
vacances : augmentation de la subvention de l'Etat pour le finan-
cement des stages) . .

8370. — 16 février 1974 . — M. Paul Duraffour attire l'attention
de M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur les dif-
ficultés auxquelles se heurtent les organismes de formation des
cadres de centres de vacances en raison notamment du coût des
stages qu ' ils organisent. il lui rappelle que la subvention de l 'Etat
s 'élève de 1,5 à 2 p . 100 du prix de revient pour chaque journée
de vacances, alors qu' elle atteignait 50 p . 100 en 1947 et qu'elle
n'est pas attribuée aux centres de loisirs sans hébergement au
moment où nne étude faite par la cellule R .C .B . du ministère sur
les organismes de formation de cadres montre que le coût d'une
journée de stagiaire dans un de ces organismes est de 20 à 30 p . 100
moins élevé qu ' il ne l'est pour les stages organisés directement par
le secrétariat d'Etat dans le secteur Jeunesse . Cette situation est
très préjudiciable pour de nombreux jeunes qui, bien qu 'attirés par
le monitorat de centre de vacances, sont découragés par le coût
des stages et par le fait que s'ils deviennent néanmoins moniteurs,
la rémunération qu ' ils percevront la première année ne compensera
même pas le prix payé pour leur formation . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour aider ces organismes dont l'action
est primordiale à une époque où de nombreux Français sont encore
écartés du bénéfice de vacances collectives.

Sport (automobile : maintien de l'épreuve
du critérium automobile de l 'Anguille).

8406. — 16 février 1974 . — M. Basson expose à M. le Premier
ministre (jeunesse, sports et loisirs) qu 'en établissant le calepdrier
des épreuves automobiles pour 1974, la fédération française du
sport automobile n'a pas retenu le critérium automobile de l 'Anguille
dans les 22.3 épreuves maintenues. Compte tenu du rayonnement
sportif de plus en plus grand de cette épreuve, de son incidence
économique très sensible dans la région de Varaville, Cabourg,
Houlgate, de son succès populaire croissant et très important, il
lui demande s 'il peut intervenir pour que cette manifestation puisse
avoir lieu comme prévu les 4 et 5 mai 1974 .
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Equipement sportif (imposer aux responsables de la suppression
des terrains de sports leur remplacement par des surfaces sportives
identiques).

8486. — 16 février 1974. — M. Kiffer attire l 'attention de M. le
Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur le fait qu'il est
fréquent, pour des raisons d'intérêt public, que l'on soit amené
1 supprimer d 'anciens terrains de sports, réduisant par là le nombre
d 'équipements sportifs, déjà peu nombreux par ailleurs . Il lui
demande quelles mesures ii compte prendre pour imposer aux
responsables de ces suppressions d 'aires sportives, l'obligation de
les remplacer par des surfaces sportives identiques.

Sports (football : abrogation de l'obligation faite aux clubs
de division d'honneur d'avoir un entraîneur diplômé d'Etat).

8508. — 16 février 1974 . — M. Rossi attire l'attention de M. le.
Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur les conséquences de
l 'arrêté du 12 juin 1973 qui fait obligation à tous les clubs de football
qui participent aux championnats de division d 'honneur de s 'attacher
les services d ' un entraîneur diplômé d'Etat. En effet, cette obligation
pose à ces clubs, compte tenu de leurs faibles moyens financiers,
de graves problèmes qui risquent d 'entraîner leur disparition. II
lui demande donc s'il peut, soit rapporter son arrêté, soit prévoir
que ces entraineurs soient rémunérés par l'Etat, étant entendu
qu'il ne faudrait pas que cette charge incombe encore aux diverses
collectivités locales qui supportent la plus grande partie des dépenses
de fonctionnement et d'investissement qui sont consacrées au sport.

AFFAIRES CULTURELLES

Monuments historiques (restauration des monuments de Limoges :
commencement des travaux).

8512. — 16 février 1974. — M. Louis Longequeue expose à M. le
ministre des affaires culturelles que, par des délibérations de 1967
et 1968, le conseil municipal de Limoges a décidé de participer à
la restauration d'un certain nombre de monuments historiques
de la ville, opération prévue dans le cadre de la seconde loi de
programme. Le montant total de la dépense pris en compte au titre
du fonds de concours s' élevait alors à 2.475.000 francs, dont la
moitié devait être supportée par l'Etat et l 'autre par les collectivités
locales . La ville de Limoges a versé intégralement la part incombant
aux collectivités locales en trois pactes s'échelonnant du 13 octo-
bre 1969 au 21 décembre 1972. Malgré cela les monuments histo-
riques dont s'agit n' ont fait l'objet d'aucun travail et leur état s'est
sensiblement aggravé depuis cette époque . Il lui demande s 'il peut
connaître la raison de ces retards préjudiciables tant pour les
édifices en raison de leur vétusté qui s'aggrave chaque jour que
pour les finances publiques, car les crédits laissés sans emploi ont
perdu et continuent à perdre une fraction importante de leur
pouvoir d' achat par le fait de la hausse constante des prix constatée
au cours de ces dernières années.

Cinéma (fiscalité frappant la production, la création et les spec-
tateurs ; octroi d ' une subvention au fonds de soutien du cinéma
français).

8581 . — 16 février 1974 . — M . Ralite proteste auprès de M. le
ministre des affaires culturelles contre les décisions qu 'il vient de
prendre réduisant l'aide à la production cinématographique fran-
çaise et portant un coup aux films d'auteur. En effet, dans un cour-
rier récent aux producteurs de films, M . le ministre évoque trois
décisions qu ' il a- prises : 1° réduction immédiate de l'aide auto-
matique aux films français pour une somme d 'environ 6 à 7 mil-
lions de francs lourds ; 2° à compter du 1" juillet 1974 risque d'une
nouvelle diminution de cette aide ; 3' déplafonnement de l'avance
sur recettes aux films d 'auteur ce qui aboutira nécessairement,
l 'enveloppe de l'avance sur recettes étant bloquée, à une diminution
du nombre de films d'auteur aidés . Toutes ces graves mesures sont
à rattachera l'augmentation de la taxe additionnelle payée par les
spectateurs sur leurs billets de cinéma (+ 6 millions de francs lourds)
et votée par la majorité gouvernementale en décembre dernier.
Autrement dit, alors que le fonds de soutien du cinéma français
contrait des difficultés principalement du fait du Gouvernement
qui lui impose des charges et ne le dédommage pas, il choisit de
frapper les spectateurs et, par l'intermédiaire des producteurs, les
créateurs. Pour faire passer ces mesures il dramatise la situation
financière du centre national du cinéma . S'il est vrai que celui-ci
pour une partie de son budget a connu . des difficultés conjonctu-
relles de fin d'exercice, il n'a nullement été en e état de cessation
de paiement s . En vérité, d'est le Gouvernement qui est en s état de
cessation d'appliquer la loi en faveur du cinéma s . L'article 8 du
code de l'industrie cinématographique évoquant les recettes du

centre national du cinéma dit : • en tout premier lieu, l 'établisse-
ment a comme ressources des subventions de l'Etat s ; l ' article 25
de l'ordonnance du 2 janvier 1959; portant loi organique relative
à la loi de finances permet à l'Etat de subventionner tout compte
spécial du Trésor, ce qu'est le fonds de soutien du cinéma français ;
un référé de la Cour des comptes du 10 mai 1970 indique que l 'Etat
doit rémunérer les services que lui rend le centre . Ajoutons que
l'Etat perçoit la T. V. A. au taux de 17,6 p. 100 sur le cinéma
alors que tous les autres secteurs culturels sont assujettis au taux
réduit de 7,5 p . 100 . Ce faisant l'Etat a perçu au titre de cette taxe
en 1972 : 162,5 millions de francs lourds. La loi de finances pour 1971
dans son article 15 chargeait le Gouvernement de corriger cette
anomalie, ce qu' il n 'a pas fait. Le cinéma français connaît une
situation grave qui exige de l'Etat non l ' édiction unilatérale de
mesures frappant la production, la création et les spectateurs mais
un financement d'Etat prévu légalement et la concertation dans le
cadre d'un centre national du cinéma démocratisé entre tous les
intéressés pour redresser la situation . Il demande quelles mesures
il compte prendre pour appliquer enfin la loi en faveur du cinéma
français par une subvention d ' Etat au fonds de soutien pour
services rendus et l'application du taux réduit de la T. V .A. Il
demande un véritable débat sur le cinéma à l 'Assemblée nationale dès
le début de la session de printemps, tant il est vrai que la création ciné-
matographique française ne peut attendre sans péril aggravé la
discussion du budget 1975.

AFFAIRES ETRANGERES

Conseil de l ' Europe )résolution n° 722 : démarches auprès du
Gouvernement soviétique visant à la protection de la communauté
juive).

8413. — 16 février 1974 . — M. Jacques Soustelle expose à
M. le ministre des affaires étrangères que l'assemblée consultative
du conseil de l'Europe, lors de sa 25' session, a voté une résolution
n" 722 (1974) relative à la situation de la communauté juive en
Union soviétique et recommandant au comité des ministres d 'inviter
les gouvernements membres à insister auprès des autorités sovié-
tiques pour qu'elles concourent davantage à l'amélioration des
relations Est-Ouest : 1 ' en facilitant l 'émigration des Juifs sovié-
tiques ; 2" en garantissant qu 'aucune mesure de répression ne
sera prise contre les Juifs qui font valoir ce droit élémentaire
de quitter leur pays ; 3' en accordant à la communauté juive
les droits culturels et religieux garantis à tous les groupes
nationaux et ethniques par l'article 123 de la Constitution de
Il . R. S. S . ; 4" en interdisant toute propagande antisémite. Il
lui demande quelles démarches il a entreprises ou envisage d 'entre-
prendre auprès des autorités soviétiques en conformité avec cette
résolution.

Détention (écrivain de langue catalane détenu en Espagne
et soumis à un régime pénitentiaire très dur).

8479. — 16 février 1974. — M. Sénés expose à M . le ministre
des affaires étrangères que d ' après les informations qu'il a reçues
le philologue et écrivain Jordi Carbonell, ex-directeur de l 'Encyclo-
pédie catalane, actuellement détenu, serait soumis à un régime
pénitentiaire particulièrement dur, pour le fait de ne pas répondre
en castillan mais en catalan, lors des interrogatoires subis. De
telles pratiques étant inadmissibles, car il n 'est pas possible de
réduire au silence la voix d ' un peuple ayant un passé de civilisation
qui ne peut être niée. II lui demande s ' il envisage d 'intervenir
auprès du gouvernement espagnol afin que M . Jordi Carbonell soit
traité de façon humaine.

O.R. T .F. (maintien des émissions en Iangue grecque).

8573. — 16 février 1974 . — M . Laborde appelle l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la nécessité de conserver
des émissions en langue grecque à la radio française. L'intérêt
manifesté par les Grecs à l ' égard, tant d ' une information objective
que de la culture française, justifie le maintien d ' une émission
qui existe depuis la Libération . Il lui demande quelles assurances
il peut lui donner sur l ' avenir des émissions en langue grecque.

	 _se

AGRICULTURE ET DEVELOPPEMENT RURAL

Carburants (agricoles : augmentation du montant de la détaxe).

8393. — 16 février 1974. — M. Papet demande à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural s 'il compte prendre
de nouvelles dispositions en faveur des carburants à usage agricole
doit le montant de la détaxe n ' a pas varié depuis de nombreuses
années .
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Viande (cotations de la viande après la fermeture de La Villette).

8399. — 16 février 1974 . — M. Bertrand Denis demande à
M. le ministre de l'agriculture et du développement rural comment
il entend fixer les cotations de la viande, et en particulier de la
viande bovine, lorsque le marché de La Villette sera fermé et surtout
comment il entend assurer l'information des acheteurs et vendeurs
éventuels.

Elevage (amélioration de ia situation des producteurs
de viande bovine).

6400. — 16 février 1974. — M. Boudet expose à M. te ministre
de l'agriculture et du développement rural que, depuis avril, la
situation du marché de la viande bovine évolue de façon très
défavorable. Après les cours élevés qui ont caractérisé le second
semestre 1972 et le premier trimestre 1973 et qui pour la première
fois avaient apporté une rémunération satisfaisante aux producteurs,
les prix à la production ont régulièrement baissé. Depuis la mi-
novembre la cotation France des gros bovins se situe en dessous
de ce qu 'elle était à pareille époque en 1972. Au 10 décembre,
elle était de 512,50 les 100 kilos vifs contre 518,83 -soit une baisse
des cours en francs constants de plus de f0 p . 100. Dans 1 inter-
titude d'une reprise des cours, la demande est très faible sur
le bétail maigre dont les cours ont baissé de 30 p . 100 en un
an . Confiants dans les promesses du Gouvernement, les éleveurs
s 'étaient lancés dans une politique dynamique de développement
et d 'organisation de la production, de même que dans la moder-
nisation de leurs exploitations, ainsi que l' attestent l 'essor de
la production de jeune bovins dans le cadre des groupements de
producteurs et les demandes de prêts d'élevage nui ont dépassé
les prévisions du Gouvernement. Leur déception est d ' autant plus
grande qu 'ils ont à faire face à une très rapide augmentation des
coùts de production (+ 22 p . 100 en un an sur les aliments du
bétail) et à des charges financières croissantes . Les perspectives
pour les prochains mois ne sont guère plus favorables, étant donné
la très forte rétention de cheptel constatée dans tous les pays
de la Communauté . Le marché européen est d'autant plus lourd
qu 'en 1972, d'après les chiffres mêmes cités par la commission
européenne, les imperlations en provenance des pays tiers, bétail
et viande bovis .a. ent atteint 800 .000 tonnes dont 550 .000 de
viandes cer{',.ees. Une telle situation ne peut qu 'inciter les
productevet à abandonner la production de viande . Or, l'abandon
de cette production serait très préjudiciable à l'économie nationale ;
le solde positif de la balance commerciale bovine, qui s'est
constamment maintenu à plus d 'un milliard de francs au cours
des dernières années, représente 20 à 30 p. 100 de l'excédent de
notre commerce extérieur. Le Gouvernement n'a pas mis en
oeuvre la politique correspondant aux décisions qu'il avait prises
et aux promesses qu'il avait faites au cours des conférences
annuelles sur l' agriculture : un an après sa création, l' O. N . L B.E.V.
n'est toujours pas en mesure d'assurer la gestion du marché. C'est
à la demande du Gouvernement français qu'a été décidée à
Bruxelles l ' application de la clause dite e de pénurie a qui a jeté
de profondes perturbations sur le marché . Par la taxation de la
viande, le Gouvernement a cherché, malgré le marasme actuel
du marché, à peser sur les prix à la production en ramenant
le prix moyen d'achat pondéré de 10,80 à 10,50 ; l 'intervention
permanente n 'a pratiquement eu aucun effet en raison du niveau
beaucoup trop bas des prix d'intervention ; les crédits d 'orientation
en faveur du plan dit e de relance bovines ont été réduits d'année
en année : 77 millions en 1973 contre 83 en 1972 et 87 en 1971.
Ni sur le plan national, ni sur le plan communautaire, aucune
politique à long terme n'a encore été élaborée en faveur de la
production de viande bovine . C'est pourquoi, f.1 lui demande :
1° quelles mesures il entend prendre sur ;e plan national, et
proposer sur le plan communautaire, pour redresser la situation
actuelle et assurer aux producteurs de viande bovine et de bétail
maigre des pris : minima garantis leur assurant une rémunération
satisfaisante et une sécurité de revenu ; 2° de quels moyens il *
compte doter l 'OE N. I. B. E. V. pour en faire un instrument
efficace de gestion du marché et de développement de la pro-
duction ; 3° quelle politique à long terme il entend mettre en
oeuvre sur le plan national et proposer au niveau communautaire
pour promouvoir l'élevage, afin d 'assurer dans l 'Intérêt même
des consommateurs l ' approvisionnement en viande au cours des
prochaines années.

Baux ruraux (modification de la réglementation applicable
en matière d'indemnités d ' éric :ion).

9430. — 16 février 1974 . — M. Pierre Lelong demande à M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural s'il ne lui
parait pas souhaitable que les indemnités d ' éviction soient appli-
quées selon un barème et une réglementation fixés par départe .

ment et que ces évictions ne puissent avoir lieu qu'en fin de bail,
compte tenu du fait que tout agriculteur entretient et amende sa

-terre jusqu'à cette date. Il lui signale, en effet, que dans l 'état
actuel de la réglementation, l' article 830-1 du code rural autorise
la reprise de la terre à tout moment quand la destination de cette
terre doit être changée.

	

-

I. V. D. (publication des décrets d'application
de la loi du 31 décembre 1973).

8444. — 16 février 1974. — M. Charles Josselin demande à M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural où en est la
préparation et à quelle date est prévue la publication des décrets
d 'application de la loi n° 73-1228 du 31 décembre 1973 modifiant le
régime de l 'indemnité viagère de départ.

Baux ruraux (bail rural d'une durée inférieure à dix-hus: ans : pos-
sibilité de -porter la durée du bail à plus de dix-huit ans par un
acte additif et à compter de cet acte additif).

8481 . — 16 février 1974. — M. Forens rappelle à M. le ministre de
l 'agriculture et du développement rural qu 'en réponse à une ques-
tion écrite portant le numéro 4175 (Journal officiel du 22 novembre
1973, Débats Assemblée nationale, p. 6292, 6293), il est indiqué qu'un
bail rural d'une durée inférieure à dix-huit ans ne peut être trans-
formé en bail à long terme par une simple modification des clauses
du contrat_ Bien que l 'acte additif comporte . les clauses prévues
par la loi du 31 décembre 1970 portant le numéro 70.1298, cette
manière d 'agir peut ouvrir la possibilité de conclure pratiquement
des baux à long terme d'une durée inférieure à dix-huit ans, ce
qui est exclu par l' article 870.25 du code rural sous réserve des
dispositions de l'article 870-26 du code rural concernant le preneur
qui est à plus de neuf ans et à moins de dix-huit ans de l'âge de
la retraite . Il lui demande si la même répon ;e doit être donnée pour
un acte additif portant la durée du bail à plus de dix-huit ans à
compter de cet acte additif. N 'y aurait-il pas lieu de considérer dans
ce dernier cas qu 'il s'agit d'une résiliation tacite du bail précédent
bien que cette résiliation -ne soit pas expresse, avec conclusion d'un
nouveau bail répondant aux voeux de la loi, puisqu'il assurerait au
preneur une durée de location de dix-huit années, l 'acte additif
comportant bien entendu les clauses prévues par la loi n° 70-1298
du 31 décembre 1970.

Eteblissements s .̂olaires agricoles (centre professionnel rural de
Saint-Chaptes [Gard] : mise à sa disposition de moyens de fonc-
tionnement).

8504 . — 16 février 1974. — M. Millet expose à M. le ministre de
l'agriculture et du dévelopdement rural les graves problèmes que
rencontre l 'enseignement agricole dans le canton de Saint-Chaptes
(Gard). En effet le centre professionnel polyvalent de Saint-
Chaptes dépendant de l'éducation nationale a été transformé en
centre polyvalent rural. Mais cette transformation a mis en cause
le fonctionnement de ce centre. Dans le passé, l 'éducation nationale
rétribuait quatre monitorats ; or il apparaît que, dans le cadre de
l'enseignement agricole dépendant du ministère de l'agriculture, les
moyens pour financer les salaires de ces moniteurs n ' existent plus,
ce qui a entraîné le syndicat intercommunal à pratiquer une avance
de 6 .000 F pour payet les salaires de ces moniteurs jusqu'à la fin
de l ' année 1973 . 11-s'agit donc là d'une situation tout à fait anor-
male provisoire et qui met en cause la poursuite de l ' enseignement
agricole dans un établissement pourtant, semble-t-il, parfaitement
équipé. De façon plus générale, cet exemple témoigne de la pré-
carité de l ' enseignement agricole public en France et de la pra-
tique du transfert des charges d'Etat sur les collectivités locales
et sur les familles . II lui demande quelles mesures il compte
prendre dans l'immédiat pour permettre au centre professionnel
rural de Saint-Chaptes d 'accomplir sa mission.

Elevage (indemnité spéciale de montagne :
délimitation arbitraire des zones de montagne dans le Puy-de-Dôme).

8546. — 16 février 1974 . — M. Vacant appelle l'attention de M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur deux points
importants concernant l'attribution de l'indemnité spéciale mon-
tagne, pour les animaux des espèces bovines, ovines, caprines et
chevalines, dans le département du Puy-de-Dôme : 1° la classifica-
tion prévue par les textes fait que, dans un même canton, des
communes dont la vocation est essentiellement la même que celle
des communes voisines sont exclues du bénéfice de cette indem-
nité ; 2° dans le secteur des Combrailles, où il a fallu, par l'implan-
tation d'industries, assurer une survie de la population, les ouvriers
paysans se voient, malgré des exploitations vivantes ; privés du béné-
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lice de cette indemnité, du fait de leur immatriculation à la sécu-
rité sociale. Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
que les populatiots de cette région d'Auvergne, qu'il connaît bien
et qu'il aime, ne soient pas pénalisées par une délimitation arbitraire.
S" la région des Combrailles est à vocation d' élevage ainsi qu'en
témoignent les marchés agricoles de Giat, en particulier, Saint-
Gervais, Montaigut-en-Combrailles.. . L ' altitude n'est pas une fron-
tière dans ces communes qui présentent les mêmes caractéristiques.
Il en est de même pour tous les arrondissements du Puy-de-Dôme,
à l ' exception des communes de-la plaine de Limagne . II lui demande
s'il n'estime pas que le critère de base d ' attribution de cette prime
d 'hirvernage aux ouvriers paysans devrait être le revenu cadastral
minimum nécessaire à l 'immatriculation aux caisses d'allocations
familiales et quelles décisions il compte prendre d 'urgence pour
que les populations d' Auvergne ne soient pas pénalisées par une
délimitation arbitraire . .

Viande bovine (effondrement des cours i la production;
exportations vers l 'Italie'.

8569. — 16 février 1974 . — M. Maujoûan du Gasset expose à M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural que l 'effon-
drement du prix de la viande à la production, et notamment de la
viande de boeuf, va s ' accentuant . Il lui demande ce que compte
faire, ou ce qu 'a fait le Gouvernement, en vue de promouvoir les
ventes de viande vers l'Italie.

Crédit agricole (prêts bonifiés et superbonifiés : volume des prêts
pour 1974 et répartition entre les différentes caisses).

2612 — 16 février 1974 . — M. Sénés expose à M . le ministre de
t'agriculture et du développement rural que. suite à l ' accord inter-
venu entre son ministère et celui des finances, le volume des
prêts bonifiés et superbonifiés accordés aux caisses de crédit
mutuel agricole a été arrêté. Volume qui :tarait été majoré de
8,5 p. 100 par rapport à 1973 . Il lui demande quel est le volume
exact et la répartition des prêts considérés entre les différentes
caisses de crédit mutuel agricole pour 1974 et, à titre de compa•
raison, pour 1973 et 1872.

Horticulteurs rosiéristes (hausses du fuel chauffant lés serres :
octroi d'une subvention compensatoire).

8618. — 16 février 1974. — M. Alain Vivien expose à M. le ministre
de l' agriculture et du développement rural que les horticulteurs
rosiéristes sont particulièrement frappés par les hausses du fuel dans
la mesure où leurs établissements pratiquent la culture en serre
chaude . Dans la région de Grisy-Suisnes, 63 entreprises sont touchées
et, consécutivement, 250 salariés et 130 employeurs environ . Le seuil
de sécurité semble désormais atteint et la survie des entreprises est
mise en cause. Or, aux Pays-Bas, le ministre de l'agriculture a décidé
récemment d 'accorder une . subvention compensatoire de 2 cents
par mètre cube de gaz aux petits exploitants dont la consommation
se situe - entre 30.000 et 170.000 mètres cubes, subvention qui
équilibre les hausses de tarifs des hydrocarbures . Il lui demande
s'il ne lui parait pas opportun et urgent de proposer au Gourer.
nement, une mesure similaire dont les . effets immédiats permet.
traient de détendre une situation sociale et économique en voie
de dégradation grave.

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE,
EQUIPEMENT, LOGEMENT ET TOURISME

Copropriété (vice de construction ayant causé au bout de 14(1 ans
l'effondrement du plancher d'un appartement : obligation pour
le syndicat des copropriétaires d ' indemniser le propriétaire).

8361 . — 16 février 1974. — M. Cressard expose à M. le ministre de
l 'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme que dans un immeuble ancien datant de 1830, le plancher
du hall d'entrée d'un appartement sis au troisième étage, s'est
effondré. Au dire des experts commis par le tribunal de grande
instance, l'effondrement serait la conséquence de l'existence d'un
« noeud vicieux s dans une des poutres maitresses soutenant le
plancher qui s'est effondré. Deux jours après l' effondrement, qui
remonte au 20 mai 1969, le maire a pris un arrêté prescrivant
l'évacuation des locaux à usage d' habitation de la partie de
l'Immeuble dans laquelle s ' était produit l' incident . Le 15 février 1972,
le maire prenait un nouvel arrêté prescrivant la démolition de
l'immeuble au-dessus de l'entresol . Cet arrêté a été contesté
par deux copropriétaires. Le tribunal administratif n'a pas encore
rendu sa décision. Invoquant l 'article 14, dernier alinéa, de la loi
du 10 juillet 1965 sur la copropriété, et plus spécialement le e vice

de construction s, le propriétaire de l 'appartement dans lequel
s' est produit l'effondrement ; appartement qui était donné en
location et qui a dû être abandonné le 20 mai 1969, a assigné le
syndicat des copropriétaires à le dédommager des loyers qu'il n'a
pu percevoir entre le 20 mai 1969 et le 15 février 1972, soit
73.044 francs . D a obtenu gain de cause devant la cour d'appel.
D lui demande si un vice initial de construction remontant à plus
de 140 ans et qui, de l' aveu même des experts, était e invisible s
peut être invoqué dans le -cas ci-dessus exposé, pour établir la
responsabilité du syndicat des copropriétaires et l'obliger à indem-
niser l'un d'entre eux de la perte de loyer qu'il a subie . L 'article 14
de la loi du 10 juillet 1965 est-il vraiment applicable en pareille
circonstance.

Espaces verts (ville de Paris : nombre d 'arbres adultes existant
et liste des autorisations d'abattage d'arbres).

8373. — 16 février 1974. — M. Franceschi, constatant les abattages
d' arbres adultes dans les bois, parcs, jardins, squares, plantations
d'alignement et plantations d 'accompagnement de la ville de Paris,
demande à M. le ministre de l 'aménagement du territoire, de
l 'équipement, du logement et du tourisme s 'il peut lui fournir :
1° une statistique exacte du nombre d ' arbres adultes existant au
1" janvier 1973 et au janvier 1963 par arrondissement ; 2° une
setistique exacte du nombre d'arbres adultes existant au 1" jan-
vier 1973 et au 1" janvier 1963 dans le bois de Boulogne, le bois de
Vincennes, le jardin du Luxembourg, le jardin des Tuileries, le
cours de la Reine et les bords de Seine et les plantations d' aligne-
ment des grands boulevards (de la Bastille à la Madeleine et de
Barbès aux Ternes), le boulevard Saint-Germain, le boulevard Raspail,
le boulevard Montmartre ; 3° la liste des autorisations préalables
d 'abattage d 'arbres adultes déjà accordées et non encore exécutées
dans les arrondissements et les sites susmentionnés.

Camping et caravaning (réglementation du caravaning ouvrier).

8384. — 16 février 1974. — M. Nifés attire l 'attention de M. le
ministre de l 'aménagement du territoire, de l ' équipement, du loge-
ment et du tourisme sur l 'absence de réglementation du caravaning
ouvrier. En effet, si le camping, lié à l 'activité touristique, est soumis
à une réglementation précise en ce qui concerne les conditions de
salubrité, de prix, de classification en une eu deux étoiles, . il n'en
est pas de même du caravaning. Cette activité est liée aux déplace-
ments professionnels afférents aux grands chantiers et, l 'absence
de réglementation permet tous les abus . Faute de directives ministé-
rielles, elle est laissée à l 'appréciation des services préfectoraux.
Il semble donc qu 'une réglementation du caravaning devrait :
1° assurer une classification à l'instar du camping touristique ;
2° imposer une tarification aussi uniforme que possible ; 3" favoriser
la création de terrains aménagés conformément à la circulaire du
20 octobre 1972 ; 4° accroître les contrôles préfectoraux prévus par
l ' article 15 du décret du 11 janvier 1972 . Il lui demande en consé-
quence quelles mesures il entend prendre pour l'instauration d'une
telle réglementation.

Autoroutes (projet d'autoroute A 87:
inquiétude des habitants d ' Ormesson et de Chennevières).

8391 . — 16 février 1974. — M. Kalinsky attire l'attention de M . le
ministre de l ' aménagement du territoire, de l ' équipement, du
logement et du tourisme sur les inquiétudes que soulève le tracé
actuel du projet d ' autoroute A 87 chez les habitants des communes
d' Ormesson et de Chenneviéres. Cette voie couperait Chennevières
en trois parties et Ormesson en deux parties, rendant difficile
l' accès à certains équipements essentiels, tels que mairie, collège
d 'enseignement secondaire, lycée, stade qui se trouvent localisés
de part et d ' autre de l 'ouvrage . D 'importants groupes de logements
et d 'équipements se trouvent ou sont projetés à proximité immédiate
de la voie : C. E. S . Aristide-Briand, résidence des Capucins, résidence
Molière, Terrasses de Chennevières, le Moulin de Chennevières
(1 .100 logements(, école Anatole-France et C . E. S . Saint-Exupéry;
l' église de Chennevières (xur siècle), classée monument historique,
se trouve également à proximité . Il lui demande : 1" s ' il est exact
qu'un échangeur de trois niveaux en élévation est prévu entre le
cimetière et la zone industrielle de Chenneviéres et s 'il n 'est pas
envisagé de réaliser l 'ouvrage en tranchée ouverte dans la traversée
du plateau de Brie, de manière à réduire les nuisances pour les
riverains ; 2" quelle est la localisation des échangeurs et des diffu-
seurs qui permettraient aux habitants de Chennevières et d 'Ormes-
son d 'utiliser cette voie ; 3" quelles mesures sont envisagées pour
permettre de maintenir et d ' améliorer les liaisons entre les différents
quartiers de Chennevières et d ' Ormesson-sur-Marne .
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P ri mes à la construction
(effet rétroactif ou non des décrets des 25 janvier et 19 mars 19721.

8460. — 16 février 1974 . — M . Louis Philibert demande à M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme si les décrets parus au Journal officiel
des 25 janvier et 19 mars 1972, relatifs à la législation des primes
à la construction, ont un effet rétroactif . Plusieurs habitants du
département des Bouches-du-Rhône se sent vus refuser le bénéfice
des primes alors que les demandes et les constructions étaient
antérieures à la publication des nouveaux textes.

Primes à la construction (suppression des primes sans prêts:
date d 'effet de cette décision).

8469. — 16 février 1974. — M. Capdeville expose à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme que le Gouvernement, à l'occasion du vote du bud-
get 1974, a pris la décision de supprimer les primes à la construction
lorsque ces dernières sont réalisées sans prêts . Cette suppression
est effective depuis le 1" janvier 1974. II lui demande si un dossier
de permis de construire déposé au mois d' avril 1973 et accordé
en juin 1973 ne peut pas bénéficier de la prime à la construction
puisque cette démarche est antérieure à la date d'application rie
la loi.

Z. U. P . (présentation au Parlement
d ' un état des cessions de terrains consenties).

8474. — 16 février 1974 . — M. Notebart rappelle à M. le ministre
de l'équipement, du logement, de l 'aménagement du territoire et
du tourisme qu 'en vertu de la loi n" 62.848 du 26 juillet 1962,
article 14, ie Gouvernement doit présenter, en annexe au projet
de loi de finances, un état des cessions de terrains consenties dans
les zones à urbaniser en priorité par les collectivités et certains
organismes publics et comportant destination des terrains cédés aux
constructeurs ainsi que la prévision pour un an de la répartition
des terrains aménagés entre constructeurs privés et publics . Or, à sa
connaissance, ce document n'a pas été distribué au Parlement en
annexe au projet de loi de finances pour 1974 . Dans ces conditions,
il lui demande pour quels motifs le Gouvernement n ' a pas respecté
les prescriptions législatives précitées et à quelle date ce document
sera déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale et du Sénat.

H. L . M . (augmentation très forte des charges
nécessitant l'octroi d 'une aide exceptionnelle aux offices).

8503. — 16 février 1974. — M. Dupuy attire l ' attention de M . le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme sur la situation suivante : les charges que
doivent payer les locataires en général et les locataires des habi-
tations à loyer modéré en particulier ont augmenté dans cette der-
nière période dans des proportions considérables. Il s 'agit surtout du
prix du chauffage dont le montant a doublé depuis trois mois . Dans
ces conditions, les quittances des loyers, bien que ceux-ci soient
bloqués jusqu'en juillet, représentent une dépense à laquelle un
nombre de familles de plus en plus grand ne peut plus faire face.
Cette dépense s 'ajoute en effet à différentes hausses (gaz, électri-
cité, produits d'alimentation. . .) et beaucoup de locataires ne pour-
ront pas honorer leurs quittances de loyer. Les offices d'H. L. M.
vont se trouver de ce fait dans une situation quasiment inextricable.
C 'est pourquoi il lui demande s'il compte prendre d'urgence les
mesures qui s'imposent pour envisager une aide de caractère
exceptionnel pour les offices d ' H. L . M., de manière à ce que ceux-ci
puissent faire face à une situation non moins exceptionnelle et qui
n'est ni leur fait ni celui des locataires .

ration . Les difficultés suscitées par l ' élaboration de cette régle-
mentation amènent à penser que les dispositions de l 'article 10 de
la loi du 16 juillet 1971 susvisée doivent être modifiées. Elle lui
demande : 1" s'il n ' envisage pas de publier prochainement un
décret permettant, à titre transitoire, aux coopératives d'H .L.M . de
continuer à exercer leurs activités dans le domaine de la location
attribution ; 2" s' il peut donner l'assurance que le Gouvernement
acce ptera l'inscription à l 'ordre du jour de l'Assemblée nationale,
al! début de la prochaine session parlementaire, du texte qui a été
adopté par la commission de la production et des échanges après
examen des propositions de loi n" 677 et 709.

Construction (prêts spéciaux à la construction : modulation
des taux d ' intérêt en fonction des ressources des candidats).

8557. — 16 février 1974. — M. Weisenhorn rappelle à M . le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme que le régime des prêts spéciaux à la
construction a fait l 'objet d'une réforme importante qu'ont fait
entrer en oeuvre deux décrets et cinq arrêtés du 24 janvier 1972.
Parmi les dispositions nouvelles, l 'institution des prêts spéciaux
immédiats a introduit un critère d 'ordre familial permettant, dans
le calcul des plafonds de ressources, oie tenir compte du nombre
de personnes composant la famille des candidats à ces prêts ainsi
que des revenus dont cette famille dispose. Il lui demande si, dans
l' esprit qui a inspiré ces dernières mesures, la détermination des
taux d'intérêt ne pourrait être également modulée et s 'il n'estime
pas possible que les prêts soient accordés en appliquant à ceux-ci
des intérêts variables dont Les taux seraient fonction des ressources
des candidats à la construction.

Loyers (blocage effectif des loyers, charges comprises).

8582, — 16 février 1974 . — M . François Bilieux expose à M. le
ministre de l 'aménagement du territoire, de l 'équipement, du loge-
ment et du tourisme que depuis le 1" février, la Sonacotra, à
Marseille, applique une augmentation de 9 p . 100 au prix de jour-
née des foyers-hôtels qu 'elle gère, en indiquant qu 'elle est contrainte
à cette majoration en raison de l ' évolution de la conjoncture et
des charges locatives. Ce fait, parmi d 'autres, illustre que le blo-
cage des loyers jusqu ' au 1" juillet est illusoire puisque les sommes
payées par les locataires sont de plus en plus lourdes, en raison
des charges locatives, las 100 francs envisagés par le Gouver-
nement pour certaines catégories de locataires étant loin d'apporter
une compensation suffisante. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour un blocage effectif des sommes payées par
les locataires (loyers et charges comprises).

Construction (primes sans prêt : versement à ceux qui avaient déposé
une demande avant la décision de suppression).

8606. — 16 février 1974 . — M . Bonhomme expose à M . le -ministre
de l ' aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme que la suppression des primes sans prêt qui vient
d'être notifié eue ayants droit entraine des mécontentements qui
paraissent légitimes . En effet, la notification de la décision de
l 'attribution de ces primes remontait parfois à plusieurs années.
Cet avantage, considéré comme acquis, était impatiemment attendu
par les constructeurs dont beaucoup avaient des vessources modestes.
Il apparait que la suppression de cet avantage aurait dû partir
du moment où la décision a été prise sur le plan législatif sans
faire jouer la rétroactivité . Il lui demande par conséquent s 'il n 'es-
time pas opportun de faire bénéficier de ces primes tous ceux
qui avaient un dossier en instance lorsque la décision de suppression
est intervenue.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

H. L . M. (non parution des textes d 'application de la loi du
16 juillet 1971 ; mesures transitoires permettant aux coopératives
d'H. L . M. de continuer leurs activités).

8533 . — 16 février 1974. — Mme Fritsch rappelle à M . le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme que plus de deux ans et demi après le vote de la loi
n" 71-580 du 16 juillet 1971, relative aux habita .ions à loyer modéré,
et modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation, les textes
d 'application de l 'article 10 de ladite loi n'ont pas encore été
publiés, empêchant ainsi de lancer toute opération nouvelle à
partir du 1" janvier 1974 . Le retard apporté à la solution de ce
problème suscite parmi les dirigeants de ces coopératives d'H .L .M.
une inquiétude d 'autant plus vive que, depuis le 21 novembre 1973,
ils n'ont eu aucun contact avec les représentants de l 'administration
et qu 'aucun accord ' n 'a été réalisé au sujet des textes en prépa-

Anciens combattants et prisonniers de guerre (retraite à soixante
ans : octroi d 'une majoration de pension à ceux dont la retraite
a été liquidée avant le 1" janvier 1974(.

8367. — 16 février 1974 . — M. Labbé appelle l 'attention de M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur le décret
n" 74-54 du 23 janvier 1974 pris pour l 'application de la loi
n" 73 . 1051 du 21 novembre 1973 permettant aux anciens combattants
et aux anciens prisonniers de guerre de bénéficier entre soixante
et soixante-cinq ans d ' une pension de retraite calculée sur le taux
applicable à l 'âge de soixante-cinq ans. mes dispositions en cause
étant applicables à partir du janvier 1974, les anciens combattants
déjà admis au bénéfice d ' une retraite de sécurité sociale avant
cette date se trouvent donc écartés de l 'avantage prévu par la loi
précitée. Sans doute le principe de la non-rétroactivité des lois
peut-ii être invoqué pour justifier la discrimination dont font
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l'objet les anciens combattants et les prisonniers de guerre dont
la retraite a été liquidée avant le 1"' janvier 1974 . Il n'en demeure
pas moins que cette discrimination es: d'autant plus regrettable
qu'elle concerne les travailleurs les plus âgés parmi ceux qui ont
participé à la guerre à un titre quelconque. Elle élimine en parti-
culier tous les anciens combattants de la guerre 1914-1918 . Il serait
extrêmement souhaitable de remédier dans une certaine mesure à
l'injustice ainsi signalée . Il conviendrait de reviser les retraites de
sécurité sociale, déjà attribuée aux anciens combattants en leur
accordant une majoration de pension tenant compte de la différence
entre l 'âge auquel ils ont tenu la liquidation de leurs droits
et l 'âge auquel ils auraient légitimement pu y prétendre si la
loi avait été adoptée plus rapidement. Il lui demande quelle est
aa position à l 'égard des suggestions qu' il propose.

Déportés et internés (forteresse de Huy [Belgique]:
reconnaissance comme lieu de déportation).

8388. — 16 février 1974. — M . Bardo) attire l ' attention de M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la
demande de reconnaissance de la forteresse de Huy (Belgique.
comme lieu de déportation. Une commission a été institués à cet
effet et une mission s 'est rendue sur place pour enquête . La demande
ayant été formulée il y a de longues années et justice devant être
rendue atm rescapés de Huy, qui, hélas, deviennent chaque jour
plus rares, il souhaite qu'une décision favorable intervienne le plus
rapidement possible. Il lui demande quelles sont les mesures qu 'il
a prises ou qu'il compte prendre pour qu ' il en soit ainsi.

Déportés (utilisation stricte de ce vocable pour les résistants arrêtés
et emmenés en Allemagne).

8538. — 16 février 1974 . — M . Montagne attire l'attention de
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur
l'indignation ressentie par de nombreux • déportés s de la guerre
1939-1945 en face des tentatives faites pour que soit utilisé le
vocable e déportés s pour désigner toutes sortes de personnes
déplacées qui n'étaient pas en opposition avec le régime hitlérien.
Il lui demande s' il estime souhaitable que soit indistinctement
accordé le titre de « déportés » à des résistants arrêtés et emmenés
en Allemagne et à des gens partis travailler en Allemagne sous
contrat.

ARMEES

Officiers de réserve (anciens aspirants d 'active :
réparation des préjudices de carrière qu'ils ont subis).

8355 . — 16 février 1974 . — M. Longequeue rappelle à M. le
ministre des armées la réponse faite à la question écrite n " 28452
et publiée au Journal officiel (Débats Assemblée nationale) du
17 mars 1973 . Dans cette réponse figure le passage suivant:
a Dès lors, en l ' absence de dispositions spécifiques propres à ce
grade, les dispositions de l'article 14 (1 " ) de la loi du 9 avril 1935
relatives à la nomination des adjudants et adjudants-chefs d'active
au grade de sous-lieutenant par la voie du rang sont a fortiori
devenues applicables aux aspirants dès l'année 1939. s Il lui
expose que cependant : 1° des aspirants d'active étaient nommés
en 1946 et 1947 dans des conditions qui n'étaient pas applicables
aux adjudants et adjudants-chefs . Ainsi, par un décret du 16 jan-
vier 1947 (Journal officiel du 21 janvier 1947), certains aspirants
furent nommés sous-lieutenants à titre définitif pour s faits de
résistance s, alors que d'autres, ayant une qualification et des
titres au moins égaux, restèrent plus de dix ans dans leur grade
sans être à même de connaitre le texte qui régissait leur avancement;
2° par la suite, des aspirants furent admis à des examens spéciaux
non ouverts aux autres sous-officiers ; 3" plus tard, d'autres aspirants
furent dispensés de l'examen de franchissement de grade et inscrits
au tableau de sous-lieutenant alors que les adjudants-chefs étaient
eux-mêmes astreints à passer cet examen. Pendant toute leur
carrière, les aspirants ont occupé sur le plan militaire et profes•
aionnel des postes d ' officier ; ils n ' ont pas été soumis, dans
leur ensemble, aux mêmes conditions d'avancement . On comprend
mal que, pour certains, cet avancement ait été celui des sous-
officiers du temps de paix, fixé par l' s acte dit loi n° 74 du
4 mars 1944 s — non publiée au Journal officiel et qui ne satisfait
pas aux prescriptions de l' article 1" du code civil — alors qu 'ils
avaient obtenu le grade de sous-lieutenant pour faits de résistance.
Les aspirants d'active, qui ont ainsi subi des préjudices de carrière
importants, ont droit à une juste réparation . Il lui demande s'il ne
lui parait pas souhaitable d'accorder cette réparation en appliquant
à l'ensemble des aspirants les dispositions du décret du 16 jan•
vier 1947.

Service national fractionnement du service militaire:
rapport au Parlemente

8398 . — 16 février 1974 . — M. Longequeue rappelle à m. le
ministre des armées qu'es) vertu de l'article 3 de la loi n" 71-424
du 10 juin 1971, le Gouvernement doit présenter au Parlement, à
l'ouverture de la première session ordinaire, un compte rendu
sur l 'application de l'article 72 du code du service national relatif
au fractionnement du service militaire. Il lui demande pour quels
motifs le Parlement n'a pas encore été saisi de ce compte rendu
et à quelle date il envisage de l 'adresser aux membres de l 'Assem-
blée nationale et du Sénat.

Sous-officiers (adjudants-chefs retraités orant le 1" janvier 1951:
bénéfice de l 'échelle 4(.

8412. — 16 février 1974 . — M. Coulais attire l'attention de M . le
ministre des armées sur l 'intérêt qui s'attache à faire bénéficier
rapidement de l 'échelle 4 tous les adjudants-chefs retraités avant le
1" janvier 1951, ceux-ci étant déjà titulaires de l'échelle 3 . Il
souligne que les intéressés, retraités militaires, sont déjà pour la
plupart très âgés. Il lu demande en conséquence quelle mesure
il compte prendre pour faire bénéficier de cette disposition d 'auge
mentation d' échelle de retraite ces retraités militaires.

Armée (mesures d'économies du carburant).

8438. — 16 février 1974. — M. Kieffer demande à M . le ministre
des armées quelles mesures il compte prendre dans le cadre des
restrictions actuelles sur l'énergie, pour économiser le carburant
dans l ' armée.

Armées (personnels des montages de l'E . C . A . 1.-I . N. D . R . E. T.:
remise en cause des droits acquis par le nouveau statut).

8448 . — 16 février 1974 . — M. Sainte-Marie appelle l ' attention de
M. le ministre des armées sur la correspondance qui lui a été adressée
le 5 décembre 1973 par les organisations syndicales C. G. T.,
C . F. D . T., C . G . T. - F. O., C . F. T . C. de l'E . C. A. N. - I . N. D . R . E . T .,
relative au statut des personnels des montages. II lui fait observer
que le nouveau statut remet en cause les droits acquis et porte un
grave préjudice à l'établissement dans un domaine où il excelle.
Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour répondre favorablement aux revendications des orga-
nisations précitées .

Armées

	

—
(implantation à Modane d ' un bataillon de chasseurs alpins).

8477. -se 16 février 1974 . — M . Jean-Pierre Cot demande à M. le
ministre des armées si l ' implantation à Modane d'un bataillon de
chasseurs alpins ne serait pas une solution heureuse au problème
évoqué dans une récente déclaration faite à Briançon. Aucune
construction n ' est nécessaire, les casernes abandonnées par le
i3' B. C . A . demeurant en excellent état . Par ailleurs, la population
de Modane souhaite vivement le retour d 'une unité alpine . Enfin,
cette formule apporterait à la ville de Modane une activité inté-
ressante en compensation de la fermeture récente d'une usine.

Service national
(décès d ' un soldat incorporé au 4' régiment de hussards).

8495. — 16 février 1974 . — M. Jourdan demande à M. le ministre
des armées s'il peut lui faire connaître les circonstances exactes
dans lesquelles est intervenu, le 29 décembre 1973, le décès d ' un
jeune soldat, originaire de la localité de Manduel !Gard), incorporé
au '4' régiment de hussards, cantonné à la caserne Brun de la ville
de Besançon. En effet les informations dont dispose la famille de
l 'intéressé font état d'un décès survenu à la suite d'un exercice de
marche, inscrit dans le cadre des obligations du service, ce qui
— sans explications médicales com p lémentaires — est très nettement
insuffisant, au regard de l 'émotion légitime qu ' a suscité parmi
ses proches et parmi la population de la région, la disparition
brutale d ' un jeune homme, connu pour être en parfaite santé,
et qui avait subi depuis peu Ies .examens d ' incorporation .



16 Février 1974

	

ASSELIBLEE NATIONALE

	

699

Armées (coiffeurs : classement dans le groupe 5
des ouvriers professionnels,.

8517 . — 16 février 1974. — M. Burckei signale à M. le ministre
des armées la situation des coiffeurs qualifiés employés par
son administration. Ceux-ci sont classés dans le groupe 4 qui
concerne les ouvriers spécialisés. Or la qualification de coiffeur
demande une pratique importante et la poursuite d ' une formation
longue. C 'est ainsi que dans les départements d 'Alsace-Lorraine
le C.A.P. de coiffure nécessite un apprentissage de trois ans.
Dans ces conditions les coiffeurs employés par les armées devraient
être assimilés au moins à des ouvriers` professionnels et pouvoir
figurer dans le groupe 5 des emplois du ministère. Or, malgré
les réclamations des intéresses, il semble que le groupe d 'études
chargé de la révision de la nomenclature des professions ouvrières
aurait proposé le maintien des coiffeurs au groupe 4 . Il lui
demande en conséquence s'il ne pourrait faire procéder à une
nouvelle étude d ei problème en vue de donner satisfaction à la
revendication légitime des coiffeurs qui travaillent pour le compte
des bois armes.

Armée (chefs d'équipe ex-immatriculés de la marine : répercussion
de l'augmentation de 20 p . 100 dans le calcul de leur retraite,.

8547. — 16 février 1974. — M. Darinot attire l'attention de
M. le ministre des armées sur la situation des chefs d ' équipe,
ex-immatriculés de la marine. Il lui demande si selon le voeu
manifesté lors de leur congrès national, l 'augmentation de 20 p . -100,
compensant leur prime de fonction en activité peut être rapidement
répercutée dans le calcul de leur retraite.

Légion d ' honneur (anciens combattants de 1914-1918 titulaires de
la médaille militaire et de blessures, citations ou titres de
guerre).

8567. — 16 février 1974. — M. Boudon signale à M. le ministre
des armées l 'amertume des anciens combattants de la guerre
de 1914-1918 titulaires de la médaille militaire et de quatre bles-
sures ou citations ou de cinq titres de guerre candidats à la
croix de chevalier de la Légion d 'honneur au titre du contingent
particulier qui leur est alloué. La lenteur de l'instruction des
dossiers a pour conséquence qu'un grand nombre d'entre eux
décèdent avant d'avoir reçu leur distinction. U lui demande, compte
tenu du grand ..ge des postulants si des instructions ne pourraient
être données au service pour accélérer l 'examen des candidatures
et la délivrance des décorations.

Médailles (remise de la médaille de la Résistance
sur le front des troupes).

8591 . — 16 février 1974 . — M. Villon expose à M. le ministre
des armées que la remise de médaille de la Résistance a été
opérée dans certains cas sur le front des troupes, mais que dans
d'autres cette forme de remise a été refusée par l 'autorité
militaire. II lui demande s 'il peut lui faire connaître les textes
qui s'opposent le cas échéant à la remise sur le front des troupes
d' une décoration dépendant directement de la grande chancellerie
de l'ordre de la Libération.

Service national (exemptions : père de famille).

8592 . — 16 février 1974. — M. Villon expose à M. ie ministre
des armées qu 'au cours d 'une émission de France Inter du
29 janvier un représentant de l'administration militaire, à des
questions concernant les conditions d 'exemption du service mili-
taire pour des raisons sociales, a répondu qu 'un garçon pè,•e
de famille ne peut être exempté du service militaire si se;
parents sont en vie et capables de subvenir aux besoins de leur
bru et de leur petit-enfant . Il lui demande si cette interprétation
des textes existants est conforme à la réalité et, dans l'affirmative,
s 'il n'estime pas devoir prendre une initiative pour en finir avec
cette sorte d'obligation alimentaire au moment où très heureuse-
ment cette obligation a été assouplie pour l'obtention de l'allo-
cation du fonds national de solidarité pour les retraités.

Institut de recherches franco-allemand de Saint-Louis
(personnel : exercice du droit syndical).

8518. — 16 février 1974. — M. Gissinger appelle l' attention
de M . le ministre des armées sur l'exercice du droit syndical par
le personnel de l'institut de recherches franco-allemand de Saint-
Lou :s (Haut-Rhin) qui est placé sous sa tutelle. L'article 7 du

statut du personnel précise que tout salarié peut adhérer à un
syndicat représentatif . Dans les faits, compte tenu de la situation

personnel constitué par deux tiers de ressortissants français et
un tiers de ressortissants allemands (au total 450 personnes sont
employées, il n 'exis'e pratiquement aucun syndicat professionnel
et les délégués du personnel n'ont qu'une existence officieuse. Les
raisons de cette non-représentation syndicale officielle tiendraient
au fait que le personnel comprend un nombre important de res-
sortissants allemands. Il lui demande si l'existence de nombreux
salariés allemands parmi le personnel de cet établissement suffit
à expliquer que le droit syndical ne soit pratiquement pas appliqué.
Dans l'affirmative, il souhaiterait savoir quels textes législatifs ou
réglementaires s 'opposent à ce qu 'il soit normalement exercé.

Police ,indemnités perçues en matière de déplacement :
disparité entre les C.R.S. et la gendarmerie,.

8614. — 16 février 1974 . — M. Gravelle expose à M. le ministre
des armées qu 'en matière de déplacements de toutes natures il
e•'iste une disparité importante entre les divers serv ices de
police, C .R. S . et gendarmerie . Il lui demande s'il peut dresser
un état comparatif sur les indemnités perçues : l' par les membres
des compagnies républicaines de sécurité ; 2" par les membres de
la gendarmerie mobile ou dépariemen:ale : 3" si en matière de
maintien de l'ordre il envisage l 'attribution aux gendarmes déplacés
d'un repas gratuit comme pour les C.R.S . ou d 'une prime d 'ali-
mentation correspondante.

COMMERCE ET ARTISANAT

. Commerçants et artisans
(dépôt du projet de loi relatif à leur rcconversien).

8350 . — 16 février 1974 . — M. Sauzedde rappelle à , A . le ministre
du commerce et de l'artisanat qu'en vertu de l 'article 2-I de la a loi
n" 72-657 du 13 juillet 1972 le Gouvernement devait dénaser au cours
de la première session ordinaire de 1972-1973 du Parlement, un projet
de loi relatif à la reconversion des commerçants indépendants de
détail et des artisans âgés de moins de soixante ans. Il lui fait
observer qu 'à sa connaissance, ce projet n ' a toujours pas été
déposé . Dans ces conditions, il lui demande où en est la prépara-
tion de ce texte, et à quelle date il pense pouvoir le soumettre au
Parlement.

Commerçants et artisans (indemnité spéciale compensatrice:
exclusion de la valeur des marchandises dans le prix du fonds
intervenant pour son calcul).

8354. — 16 fée(' ier 1974. — M. Bertrand Denis expose à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat que le Parlement et lui-même
ont désiré, d 'une part, aider les commerçants et artisans qui, à la
fin de leur existence active ne pouvaient pas vendre leur fonds,
d'autre part, encourager la transmission du plus grand nombre
de fonds de petit commerce et d'artisanat en ne faisant entrer dans
le calcul de l ' aide spéciale compensatrice que la moitié de la
valeur du fonds . Il se trouve que la majeure partie des fonds de
commerce, en particulier des fonds de commerce d'alimentation
ne sont pas vendus mais sont fermés, le stock de marchandises
étant écoulé au mieux par les propriétaires du fonds. Lorsque dans
certains cas cependant le fonds est vendu, il y a diverses possi-
bilités de vendre le stock de marchandises : celui-ci peut être écoulé
par le cédant ; il peut également faire l 'objet d'une facture du
cédant au cessionnaire ; il peut enfin être compris dans l'acte notarié
de cession de fonds . Il lui demande s 'il n 'estime pas que les cédants
devraient être traités de la même façon et ce, pour aider à la cession
des fonds, c'est-à-dire ne pas comprendre la valeur des marchan-
dises dans le prix du fonds intervenant pour le calcul de l 'indem-
nité spéciale compensatrice puisque, dans certains cas, cette valeur
peut ne pas être comprise dans l 'acte de cession et qu'il semble
tout de même préférable, pour la bonne règle des opérations, que
l'acte notarial comprenne tous les lééments vendus.

Société nationale des chemins de fer français (billets annuels à
tarif réduit : octroi aux commerçants et artisans en activité et
retraités).

8395 . — 16 février 1974. — M. Lafay appelle l'attention de M. le
ministre du commerce et de l 'artisanat sur le fait que, si les salariés
assujettis au régime général de la sécurité sociale peuvent obtenir,
chaque année, la délivrance d ' un billet leur permettant d ' effectuer
un voyage aller et retour sur le réseau de la Société nationale des
chemins de fer français axec une réduction de tarif de 30 p . 100,
le bénéfice de cet avantage est refusé aux commerçants et n'est
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accorde qu'aux seuls artisans qui satisfont aux exigences édictées
par l'article 164e quater A du code général des impôts. Par ailleurs
et depuis la promulgation de la loi du 1°r août 1950, ce régime de
réduction a été étendu aux titulaires d 'e rre rente, retraite ou pension.
Cependant, bien are le texte législatif susvisé ne comporte dans son
libellé aucune exc .usive, les bénéficiaires d'un avantage de retraite
liquidé au titre de la loi du 17 janvier 1948 relative à l' assurance
vieillesse des non-salariés, sont actuellement exclus de son champ
d ' application. Les restrictions dont font aussi l 'objet, en ce qui
regarde les réductions de tarif de la Société nationale des chemins
de fer français, les commerçants et les artisans, en activté et retraités,
ne semblent pas aller dans le sens de la lai d'orientation du com-
merce et de l 'artisanat n " 73-1193 du 27 décembre 1973 qui prescrit
par son article 9 une harmonisation progressive du régime de
sécurité sociale des commerçants et des artisans avec le régime
général des salariés. Il apparait que cette harmonisation, pour
répondre pleinement à la loi, ne saurait être limitée aux droits
propres aux régimes en présence, mais doit également porter sur
les avantages annexes inhérents auxdits régimes et parmi lesquels
compte la délivrance du billet annuel à tarif réduit. Certes, une telle
mestme ne sera pas exempte d 'incidences budgétaires puisque, aussi
bien, l'article 20 bis de la convention du 31 août 1973 prévoit que
la perte de recette qui résulte pour la Société nationale des chemins
de fer français de l'application du tarif réduit doit lui étre ristournée
par le budget de l'EtaL Compte tenu de cette disposition, il lui
demande s 'il envisage de faire estimer le montant des crédits
afférents à la subvention cofnpensatrice qui devrait étre versée à
la Société nationale des chemins de fer français si le régime de
réduction annuelle de 30 p . 100 était étendu aux commerçants, à
l'ensemble des artisans, aux retraités et pensionnés de ces secteurs
professionnels, ainsi qu'aux conjoints et enfants mineurs des inté-
ressés, puisque, aussi bien; ces catégories de personnes bénéficient
de la réduction en cause lorsque leurs conjoints ou leurs ascendants
relèvent du régime général de la sécurité sociale . Dans l'affirmative,
il souhaiterait connaitre le montant du crédit nécessaire et la nature
des initiatives qui seront susceptibles d ' être prises afin que les
mesures d 'extension qu 'appellent en ce qui concerne la délivrance
des billets de la Société nationale des chemins de fer français à
tarif réduit, les dispositions susrappelées de la loi du 27 décem-
bre 1973, interviennent dans les meilleurs délais .

Aides familiaux (assurance vieillesse des aides familiaux du commerce
et de la petite industrie).

8466. — 16 février 1974_ — M. Josselin appelle l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des aides
familiaux du commerce et de la petite industrie face à la couverture
du risque vieillesse. Il lui fait observer à ce sujet que le régime qui
dépend actuellement de l ' Organic est véritablement discriminatoire,
notamment pour ceux des aides familiaux qui ont exercé cette
activité avant le 22 septembre 1967. A cet égard, les aides familiaux
de l 'artisanat et de l'agriculture semblent étre placés dans une
situation infiniment plus favorable . Dans ces conditions, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour aligner la, situa-
tion des intéressés sur celle de leurs homologues de l'artisanat et
de l ' agriculture, et s'il envisage de déposer à brève échéance un
projet de loi sur le bureau de l'Assemblée nationale ou du Sénat.

Lime (menace pour le commerce du livre
que constitue la pratique du discount.

8529. — 16 février 1974. — M. Briane attire l'attention de M. le
ministre du commerce et de artisanat sur les menaces qui pèsent
actuellement suries conditions de fonctionnement des librairies, du
fait de la multiplication des points de vente et de distribution des
livres hors des librairies, et du développement de la pratique du

discount . dans ces points de vente . Les libraires estiment, à juste
raison semble-t-il, qu'ils ont à remplir auprès de leur clientèle un
rôle de conseiller et d 'assistant et qu ' ils ont pour mission de faire
connaitre les talents personnels . Il lui demande: 1° s 'il n 'estime pas
opportun de faire procéder à une enquête sur la situation actuelle
du secteur de la distribution du livre ; 2° dans quelle mesure l'appli-
cation des dispositions prévues dans la loi n° 73-1193 du 27 décembre
1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat, pour établir les
conditions d ' une juste concurrence, permettent d 'apporter une solu-
tion équitable aux problèmes qui se trouvent posés dans le secteur de
la librairie.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MEP

Commerçants et artisans (taxe additionnelle à la taxe d'entraide :
assujettissement au-delà d 'un certain chiffre d'affaires ..

8414 . — 16 février 1974 . — M. Longequeue rappelle à M. le
ministre du commerce et de l'artisanat que la loi du 13 juillet 1972
instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commer-
çants et artisans âgés prévoit notamment que la taxe additionnelle
à la taxe d ' entraide ne s' applique pas aux établissements dont le
chiffre d'affaires annuel est inférieur à 500 .000 francs. Il lui demande
si ce chiffre d ' affaires doit être entendu comme étant le chiffre
d' affaires global de l 'entreprise comprenant notamment le chiffre
d' affaires réalisé chez les clients par les représentants, ou s 'il est
constitué, comme on peut le penser, uniquement par le chiffre
d ' affaires réalisé dans les locaux de vente eux-mêmes de l'établisse-
ment .

Départements d'ouire-mer (présentation au parlement d'un rapport
sur l'exécution de la loi de programme pour les départements
d'outre-mer).

8427 . — 16 février 1974 . — M. Jean-Pierre Cot rappelle à M. le
ministre des départements et territoires d'outre-mer qu'en vertu
de I'arti :le 8 de la loi n" 60-776 du 30 juillet 1960 et de l 'article 16
de la loi n" 60. 1368 du 21 décembre 1960, le Gouvernement doit
présenter chaque année, au début du mois d ' octobre, un rapport sur
l ' exécution de la loi de programme pour les départements d'outre-
mer et sur les aménagements fiscaux prévus en faveur des départe-
ments d 'outre-mer. Or, à sa connaissance, ce rapport n 'a pas été
distribué aux membres du Parlement en octobre 1973. Dans ces
conditions, il lui demande pour quels motifs les dispositions législa-
tives précitées n ' ont pas été respe_tées et à quelle date il pense
pouvoir adresser ces documents aux députés et aux sénateurs.

Sucre (situation catastrophique des planteurs de canne à sucre
d ta Guadeloupe).

Charbon (exploitation du gisement houiller de Lons-le-Saunier).

8443 . — 16 février 1974. — M . Houel rappelle à M. le ministre du
commerce et de l'artisanat qu 'en 1957, dans une réponse à une
question écrite (Journal officiel du 16 décembre 1957), M. le ministre
de l 'industrie et du commerce de l 'époque reconnaissait que le
gisement houiller de Lons-le-Saunier contenait des réserves chiffrées
à 260 millions de tonnes de charbon zokéfiable . Il soulignait alors
que « la présence de gaz combustible au-dessus du gisement soulève
des difficultés techniques qu'il importe de résoudre avant d ' aborder
la phase de mise en exploitation proprement dite . De nouveaux
sondages doivent donc être encore effectués. Les mesures néces-
saires ont été prises pour qu' ils soient activement menés » . En
conséquence il lui demande : 1" quels ont été les résultats concrets
obtenus à la suite des sondages susmentionnés ; quelle appréciation
les services intéressés ont porté sur les difficultés techniques évo-
quées ; 2° si, étant donné la situation actuelle, le gouvernement
n 'envisage pas de prendre des mesures pour entreprendre l 'exploi-
tation de ce bassin, qui pourrait constituer un apport appréciable
pour le développement de la région lédonienne, pour alimenter la
sidérurgie française, pour assurer l'équilibre de notre balance
commerciale et contribuer à l'indépendance de la France.

8509. — 16 février 1974. — M. Jalton rappelle à M. le ministre des
départements et territoires d 'outre-mer que la culture de la canne à
sucre continue d 'être la principale activité économique de la Gua-
deloupe ; qu ' en dehors de trois ou quatre mauvaises récoltes consé-
cutives, dues pour une bonne part à de mauvaises conditions clima-
tiques, tout semble délibérément conduit en vue de dégoûter les
Guadeloupéens de cette activité traditionnelle pour la remplacer par
le tourisme qui doit être, certes, encouragé mais repensé, mais qui,
en aucun cas, ne peut être envisagé comme une panacée . Il constate
que les centaines de millions de subventions de l 'Etat visant à l'aide
et à la restructuration de l ' industrie sucrière en Guadeloupe ne
profitent qu 'aux usiniers, jamais aux petits planteurs ; la crise
économique actuelle a, dans le département de la Guadeloupe, des
répercussions effrayantes et consacrera définitivement la ruine des
agriculteurs . Il lui rappelle que la canne à sucre est le seul produit
français qui, planté, entretenu et récolté, est livré à l ' usine sans que
l 'agriculteur ait une idée approximative de son prix de vente, que le
sucre contitue d' étre une denrée précieuse sur le marché mondial
et que, compte tenu du seul fait que le prix du riz a doublé en
moins de sept mois, il serait juste d ' arrêter à un minimum de
100 francs celui de la tonne de canne pour l ' année 1974. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre à ce sujet .
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Départements d 'outre-mer rua Guadeloupe :
mise en oeuvre d'une véritable réforme foncière).

1510. — 16 février 1974. — M. Jalton constate que, pour de mul-
tiples raisons qui tiennent pour l'essentiel à l 'exiguïté du territoire,
à l 'absence de matières premières, de main-d ' oeuvre qualifiée, à
l'existence d'un marché étroit, il est objectivement difficile d ' envisa-
ger un sérieux développement de l 'industrialisation du département
de la Guadeloupe ; ce département a une vo_ation agricole indis-
cutable . Le souci premier des responsables d ' un pays est de nourrir
sa population à partir de produits tirés de son sol et il est admis
que la terre guadeloupéenne peut aisément nourrir les Guadeloupéens
et même exporter certains produits (cultures maraichères, fruits,
viande, poissons, etc .( ; tenant compte des' difficultés à venir pour
l'approvisionnement par la métropole en denrées de toutes natures
de ce département, et demande à M. le ministre des départements
et territoire d'outre-mer s'il n'estime pas sage de reconsidérer radica-
lement la politique économique conduite jusqu 'à ce jour et de prendre
des dispositions impératives en vue de mettre en place d ' urgence la
réforme foncière dans ce département, donnant ainsi la terre à ceux
qui veulent vraiment la cultiver.

Salariés agricoles (suppression du S . M . A . G.
dans les départements d'outre-mer).

1579. — 16 février I974 . — M. Claude Weber attire l'attention de
M. le ministre des départements et territoires d'outre-mer sur la
discrimination dont sont victimes les salariés agricoles des départe-
ments d 'outremer, en particulier de la Martinique, du fait du main-
tien du S . M . A . G . Il lui rappelle que celui-ci a été supprimé en
France en 1968 lors des accords de Varennes . Il lui demande en
conséquence s' il n' entend pas faire droit à la revendication des
salariés agricoles de la Martinique, visant à la suppression du
S M . A. G . dans les départements d 'outre-mer.

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE

Ga: de France (gaz de Lacq :
changement des installations domestiques).

8379. — 16 février 1974 . — M . François Bilieux expose à M. le
ministre du dévelopoemerlt industriel et scientifique que la réponse
à sa question n° 5112 cite entre guillemets un texte de l'article 16
du cahier des charges types pour les concessionnaires de distribution
publique de gaz indiquant que les appareils d 'utilisation apparte-
nant aux usagers sont modifiés ou échangés gratuitement par le
concessionnaire a à condition qu 'ils soient techniquement adap-
tables au nouveau gaz distribué a. Or ce texte, réduisant les obli-
gations de Gaz de France, n'existe pas dans le texte du cahier
des charges types en vigueur annexé au décret n° 61-1191 du 27 octo-
bre 1961. Il lui demande si la correction de cette référence inexacte,
ce qui réduit les droits énoncés de Gaz de France, ne doit pas
modifier la réponse en faveur des usagers ; il lui demande égale-
ment si les échanges de personnel d 'administration, dans les fonc-
tions supérieures entre E . D . F .-G. D . F . n ' annihilent pas l 'efficacité
du contrôle de l ' Etat destiné à protéger l' intérét général et celui
des usagers.

Entreprises publiques (Régie Renault : atteinte à l 'unité
de l' entreprise par la mise en filiale du secteur des scieries).

8424. — 16 février 1974. — M. Gau appelle l 'attention de M. le
ministre du développement industriel et scientifique sur la décision
prise en janvier dernier par la direction de la Régie nationale des
usines Renault de procéder à la mise en filiale du secteur des
scieries qui comprend deux établissements l'un à Joinville et
l'autre à La Ferté-Saint-Aubin . Le motif invoqua pour le changement
de situation juridique est la nécessité de restructurer cette activité
pour lui donner plus de moyens et d ' autonomie . Les élus du comité
d 'établissement de la Régie n ' ont pas été convaincus, à juste titre,
par ce simple motif qui dissimule mal une atteinte caractérisée à
l 'unité d 'une entreprise publique . Il semble bien, d'autre part, que
seule la loi pourrait permettre une telle opération . En conséquence,
il lui demande les raisons d ' une telle décision, et s ' il ne 'juge pas
utile de soumettre une telle modification de la situation juridique
de la Régie nationale au Parlement .

Région parisienne inaintien des industries
fournissant de nombreux emplois sans causer de nuisance).

8428 . — 16 février 1974 . — M . Gau appelle l ' attention de M. le
ministre du développement industriel et scientifique sur la décision
prise par la S . A. Meci, 123, boulevard de Grenelle, Paris (15•x, de
fermer l'établissement de Paris qui emploie environ cinq cents
personnes, da . un délai de deux ans. Cette opération, en plus de
la légitime inquiétude qu 'elle provoque parmi les salariés, compro-
met gravement la stabilité de l'emploi, amplifie les déséquilibres
socio-économiques dans ce quartier de Paris et semble malheureu-
sement revêtir un caractère de spéculation immobilière . En effet,
elle intervient après les décisions identiques des directions de
Alsthom . C . G. C . T., C . 1. T ., Cil.roén, Imprimerie nouvelle, Hachette,
Thomson et bien d'autres encore. De plus, les établissements de
Paris de le société Meci, composés en majorité de bureaux, ne
présentent aucune nuisance pour l'environnement. En conséquence,
il lui demande si, en liaison avec son collègue du ministère de
l' environnement, il ne lui serait pas possible d'intervenir pour main-
tenir à Paris ou dans la proche banlieue les industries qui, tout en
fournissant un grand nombre d 'emplois, sont sans effet sur l'équi-
libre écologique de la capitale.

Energie (implantation d'une centrale thermique
près du gisement de l'Aumance).

8436. — 16 février 1974 . . — M. Pierre Lelong appelle l 'attention
de M. le ministre du développement industriel et scientifique sur
l'intérét que présente, dans la conjoncture énergétique actuelle,
l'exploitation du gisement de l ' Auniance et l ' implantation d'une cen-
trale de 2 x 250 MGW. Compte tenu du fait que la production
de ce bassin est comparable au meilleur rendement étranger et
compétitive avec la thermie fuel, il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour que .,uii ri:p i_ projet d 'implantation do
cette centrale qui apporterait une contribution non négligeable
à notre indépendance énergétique nationale.

Emploi (licenciements dans le secteur peignage
des établissements Follet d Tourcoing).

8451 . — 16 février 1974. — M. G . Haesebroeck attire l'attention de
M. le ministre du développement industriel et scientifique sur la
situation dramatique devant laquelle se trouvent placés les 333 sala-
riés du secteur peignage des Etab)issements A. et P . Pellet, 129, rue
de Dunkerque, à Tourcoing . H lui demande quelles décisions urgen':es
il compte prendre afin de trouver une solution à ce problème
douloureux et faciliter toute initiative qui perméttrait d 'éviter
l ' application définitive des licenciements envisagés.

Energie électrique
(modulation du prix suivant les régions desservies).

8478 . — 16 février 1974. — M . Jean-Pierre Cet demande à M . le
ministre du développement industriel et scienrifique s'il ne convient
pas de moduler le prix de l'énergie électrique suivant les régions
desservies . En particulier, dans les régions de montagne, le prix
d ; : fuel est plus élevé qu' en plaine, alors que les besoins en énergie
sont plus forts, en raison du climat . Il lui demande s ' il ne serait
pas équitable de compenser l ' accroissement récent du prix du fuel
— qui touche plus directement ces régions — par un tarif dégressif
sur l' énergie électrique.

Entreprise publique (régie Renault : atteinte à l ' unité de
l ' entreprise constituée par la mise en filiale du secteur des scieries).

8489. — 16 février 1974 . — M. Ducoloné expose à M. le ministre
du développement industriel et scientifique que, lors de la séance
du 25 janvier 1974 du comité d'établissement de l ' usine de Billan-
court, la direction de la régie nationale des usines Renault a informé
les représentants du personnel de la mise en filiale du secteur des
scieries qui comprend deux établissements situés à Gudmont (Haute-
Marne) et à La Ferté-Saint-Aubin (Loiret) . Les élus du comité
d' établissement se sont opposés à cette décision qu 'ils considèrent
comme injustifiée et en ont demandé l 'annulation . Le passage eu
secteur privé des scieries de la régie Renault constituerait en
effet un démantèlement du patrimoine national. En conséquence,
il lui demande s' il peut donner toutes explications sur la nature
exacte de cette décision et quelles mesures il compte prendre pour
la faire rapporter.
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Industrie pharmaceutique (cession des parts majoritaires d'une
entreprise de Seine-Saint-Denis à une société allemande et sup-
pression d'emplois).

8505. — 16 février 1974 . — M . Gouhier signale à M. le ministre
du développement industriel et scientifique l ' intense émotion sou-
levée par l'annonce au personnel d'une importante entreprise
pharmaceutique de Seine-Saint-Denis de deux décisions : suppression
d 'ici à 1980 de 880 emplois dais le secteur pharmacie et cession
d 'une partie des actions à une société allemande qui deviendrait
ainsi majoritaire . Il constate qu'une fois encore, alors que les décla-
rations du Gouvernement et des ministres se multiplient sur la
participation et la concertation, le comité d'entreprise, les syndicats
ont été laissée dans l'ignorance de ces décisions qui concernent
directement les travailleurs. Il l'informe que ces mesures, si elles
étaient appliquées, aggraveraient encore la situation de l 'emploi dans
le département de la Seine-Saint-Denis et affirme que cette décision
de réduction des effectifs ne se justifie pas, les déclarations de la
direction faisant largement état d 'une bonne activité de l'entreprise :
le chiffre d'affaires des groupes s 'est accru en 1973 de 19 p. 100 sur
celui de 1972 (il a doublé par rapport à 1968) et sa progression pour
1974 est prévue au rythme des années précédentes. Les ventes ont
augmenté de 24,5 p. 100 pour les produits chimiques en vrac,
39 p. 100 pour les produits agricoles, 26 p. 100 pour la pharmacie.
Les bénéfices eux ont augmenté de 50 p . 100 par rapport à 1972;
seule la volonté d 'accroître encore les profits motive une telle
décision . Il insiste donc pour que soit maintenue dans ce secteur
la production pharmaceutique et que l'emploi soit garanti à tous
les travailleurs et proteste contre le fait qu'il soit envisagé de
laisser passer sous contrôle d 'un monopole multinational une entre-
prise dont l 'activité répond aux besoins de la nation . II lui demande
instamment si le Gouvernement compte bien refuser l'autorisation
de cession des actions au trust allemand qui deviendrait majoritaire
dans un secteur d'activité important. II considère que l 'intérêt des
travailleurs et de la naiion nécessite que cette importante activité
économique, répondant aux besoins de la santé publique, soit natio-
nalisée .

Energie (implantation d ' une centrale thermique
sur le gisement de l 'Aumance).

8507. — 16 février 1974. — M. Briane attire l' attention de M. le
ministre du développement industriel et scientifique sur l'intérêt
que présente, dans la conjoncture énergétique actuelle, l 'exploita-
tion de l 'Aumance située dan' le bassin houiller du Centre et du Midi.
Cette exploitation pourrait d ' ailleurs permettre d'implanter dans, la
région une centrale de 2x 25C mgW. Il lui demande s' il peut lui faire
part de la position de son département ministériel à ce problème.

Pétrole (réduction des remises faites par les fournisseurs de
carburants à leurs revendeurs).

8534 . — 16 février 1974 . — Mme Fritsch attire l'attention de M . le
ministre du développement industriel et scientifique sur la situation
difficile dans laquelle se trouvent les distributeurs de carburants
par suite de la réduction des remises qui leur sont faites par leurs
fournisseurs. Elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer à ces revendeurs - une marge de rémunération d 'un
montant équitable.

Industrie pharmaceutique (cession d'une part majoritaire d 'actions
d'une entreprise à une société allemande ; conséquences pour la
filiale marseillaise de ce t te entreprise).

8580. — 16 février 1974. - - M. Garcin attire l' attention de M. le
ministre du développement industriel et scientifique sur l 'intense
émotion soulevée par l'annonce de la cession d'une partie des actions
d 'une entreprise pharmaceutique à une société allemande qui devien-
dra ainsi majoritaire . II lui demande quelle serait la situation d'une
filiale de cette entreprise, installée à Marseille, Saint-Marcel, et ses
conséquences sur l 'avenir lies 550 salariés de cette société, alors
que la vallée de l'Huveaune est déjà très durement touchée par la
fermeture d'usines ..et des centaines de licenciements.

Emploi
(décision de fermeture dé l' établissement Sicopal, Bully-les-Mines).

8586. - 16 février 1974 . — M . Lucas demande à M. le ministre du
développement industriel let sel ;ntifique quelles mesures il compte
prendre suite à la décision de fermeture pour fin février 1974 de
l'établissement Sicopal, Bully-les-Mines . La fermeture de cet éta-

blissement, ouvert au titre de la conversion du Nord - Pas-de-Calais en
date du 1" octobre 1973, entraînera, dans un secteur déjà forte-
ment éprouvé par la récession charbonnière, de graves difficultés
d 'emplois .

ECONOMIE ET FINANCES

Région parisienne (district : dépôt sur le bureau des Assemblées
du rapport sur l 'exécution de son budget).

8351 . — 16 février 1974 . — M . Franzeschi indique à M. le ministre
de l' économie et des finances qu 'en vertu de l' article 25 de la loi
n° 68-1172 du 27 décembre 1968, le Gouvernement doit déposer
chaque année sur le bureau de l'Assemblée nationale, avant la
discussion du projet de loi de finances, un rapport relatif à l'exé-
cution du budget du district de la région de Paris. Ce rapport
n'étant pas encore parvenu aux députés, il lui demande à quelle
époque approximative ledit document sera distribué.

Journalistes (régime fiscal).

8357 . — 16 février 1974 . — Mme Thome-Pattmitre attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur un projet
actuellement à l 'étude, qui vise à modifier le régime fiscal des
journalistes . Ce régime fiscal ne peut être considéré comme un
régime de faveur : l 'abattement de 30 p . 100 pour frais profession-
nets était accordé pour .1demniser des frais relatifs à la profession,
étant entendu que les frais supplémentaires (frais de reportage. ..)
remboursés par l'ertreprise le sont sont franchise d 'impôt. Un tel
avantage acquis semblerait remis en question par le rapport Bayle,
qui tend à estimer ces e frais supplémentaires a comme des avan-
tages en nature, imposables au titre de l'impôt sur le revenu.
Une telle mesure, si elle était adoptée, aboutirait, dans certains cas,
à une superposition fiscale : au titre de l'impôt sur le revenu et des
impôts indirects préalablement perçus par l 'Etat (carburant, répa-
rations. ..) . Elle lui demande donc, dans le souci de ne pas provoquer
un nouvel affaiblissement préjudiciable à la qualité et à l'indé-
pendance de la profession, s'il compte renoncer à une décision
qui suscite à juste titre une vive inquiétude chez tous les jour-
nalistes .

Fonctionnaires (prime spéciale d'installation :
octroi dans les villes de pins de 50 .000 habitants).

8360. — 16 février 1974. — M. Belo appelle l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les dispositions du décret
n° 67-1084 du 14 décembre 1967 instituant une prime spéciale
d'installation destinée à aider les fonctionnaires débutants à

s ' installer dans certaines résidences qui leur sont assignées au
moment de leur première affectation. Aux termes de l'article 1°•,
seule l 'affectation comportant résidence administrative à l ' intérieur-
de la ville de Paris, ou dans les départements des Hauts-deSeine,
de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, et de celles faisant partie
de la communauté urbaine de Lille, ouvre droit au bénéfice de
cette prime . Le décret n° 73-947 du 20 septembre 1973 a récemment
étendu le champ d' application géographique du décret n° 67-1084 du
14 décembre 1967 aux communes de la Grande-Couronne, Yvelines,
Essonne, Val-d ' Oise et Seine-et-Marne . Il est hors de doute que les

• critères retenus pour délimiter les zones précitées peuvent s 'appli-
quer aux grandes villes de province. Par exemple, le coût des
transports ou des logements est aussi élevé dans des villes comme
Nantes, Le Mans ou Angers que dans la région-parisienne. Il lui
demande s' il peut envisager une extension des circonscriptions à
l'intérieur desquelles les fonctionnaires pourraient prétendre à
l 'octroi de la prime spéciale d 'installation . Il semblerait souhaitable
qu'elle puisse être accordée dans les villes de plus de 50 .000 habitrnts.

Aide sociale (personnel des bureaux d 'aide sociale :
exonération de la taxe sur les salaires).

8363. — 16 février 1974 . — M. Delhalle attire l ' attention de M. le
ministre de l' économie et des finances sur ie fait que les bureaux
d 'aide sociale ont à payer la taxe de 4,25 p . 100 sur les salaires
de leur personnel . Or, lorsqu ' on sait, d ' une part, que les communes
ne sont plus redevables depuis plusieurs années de cet impôt et,
d 'autre part, que les fonds communaux versés au titre de la sub-
vention d'équilibre constituent la seule ressource importante des
bureaux d'aide sociale, il semble anormal que ces derniers aient
encore à subir cette taxation . Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre afin de supprimer cet impôt de 4,25 p . 100 qui
pèse sur le budget des bureaux d'aide sociale .
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Fusions de sociétés (imposition des plus-values résultant de l'échange
des titres provenant d'une fusion).

8368 . — 16 février 1974 . — M . Lauriol expose ce qui suit à M. le
ministre de l'économie et des finances : s' agissant des fusions de
sociétés. il a été admis que les entreprises membres de la société
fusionnée maintiennent inchangée l'évaluation de leur portefeuille
à la suite de l ' échange des titres de la société fusionnée contre ceux
de la société nouvelle issue de la fusion, et qu' elles ne constatent
à cette occasion aucun profit imposable (instruction du 4 juillet 1966,
à 58) . En revanche, en ce qui concerne les particuliers non soumis
à l 'impôt sur le revenu des personnes physiques au titre des béné-
fices industriels et commerciaux, l'administration a considéré )instruc-
tion du 2 novembre 1971) que la différence entre la valeur d 'acqui-
sition des titres de la société fusionnée et celle des titres de la
société issue de la fusion était éventuellement imposée au même titre
que les plus-values de cessions de droits sociaux, ce sous réser ve
de dispense au cas d ' agrément donné sur demande écrite et à la
condition que les titres soient conservés cinq ans . L 'article 6 de la
loi de finances pour 1974 échelonne sur "année de l'échange et les
quatre années suivantes l'imposition à l'impôt sur le revenu des
personnes physiques de la plus-value résultant de l 'échange des
titres en suite d ' une fusion . Cette disposition législative parait
consacrer implicitement l 'assimilation de cet échange à une cession
à titre onéreux, au plan de l 'imposition des plus-values. Cela expose,
il lui demande quelle doit être la situation, au plan des plus-values
résultant de l 'échange des titres résultant d ' une fusion, des entre-
prises membres de la société fusionnée, et particulièrement si cette
plus-value doit être frappée de l ' impôt au titre des plus-value ; à
court terme ou à dong terme selon les cas, ce qui ne manquerait
certainement pas de remettre en cause le principe même d ' un très
grand nombre de fusions.

Rapatriés (prise en charge et revalorisation de l'assurance vieillesse
au titre des années d' activité entre 1938 et 1953 : extension aux
salariés rapatriés d 'outre-mer).

8380 . — 16 février 1974. — M. Marchais rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que les salariés d'outre-mer ne béné-
ficient pas de l'avantage que la loi n" 64-1330 du 26 décembre 1964
a accordé aux anciens salariés d'Algérie pour la prise en compte
des années d 'activité du 1°r avril 1938 au 31 mars 1953 . En consé-
quance, il lui demande quelles mesures il compte prendre en vue
d 'étendre les dispositions de cette loi à eus les salariés rapatriés
d 'outre-mer.

Trésor (services extérieurs : titularisation des personnels auxiliaires
employés à temps complet).

8386. — 16 février 1974. — M. Giovannini signale à M. lu ministre
de l' économie et des finances que dans les services extérieurs du
Trésor, les emplois comportant un service à temps complet occupés
par des personnels auxiliaires de bureau se chiffrent à plusieurs
milliers . En raison de l 'insuffisance du nombre des créations d' emplois
titulaires aux budgets de ces dernières années, le décret n° 65-528
du 29 juin 1965 relatif à la titularisation dans les corps de fonction-
naires de la catégorie D d'agents de t 'Etat iecrutés en qualité
d 'auxiliaire reste inopérant pour de très nombreux personnels . Ainsi
en 1973, environ 200 auxiliaires remplissant les conditions d 'ancien-
neté prévues par le décret de 1965 et dont l ' aptitude avait été
reconnue par les commissions administratives paritaires n 'ont pas été
titularisés . Pour 1974, la situation est encore plus grave puisque sur
1 .300 candidats et pour 1 .150 d ' entre eux proposés à la titularisation
par les commissions administratives paritaires, 400 auxiliaires seule-
ment pourront être titularisés, dont 222 à compter ' du 1" mars
et 178 en fin d 'année . L' inquiétude étant très vive chez ces personnels
et les multiples représentations effectuées par les organisations
syndicales étant restées sans suite, il lui demande : 1° s 'il a ou non
l'intention d 'autoriser les surnombres nécessaires à la titularisation
des 1 .150 auxiliaires en 1974 ; 2 " quelles dispositions sont prévues
ou envisagées pour l ' avenir afin d 'éviter que se renouvelle dans les
services extérieurs du Trésor la situation angoissante que nous
connaissons aujourd'hui

Impôt sur le revenu (B . 1. C. - forfait : entreprises nouvellement
créées dans l 'année : possibilité que la notification ne fixe aucune
base d'imposition des bénéfices).

8394 . — 16 février 1974 . — M . Cornet expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que l'estimation des bénéfices indus-
triels et commerciaux se détermine, pour les contribuables assujettis
au régime du forfait, d'après les données comptables et financières
fournies par la déclaration annuelle, sous réserve des justifications
nécessaires . Il est établi, d'autre part, que cette situation prend

en considération les charges exceptionnelles ou temporaires telles
que les frais de premier établissement, les intéréts des emprunts
pour installation et rénovation des matériels, les amortissements,
pouvant affecter en perte les résultats d 'exploitation . Dans la mesure
où ces conditions sont réunies en ce qui concerne les entreprises
commerciales et artisanales nouvelles, notamment lorsque l' exercice
ne comporte qu'une fraction de l 'année, il lui demande s ' il est
admis que la notification s'abstienne de fixer une base d'imposition
des bénéfices pour l'année en cause ou si, au contraire, il existe
des instructions éliminant cette possibilité.

Exportations (mesures d 'aide et de financement : comparaisons
avec les pays étrangers).

8404 . — 16 février 1974 . — M. Papon demande à M. le ministre
de l'économie et des finances à quelles conclusions conduit la
comparaison des différentes procédures d 'encouragement et de
financement des exportations dont bénéficient les entreprises
françaises avec celles en vigueur dans les principaux pays concur-
rents . ll lui demande, en outre, de préciser celles que ces procédures
que le Gouvernement envisage d ' améliorer ainsi qu'éventuellement
les mesures nouvelles qu'il compte prendre afin de favoriser au
maximum les activités exportatrices.

V.R .P. (Sarthe : droits de mutation applicables aux locaux profes-
sionnels réclamés aux V.R.P. qui ont acheté une masion d'habi-
talion s'ils ont un meuble-bureau).

8408 . — 16 février 1974 . — M . Chaumont appelle l' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que depuis
quelques mois, les voyageurs et représentants de commerce de la
Sarthe qui ont acheté une maison d'habitation se voient réclamer
les droits de mutation applicables à un local professionnel, lorsqu 'ils
ont un meuble-bureau dans une de leurs pièces d ' habitation- Cette
mesure, qui traduit une méconnaissance profonde des conditions
d ' exercice de la profession de V .R . P . l'amène à s'interroger sur
le motif qui a conduit à prendre cette décision . Il lui fait observer
en effet que les intéressés n 'exercent aucune activité indépendante
mais sont liés à leurs employeurs par un contrat de louage de
services . Il lui demande s ' il peut donner des instructions à ses
services pour qu 'iI sait mis fin à ce qui constitue des brimades
parfaitement injustifiées.

T.V.A . (entreprises d 'abattage de porcs réalisant d ' importants
investtssemertts : non-récupération des crédits en raison du butoir).

8409. — 16 février 1974. — M. Jean Favre appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation parti-
culière d'une entreprise d' abattage de porcs au regard du rembour-
sement de la T .V.A. (suppression du butoir) . Cette entreprise a
commencé son activité au cours de l ' année 1971 et, de ce fait,
les investissements réalisés au cours de ce premier exercice ont été
importants . Le crédit de T . V . A . dégagé au 31 décembre 1971 est
supérieur à 120 .000 francs et les trois quarts de cette somme, soit
plus de 90.000 francs n'ont pas été remboursés et constituent le
crédit de référence pour les années suivantes. Cet avoir reste
bloqué et ne se réssrbe pas facilement car du fait du caractère
agricole de l'entreprise la T .V.A. sur les produits est fixée à
7 p. 100 alors que l 'entreprise déduit la taxe imposée au taux normal
sur les frais généraux et surtout sur les immobilisations nouvelles.
Cette affaire effectue à nouveau d 'indispensables investissements
et du fait du blocage de T .V .A . constituant le crédit de référence
au 31 décembre 1971 la taxe relative à ces acquisitions ne peut être
reversée ainsi qu'il epparait dans le tableau ci-dessous qui compare
deux entreprises possédant le même crédit de référence au
31 décembre 1971, l ' une n 'effectuant pas de nouveaux investisse-
r., : nts alors que l 'autre en réalise.

SANS
investissement .

AVEC

investissements.

Crédit de référence au 31 décembre 1971.
T . V. A . nette due au titre de l 'année 1972.

Crédit au 31 décembre 1972	

Année 1973.

T . V. A . nette due	 :	
Investissements nouveaux	

Francs.

93 .000
— 33 .000

60 .000

— 35 .000

25 .000

Francs.

93 .000
— 33 .000

60 .000

— 35 .000
+ 50 .000

75 .000
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Comme le crédit de 75.000 francs est inférieur au crédit de
référence, il n 'y a pas remboursement . Ceci fait donc ressortir qu'à
défaut du remboursement de la totalité du crédit de référence
ou, pour le moins, de la taxe concernant la réalisation d'immobili-
sations nouvelles, les entreprises qui investissent actuellement, sont
pénalisées car la T.V.A. concernant ces immobilisations ne peut
être remboursée et le crédit ne se résorbe pas comme celui des
entreprises qui n'investissent pas, ce qui entraîne un déséquilibre
financier inquiétant pour ces entreprises. Il lui demande s'il peut
envisager tes dispositions nécessaires pour mettre fin à une situa-
tion évidemment extrêmement regrettable.

Fonctionnaires !suppression des abattements` de _one ; transports
gratuits ; intégration de l ' indemnité de résidence dans le salaire
soumis à retenue pour pension,.

8415 . — 16 février 1974. — M. Juquin s ' appuie sur I'expérience du
département de l 'Essonne pour exposer à M . le ministre de l'éco-
nomie et des finances les injustices que les fonctionnaires subissent
du fait de l ' existence des zones de salaires . Les quatre zones de
salaires existantes sont la zone 0 p. 100 (sans abattement) où le
taux de l' indemnité de résidence est de 14 p . 100 du salaire brut
soumis à retenue pour pension, la zone d 'abattement de 2 p . 100
correspondant à un taux d ' indemnité de résidence de 12 p . 100,
la zene 3 et 4 p. 100 au taux de 10,5 p. 100 et la zone 5 et 6 p . 100
au taux de 9,25 p . 100. A cette discrimination sur le taux d'indemnité
de résidence s ' ajoute que les fonctionnaires hors de la zone 0 p . 100
ne bénéficient pas de la prime de transport, de la prime spéciale
d ' installation de 1 .632,28 francs au 1" octobre 1973 (P.T.T.), etc. Les
conséquences mensuelles sur les rémunérations d ' un employé de
la fonction publique, classé en catégorie C ou D, percevant, pour
exemple, un salaire mensuel net de 1 .306,56 francs (indice 260 brut,
223 réel au l' octobre 1973) sont les suivantes : en zone 0 p. 100
son indemnité de résidence est de 200,45 francs à laquelle s'ajoutent
23 francs de prime de transport, en zone 2 p . 100 elle est de
171,82 francs, en zone 3 et 4 p. 100 de 150,34 francs et en zone 5
et 6 p. 100 de 132,44 francs . La perte annuelle de rémunération
pour cet employé, s'il travaille en zone 5 et 6 p . 100 au lieu de
0 p . 100, est de 1 .092,12 francs . Pour un cadre A dont le salaire
net mensuel (indice 785 brut, réel 615 au 1d octobre 1973) est de
3 .636,72 francs, la perte annuelle pour la même variation de zone
est de 2 .526,84 francs . Dans le département de l'Essonne, en appli-
cation du décret n° 73-966, soi_ ante-quatre communes sont classées
en catégorie 0 p. 100, quarante-trois en 2 p. 100, huit en 3 et 4 p. 100
et quatre-vingt-une en 5 et 6 p . 100 . Pourtant la cherté de la vie
est partout durement ressentie même dans les zones les plus rurales.
En outre, dans ces dernières la pénurie en équipements collectifs
est au moins aussi criante que dans les zones urbanisées . La rareté
ou l'absence de commerces, d 'oeuvres sociales, de foyers de travail-
leurs, d'équipements culturels, sportifs, de crèches, de cantines
d 'entreprise, est la règle. Les transports en commun sont partout
insuffisants . Le coût des loyers et des charges tend à s'uniformiser.
Ainsi, la discrimination des zones de salaire est bien une diminution
arbitraire du salaire des fonctionnaires . Il lu demande quelles
mesures il compte prendre afin : 1° de classer l' ensemble des
communes de l'Essonne en zone de salaire sans, abattement;
2° d 'effectuer ce classement dans l'ensemble du pays ; 3" de s'orienter
vers le remboursement des frais réels de transport, notamment
sous la forme de la carte de transport gratuite ; 4" d 'inclure
l'indemnité de résidence dans le salaire soumis à retenue pour coti-
sation aux caisses de retraite, ce qui offrirait une possibilité
supplémentaire d'élever le montant des retraites.

Fiscalité immobilière (propriétaires de terrains non autorisés à
construire mais à céder le coefficient d 'occupation des sols dont
ils disposent).

8417. — 16 février 1974 . — M. Bécam demande à M. le ministre de
l ' économie et des finances s' il peut lui préciser le régime fiscal qui
s ' applique aux propriétaires de terrains non autorisés à construire
mais, en fonction de la nouvelle réglementation, à céder à titre
onéreux le coefficient d 'occupation des sols dont ils peuvent disposer.
Ces dispositions ayant pour objet de compenser partiellement le
préjudice subi par les propriétaires en zones non aedificandi
sensibles ou protégées, il lui suggère d ' en tenir un large compte en
allégeant le prélèvement fiscal éventuellement afférent à ces tracta-
tions.

Sociétés de construction (pénalisation des sociétés de construct i on
exclusive de logement associées d ' une société civile de construc-
tion vente, en raison de l 'assujettissement obligatoire de celle-ci
au prélèvement de 30 p . 100).

8420. — 16 février 1974 . — M. Dugoujon expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances qu ' en application de l'article 2 de
la loi n° 71 . 506 du 29 juin 1971, les sociétés civiles ayant pour objet
la construction d'immeubles en vue de la vente (art . 239 ter du

code général des impôtsdoivent obligatoirement acquitter le prélè-
vement de 30 p . 100 à raison des profits de construction qu ' elles
réalisent quel que soit le régime fiscal de leurs associés . Le montant
de ce prélèvement est normalement imputable sur l 'impôt dû par
les participants . Il lui fait oberver que cette règle aboutit à péna-
liser les sociétés de construction exclusive de logements, associées
d ' une société civile de construction-vente, étant donné que ces
sociétés ne sont imposées à . l'impôt sur les sociétés que sur 30 p. 100
de leurs profits de construction, soit une taxation globale effective
de 15 p. 100, inférieure au montant du prélèvement imputable . ii lei
demaade si, dans ces conditions, l 'administration n'envisage pas
de restituer le montant du prélèvement obligatoire de 30 p . 100 q ui
n'aura pu donner lieu à imputation sur l 'impôt dû effectivement par
la société participante de construction exclusive de logements.

Motocyclettes (maintien de la T.V. A . à son taux normal).

2437— 16 février 1974. — M . Audinot demande à M. le ministre
de l'économie et des finances s'il ne lui parait pas souhaitable de
de revenir sur la décision prise par décret n" 72-875 du 27 septem-
bre 1972, de porter au taux majoré la T. V . A. applicable à la vente
des motocyclettes de plus de 240 centimètres cubes. Il lui signale,
en effet, qu 'un abaissement de ce taux de T.V.A. permettrait de
donner un nouvel essor à la commercialisation de ce type de produit,
dont la clientèle est en majeure partie composée de jeunes gens aux
ressources modestes, et qui, d'autre part, devient de plus en plus
un moyen de transport quotidien relativement économique.

Trésor (services extérieurs : -
titularisation des personnels auxiliaires à temps complet).

8446. — 16 février 1974. — M. Pierre Joxe expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que dans les services extérieurs du
Trésor, les emplois comportant un service à temps complet occupés
par des personnels auxiliaires de bureau se chiffrent à plusieurs
milliers . En raison de l ' insuffisance du nombre des créations
d'emplois titulaires aux budgets de ces dernières années le décret
n° 65-528 du 29 juin 1965 relatif à la titularisation dans les corps
de fonctionnaires de la catégorie D d 'agents de l'Etat recrutés
en qualité d'auxiliaires reste inopérant pour de très nombreux
personnels . C ' est ainsi qu ' en 1973, environ 200 auxiliaires remplis-
sant les conditions d 'ancienneté prévues par le décret de 1965 et
dont l 'aptitude avait été reconnue par les commissions administra-
tives paritaires n'ont pas été titularisés . Pour 1974 la situation est
encore plus grave puisque sur 1 .300 candidats et pour 1 .150 d ' entre
eux proposés à la titularisation par les commissions administratives
paritaires, 400 auxiliaires environ pourront être titularisés dont
222 à compter du 1" mars et 178 au maximum en fin d 'année.
Etant donné l'inquiétude très vive de ces personnels et les multiples
représentations effectuées par les organisations syndicales restées
sans suite, il lui demande : 1" s 'il a l 'intention d 'autoriser les
surnombres nécessaires à la titularisation des 1 .150 auxiliaires en
1974 ; 2" quelles dispositions il envisage de prendre afin d'éviter
à l'avenir que se renouvelle dans les services extérieurs du Trésor
la situation que nous connaissons aujourd 'hui.

Chèques (difficultés créées pour les commerçants
par l 'utilisation de chéquiers dérobés).

8447 . — 16 février 197d . — M. Delelis expose à M. le ministre
de l' économie et des finances les difficultés rencontrées par les
commerçants et artisans dont la bonne foi est souvent surprise
par l'utilisation de chéquiers dérobés . De nombreux chèques n 'ont
pu être honorés et il s 'en suit des pertes parfois sensibles . De plus,
cette situation a détérioré le climat de confiance entre les commer-
çants et leurs clients. En conséquence il lui demande les mesures
qu 'il compte prendre en vue de mettre un terme à cette situation.

Emprunts (émission d'un emprunt du Trésor public à l 'étranger
décidée par décret de février 1974 : demande d ' autorisation au
Parlement).

8456. — 16 février 1974 . — M. Boulloche attire l ' attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur le fait que le décret
du 5 février 1974 autorisant l 'émission d'un emprunt du Trésor
public à l ' étranger vise uniquement l ' article 32. 11 de la loi de finances
pour 1974. Il lui demande : 1° en quoi une disposition autorisant
des émissions de titre à long ou ccurt terme pour couvrir l 'ensemble
des charges de la trésorerie de l 'Etat, qui s'expriment toutes en
francs, petit s'appliquer à un emprunt en dollars des Etats-Unis
dont, au surplus, la contrepartie en francs serait bloquée selon une
procédure qui serait à définir ; 2" pourquoi il n ' a pas jugé utile de
viser également l'article 15 de la loi organique sur les lois de
finances prise en application de l'article 34 de la Constitution,
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alors que cet article traire précisément des P .nimmions d'emprunt
d 'Etat ; 3° s'il n 'estime pas que l'ambiguïté de l'article en question
aurait dû l 'inciter, en tout état de cause, et quelle que soit la
réponse au 1° ci-dessus, à demander au Parlement l 'autorisation
explicite prévue par son troi3ième paragraphe, alors que le Parle-
ment était justement réuni pour délibérer des problèmes moné-
taires ; 4° s'il ne faut pas voir dans l'attitude ainsi adoptée par le
Gouvernement la manifestation d'une extrême désinvolture à l'égard
de la représentation nationale.

Budget (communications au Parlement du rapport
des contrôleurs financiers sur l'exécution des budgets ministériels).

8457. — 16 février 1974 . — M. Plantin demande à M. te ministre
de l'économie et des finances pour quels motifs il n'a pas adressé
aux membres du Parlement, le 2 octobre 1973, le rapport des contrô-
leurs financiers sur l'exécution des budgets ministériels, confor-
mément à l' article 27 de la loi n° 72.650 du 11 juillet 1972 et à quelle
date il pense pouvoir diffuser ce document aux députés et aux
sénateurs, conformément à la loi.

Pétrole (utilisation de fuel par les agriculteurs:
récupération de la T. V. A . qui le grève).

8461 . — 16 février 1974. — M. Forni expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que les agriculteurs sont obligés, pour
faire tourner leurs machines (tracteurs, déshydrateuses) d 'utiliser
du fuel, payé 0,539 franc le l itre, alors que ce prix était de
0,294 franc avant la crise de l'énergie, la T.V.A. étant payée et
non récupérée . Il lui demande si en conséquence il ne lui parait
pas souhaitable d'accorder aux agriculteurs une dérogation leur
permettant de récupérer la T. V.A. Faute d'une telle mesure, l'équi-
libre de nombreuses exploitations de type familial risque de se
trouver dangereusement compromis.

Assurances automobiles (diminution des tarifs).

8463. — 16 février 1974 . — M. Haesebroeek attire l'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur le fait que l'aug-
mentation importante du prix de l' essence et la limitation de vitesse
ont abouti à une réduction sensible du nombre de kilomètres . De
ce fait, il apparaît que le nombre des sinistres et accidents a
diminué de façon sérieuse. Il lui demande s ' il n'estime pas souhai-
table d'obtenir des compagnies d'assurances une réduction du prix
de leurs tarifs, les mesures décidées par le Gouvernement ayant
eu pour conséquence une diminution des risques.

Veufs et veuves (impôt sur le revenu:
bénéfice d'une part et demie d'exonérations).

8464. — 16 février 1974. — M . liaesebroeek attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le cas des veuves
et veufs qui ne peuvent bénéficier dans le cadre des impôts sur
le revenu de la part et demie d 'exonération accordée dans certains
cas. Pourtant, la plupart du temps les frais du foyer qu'ils sup-
portent sont équivalents à ceux d' une- famille. Il lui demande donc
s'il n'estime pas souhaitable d'accorder satisfaction à cette catégorie
de citoyens dont le souhait apparaît légitime.

Trésor et impôts
(protection des personnels de ces services contre les attentats).

8465. -- 16 février 1974. — M . Josselin appelle l' attention de
M. le ministre de l'économie et des finasses sur les attentats qui.
ont eu lieu à la fin de l'année 1973 à Guingamp et à Saint-Brieuc
contre les locaux des services du Trésor et des impôts . Il lui fait
observer qu'à la suite de ces attentats, les organisations syndicales
des personnels ont déclenché une grève afin de protester coutre
la protection insuffisante dont ils bénéficient. Or, les intéressés
ne sont que les exécutants de la politique fiscale actuelle . et il
n 'est pas normal qu'ils supportent à ce point les conséquences des
injustices de la législation. Dans ces conditions il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour .. garantir la sécurité de
ses agents tant en ce qui concerne leurs biens que leur personne
et pour que le public- soit informé d'une manière claire et directe
que leu agents des services financiers ne sont que les exécutant
d'une politique fiscale qui relève uniquement du Gouvernement et
de sa majorité. Cette dernière information pourrait résulter de
l'apposition dans tous les locaux ouverts au public de panneaux
indiquant quels sont les responsables réels de la politique fiscale.

Vires nouvelles (présentation au Parlement di rapport relctij é
I ' iniividualisation des subventions d'équipement avx agglomérations
nouvelles).

8475. -- 1' février 1974. — M. Notebart rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' en vertu de l 'article 25 de la loi
n° 70-610 (lu 10 juillet 1970, le Gouvernement doit déposer sur le
bureau de l'Assemblée nationale, en annexe au projet de loi de
finances, un rapport relatif à l 'individualisation des subventions
d'équipement aux agglomérations nouvelles. Or, à sa connaissance,
ce rapport n'a toujours pas été distribué. Dans ces conditions, il
lui demande pour quels motifs le Gouvernement n 'a pas respecté
les prescriptions législatives précitées et à quelle date ce document
sera distribué aux députés et aux sénateurs.

P' :bt.cité foncière (restitution de la taxe dans les cas de prêta
bénéficiant d'exemptions fiscales légales s 'il y a eu omission de
notaire en cette matière).

8483 . -- 16 février 1974. — M . Vitter attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l'article 1961 bis du code
général des impôts, qui parait contenir une anomalie. Cet article
prévoit notamment : Sauf lorsqu ' elle tient lieu des droits d'enre
gistrement en vertu de l'article 664, la taxe de publicité foncière
n'est restituable qu'en cas d'erreur du conservateur . . Or certains
prêts pour la construction, enregistrés au droit fixe de 50 francs,
bénefcient de la dépense de la taxe hypothécaire, à la condition
que cela soit stipulé expressément dans le bordereau déposé à
la conservation des hypothèques, son énonciation dans la grosse
de l 'acte dép t- le à l'appui du bordereau étant jugée insuffisante.
En conséquence, si cette mention est omise dans le bordereau, la
taxe hypothécaire est perçue, et le dégrèvement ne peut en être
demandé, cette taxe ne tenant pas heu de droit d'enregistrement.
II paraîtrait-logique que l'article soit modifié afin que la restitution
soit possible dans le cas de prêts bénéficiant d'exemptions fiscales
légalement prevues, l'emprunteur ne pouvant être tenu responsable
de la discordance en cette matière entre l'acte, la grosse et le
bordereau . Le notaire percepteur du Trésor pour de nombreux et
différents droits et taxes ne saurait de son côté être pénalisé si son
interprétation n'est pas conforme à celle imposée par le législateur ;
il est bon de rappeler qu'il s'agit de droits d'enregistrement ou
de taxe hypothécaire dont le bénéficiaire est le Trésor public.
Il lui demande s'il ne serait pas possible de modifier l'article incri-
mine, au besoin avec effet rétroactif.

Lotissement T. V.A. sur la vente d'un terrain loti : déduction par
le vendeur de la T.V.A . qui a grevé les travaux de viabilité
effectués par la commune mais payés par le lotisseur).

$41$. — lb tévner' 1974 . — M . Lafay expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu'un particulier a vendu, pour un
prix principal de 140.000 francs à une commune désireuse d'effec-
tuer un lotissement, une partie d'un terrain lui appartenant sur
le territoire de ladite commune . Il n'est effectivement revenu au
vendeur qu'une somme de 50.000 francs, le reliquat de 90 .000 francs
étant conservé par a collectivité locale pour l'exécution par les
soins de cette dernière de travaux de viabilité sur la partie du
terrain restant la propriété du vendeur et également lotie. Le pro .
priétaire envisage aujourd'hui de vendre à des particuliers le
lotissement en cause . Il estime être en droit de déduire du
montant de la taxe sur la valeur ajoutée qui grèvera cette opéra-
tion de vente la T. V .A . afférente aux travaux de viabilité effec-
tués sur ce même lotissement par l'autorité municipale et expres-
sément incluse dans la somme susindiquée de 90.000 francs. Selon
a doc' sine .lministrative qu'explicite la réponse ministérielle du
l9 nove.- 1970 à la question écrite n° 13456 posée le 22 août
précédent par un député, le fait que les travaux de viabilité dont
il s'agit aient été réalisés par une commune ne semble pas devoir
priver du droit à cette déduction de T. V.A. l'intéressé, d'autant
que celui-ci est en possession de factures établies au nom de la
commune, pour un montant total de 90.000 francs toutes taxes
comprises, par les entreprises ayant assuré cette viabilité. Il lui
demande s'il peut lui confirmer que, sur production de ces factures,
le proprietaire en question pourra déduire la T. V. A . figurant sur
lesdites factures de la taxe dont il sera redevable à raison de
la vente des lots constitués sur la portion de terrain dont il a
conservé la propriété après la première vente qu'il a consentie à
la commune.

Pétrole (tarifs limites de vente fixés pour les produits pétroliers :
vif mécontentement des négociants indépendants).

8513. — 16 février 1974. — M. Cousté attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les nouveaux tarifs limites
de vente du 11 janvier 1974 concernant les négociants en combus-
tibles pétroliers, revendeurs et grossistes . fi lui demande si, compte
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tenu des mouvements de protestation et de grève déclenchés sur
le plan national par les négociants et revendeurs indépendants de
combustibles liquides, il n'entend pas faire une réappréciation de
ces tarifs qui placent les entreprises indépendantes dans une situa-
tion de gestion particulièrement dangereuse . Il lui demande s'il
pourrait à cette occasion préciser la politique générale qui est suivie
en ce qui concerne les prix et la taxation des produits pétroliers.

Finances Iocales (remboursement aux communes de la T. V. A.
qui grève le fuel-oil qu 'elles achètent).

8518 . — 16 février 1974. — M. Burckel appelle l ' attention de
M. le ministre de l' économie et des finances sur les nouvelles
difficultés financières qui résultent pour les communes de l'augmen-
tation importante du prix du fuel-oil domestique. Il lui demande
s'il veut faire étudier la possibilité de rembourser aux communes,
sous Corne de ristourne, le montant de la T. V. A. acquittée par
elles peur l ' achat du fuel-oil destiné au chauffage des établissements
publics 'notamment pour les établissements scolaires).

Expropriation (propriétaire ayant perçu les indemnités en 1970:
bénéfice des majorations des limites d'exonération et de décote pour
l 'imposition des plus-values décidées en 1973).

8519 . — 16 février 1974. — M . Cressard expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas d ' un salarié, actuellement
retraité, qui était devenu propriétaire d 'un terrain en 1934 à
Nanterre (Hauts-de-Seine), où il a construit une maison en 1938.
En 1969 il partageait l 'occupation de cette maison avec son fils
majeur lorsqu'il a été exproprié pour cause d'utilité publique . Les
indemnités décidées par le tribunal ont été versées en 1970 . Il lui
demande si l 'intéressé peut bénéficier de l' article 61 âe la loi de
finances n" 73-1150 pour 1974 du 27 décembre 1973.

Petitique économique (nécessité de relancer
la piedes :ion, notamment au niveau des petites entreprisesi.

8520. — 16 février 1974. — M. Gissinger expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que pour lutter contre l'inflation
des mesures doivent être prises pour limiter la consommation d ' une
part, et augmenter la production, d ' autre part. Des mesures de
freinage de la consommation ont été prises mais il serait souhai-
table que d 'autres interviennent afin d ' agir sur le développement
de la production. Les restrictions de crédits en s'appliquant indif-
féremment aux consommateurs et aux entreprises empêchent la
modernisation de celles-ci et entravent de ce fait la nécessaire
augmentation de la production . Les entreprises artisanales d'Alsace
sont particulièrement défavorisées par ces dispositions car leur taux
d 'autofinancement est faible (55 p . 100) étant donné qu ' elles ne
parviennent pas à dégager des marges suffisantes . Déjà la situa-
tion des activité ., du bàtiment est préoccupante et d'autres sec-
teurs risquent de connaitre les mêmes difficultés . Afin d'éviter
une récession, il serait souhaitable que -,soit facilité l'accès aux
crédits pour les entreprises artisanales. Cet objectif pourrait être
atteint par une augmentation notable du montant des fonds mis
à leur disposition, notamment ceux du F . D . E . S ., par une diminution
des taux d'intérêt pratiqués et une augmentation de la durée de
ces prêts . Il serait nécessaire que dès le débet de cette année des
crédits soient débloqués pour financer des travaux publics et favo-
riser la reprise dans le secteur du bâtiment . D 'autres mesures de
relance générale de l 'économie devraient dès maintenant faire
l 'objet d'études approfondies afin que cette relance intervienne
dans les plus brefs délais . Il lui demande quelle est sa position à
l'égard des suggestions qu'il vient de lui exposer.

Contribution foncière (anciens propriétaires à qui on la réclame
alors que les formalités de mutation sont accomplies ; abrogation
de l'article 1427 du code général des impôts).

8521 . — 16 février 1974 . — M. Gissinger signale à M . le ministre
de l'économie et des finances que les services de la direction
générale des impôts (contributions directes) continuent à réclamer,
parfois pendant plusieurs années, la contribution foncière afférente
à des biens dont les personnes intéressées n 'ont plus la propriété,
ni la jouissance, alors qu ' elles ont accompli en temps voulu les
formalités administratives relatives aux mutations . Les services
du Trésor (recettes perception) exigent, de leur côté, le paiement
de ces impositions sous peine de majoration et de poursuites en se
fondant sur l'article 1427 du code général des impôts. Cette situation
due principalement aux retards apportés dans la transcription des
mutations cadastrales ou des mutations de cotes, .est très préju-

diciable aux anciens propriétaires, surtout lorsqu'il s 'agit de per-
sonnes peu familiarisées avec les formalités, de personnes àgées
ou de personnes disposant de faibles ressources . Les demandes
de dégrèvement ou de remboursement p--ésentées par les personnes
intéressées sont également instruites avec lenteur . Le maintien
des dispositions de l 'article 1427 du code général des impôts ne
paraît pas se justifier alors que les services des contributions
directes et du cadastre relèvent d'une seule et même administration
qui dispose ainsi de tous les éléments pour réclamer les impositions
aux véritables redevables. Il lui demande, en conséquence, s ' il ne
lui parait pas opportun : 1" de faire abroger les dispositions de
l 'article 1427 du code général des impôts qui maintient anormalement
la contribution foncière à la charge des anciens propriétaires ;
2" dans l' immédiat, de prescrire aux services intéressés de t a
direction générale des impôts de procéder rapidement aux muta-
tions cadastrales au aux mutations de cotes ; 3" d'inviter ses services
(impôts et Trésor) à surseoir au recouvrement des impositions
lorsqu ' ils sont saisis de requêtes se rapportant à des biens qui
manifestement ne sont plus imposables au nom des anciens pro-
priétaires et de hâter l 'examen des demandes de remboursement
de la contribution foncière indûment perçue.

Fonctionnaires (revalorisation des indemnités de mission
et des frais de déplacement kilométriques).

8522 — 16 février 1974. — M. Goulet expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que les indemnités de mission et
les frais de déplacement kilométriques, pour les personnels de la
fonction publique qui utilisent leur voiture particulière, n ' ont pas
été revalorisés depuis un an, en dépit des fortes augmentations
du prix de l 'essence . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Budget (présentation au Parlement de la ventilation des crédits
par secteur et par opération économique).

8543 . — 16 février 1974. — M. Boulay rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu 'en vertu de l'article 56 de la
loi n' 71-1061 du 29 décembre 1971, le Gouvernement doit présenter
chaque année, en annexe au projet de loi de finances, une venti-
lation des crédits par secteur (art. 56 . 1" alinéa, et par opération
économique (art . 56, 2' alinéa) . Or, à sa connaissance, ce document
n ' a pas été annexé au projet de loi de finances pour .1974.
Dans ces conditions, il lui demande pour quel motifs le Gouver-
nement n ' a pas respecté les prescriptions législatives précitées et
à quelle date il pense adresser ces deux ventilations des crédits
aux membres du Parlement.

Taxe sur les permis de conduire (versement aux établissements
publics régionaux : modalité de présentation de cette nouvelle
affectation dans le projet de loi de finances pour 1974).

8544. — 16 février 1974 . — M. Boulay rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances qu 'en vertu de l'article 17-I et de
l'article )8, premier alinéa, de la loi Il" 72-619 du 5 juillet 1972,
la taxe sur les permis de conduire est désormais perçue par les
établissements publics régionaux et son taux est fixé par les
conseils régionaux. Ces dispositions sont applicables à compter
du 1" octobre 1973. Or, il lui fait observer qee les indications
fournies par l'annexe a voies et moyens . du projet de loi de
finances p our 1974, pages 26 et 27, ligne n° 22, ne traduit pas
une' diminution sensible des recettes de l ' Etat au titre du
a permis de conduire», ce qui laisse supposer que la taxe sur les
permis de conduire continuera à être encaissée par l' Etat qui rever-
sera son . produit aux régions, sauf en ce qui concenre la région
parisienne. Mais il conviendrait de faire figurer, en contrepartie,
dans les dépenses de la loi de finances, un cl.apitre correspondant
au reversement de la taxe sur les permis de conduire aux régions
bénéficiaires, ou, à défaut, d 'ouvrir une ligne F dans le tableau
figurant à la page 69 de l'annexe « voies et moyens » et intitulé
« prélèvement sur les recettes de l'Etat au profit des régions ».
Dans ces conditions, il lui demande : 1° si l'évaluation de la recette
figurant à la ligne 22 de l 'annexe « voies et moyens a du projet
de loi de finances pour 1974 comprend le produit de la taxe
sur les permis de conduire affecté aux régions par la loi du
5 juillet 1972 ou si ce produit a été distrait des recettes de l 'Etat ;
2' dans l 'hypothèse où les recettes figurant à la ligne 22 précitée
comprendraient le produit de la taxe sur les permis de conduire
affectée aux régions, où se trouve la dépense correspondante dans
le budget de l'Etat.
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Région (taxes sur les permis de conduire et taxe sur les certificats
d'immatriculation des véhicules à moteur : cas des entreprises
ayant leur siège social à Paris).

8552. — 16 février 1974 . — M. Buron rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que la région, établissement public,
bénéficie, en application de l 'article 17 de la lei n" 72. 613 du
5 juillet 1972 portant création et organisation des régions, la
place de l'Etat, du produit de la taxe sur les permis de conduire.
Cette taxe est perçue sur les permis délivrés clans la circonscription.
Le même article prévoit que le conseil régional peut instituer
une taxe additionnelle à la taxe proportionnelle prévue à l'article 972
du C . G. I., soumise aux mêmes réductions que celle-ci et exigible
sur les certificats d'immatriculation des véhicules à moteur délivrés
dans la circonscription . Il lui fait observer, s'agissant de très
nombreux organismes et entreprises, que l'immatriculation de leurs
véhicules est effectuée au siège social généralement situé à Paris.
Il en est souvent de même en ce qui concerne les permis de
conduire des chauffeurs professionnels employés par ces orga-
nismes et sociétés . Il lui demande s'il n 'estime pas souhaitable de
modifier la rédaction de l' article 17 afin que les régions ne soient
pas privées d'une partie de leurs recettes en raison de cette
situation .

Livre (commerce du livre:
menace constituée par la pratique du discount).

8553 . — 16 février 1974. — M. Jean Favre expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que la distribution du livre en France
est actuellement bouleversée par la pratique du a discount s dans
les magasins dits à grande surface . Cette pratique va entraîner
la disparition de nombreux points de vente de livres . Les consé-
quences de cette situation sont donc graves car la liberté d' expres-
sion et l ' information ia plus large du public sont en jeu . Les auteurs,
les éditeurs sont très inquiets devant le risque d'une limitation
future des tirages et l' appauvrissement culturel qui en résultera.
Devant cette inquiéterite perspective les auteurs et les professionnels
intéressés (éditeurs et abrairies) ont demandé par un dossier commun
que soit assuré le respect du n prix imposé s . Il lui demande
quelle est sa position à l ' égard du problème ainsi évoqué.

Taxe sur les salaires (suppression ou du moins revision des seuils
des fractions de salaires soumises à 1a taxe majorée).

8560. -- 16 février 1974. — M. Crépeau expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que l 'article 1" de la loi n" 68-1043
du 29 novembre 1968 a supprimé, totalement, pour les rémunérations
versées à compter du 1°r décembre 1968 la taxe sur les salaires
pour les collectivités locales et leurs groupements ainsi que pour
les personnes et organismes assujettis à la taxe sur la valeur
ajoutée à raison de 90 p . 100 au niveau de leur chiffre d ' affaires.
Le taux actuel de cete taxe est de 4,25 p. 100 des salaires fart. 231
du C . G. I . ), ce taux étant porté à 8,50 p . 100 pour la fraction
comprise entre 30 .000 francs et 60 .000 francs par an et à 13,60 p. 100
pour la fraction excédant 60.000 francs de rémunérations indivi-
duelles annuelles (art. 231 - 2 bis du C.C.I .) . II est à remarquer
que : 1" il ressort de la réponse ministérielle faite à m . le député
Gordon (Journal officiel du 13 novembre 1969, Débats A . N.,
P . 3619, n" 7314) que : a) la taxe sur les salaires est une quasi-
exclusivité française ; b) cette taxe pouvait constituer un handicap
pour les entreprises françaises en matière de concurrence étrangère ;
c . l'exonération de ladite taxe a été compensée par une majoration
de la T.V .A . ; d) le bénéfice de l 'exonération doit être refusé
aux employeurs qui ne sont pas engagés dans la concurrence
internationale . C ' est pourquoi il semble que le maintien de la taxe
sur les salaires soit, en fait, une inégalité fiscale, car : 1 " la majo-
ration de la T .V.A . compensatrice de l'exonération de la taxe sur
les salaires est finalement payée non pas par l ' assujetti à la T.V.A.,
mais par le consommaetur non assujetti. C' est ainsi que les membres
d 'une profession libérale n'ayant pas opté pour l 'assujettissement
volontaire à la T.V .A . payent en fait deux fois la même charge :
au titre de la taxe sur les salaires qu'ils versent directement au
Trésor ; au titre de la T. V.A. grevant leurs frais généraux et
leurs investissements qu 'ils ne peuvent récupérer et qui a été
majorée de la part de la taxe sur les salaires dont les assujettis
à la T.V .A . sont exonérés. En ce qui concerne la concurrence
internationale. les assujettis à la taxe sur les salaires n'y sont pas
moins représentés que la majorité des entreprises françaises exoné-
rées de ladite taxe et qui, directement ou indirectement, ne parti-
ciperont jamais à une quelconque exportation. Les seuils des
fractions de salaires annuels soumises à majoration en vertu de
l 'article 231-2 bis du C .G .I. (30 .000 francs et 60 .000 francs)
datent de la loi n" 56-1327 du 29 décembre 1956 et avaient été

fixés pour frapper les salaires exceptionnellement élevés . En 1956,
le plafond annuel pour ie calcul des cotisations de sécurité sociale
était, en francs actuels, de 5.280 francs (en 1974, il est de 27 .840 francs)
et a augmenté de 527 p. 100 . Les seuils indiqués ci-dessus n'ont pas
été modifiés depuis 1956. Il lui demande : 1° si, au nom de
l ' équité fiscale et de l ' égalité de tous les Français devant l 'impôt,
il ne pourrait être envisagé de supprimer totalement la taxe sur
les salaires ; 2" au cas où la première question recevrait une
réponse négative, si une revision des seuils des fractions de salaires
soumises aux tàux majorés ne pourrait intervenir rapidement, faute
de quoi le taux effectif de cette taxe augmenterait sensiblement,
creusant l 'inégalité existant déjà entre deux catégories de contri-
buables.

T. V . A . (règle du butoir : discrimination introduite par le décret
du 4 février 1972 qui ne prévoit qu'un remboursement partiel
des crédits de T . V . .4 . antérieurs au 31 décembre 1971).

8562. — 16 février 1974 . — M. Crepeau expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que le décret n" 72-102 du 4 février
1972 a supprimé dans une large mesure le phénomène de s butoir »
qui s ' opposait à toute restitution, aux entreprises, de la taxe déduc-
tible non imputable . Si le remboursement a trouvé pleinement son
application pour les crédits apparus postérivrement au 31 dé-
cembre 1971 (s crédits nouveaux .,, le décret susmentionné n 'a
prévu qu' un remboursement partiel des crédits existants au 31 dé-
cembre 1971 (s crédits anciens a) . Ces dispositions ont créé une
inégalité flagrante entre les entreprises nouvellement créditrices
de T.V.A. et les anciennes . Ces entreprises s anciennes s étaient
pénalisées lourdement depuis la réforme de la T.V.A. de 1968
par la ' doctrine administrative du a butoir s antérieure au décret
du 4 février 1972. Les mesures fragmentaires prises en faveur des
fabricants de produits au taux réduit (décisions ministérielles des
16 mars, 23 avril, 28 octobre 1968 et 22 mai 1969, loi n" 70. 601
du 2 juillet 1970 [art . 1"l, décrets n"• 70-693 et 70-694 du 31 juillet
1970), n ' ont pallié que très Imparfaitement les inconvénients qui
découlaient, pour ces assujettis, des avances non rémunérées qu ' ils
faisaient au Trésor. Ce sont ces mêmes entreprises qui, à l 'heure
actuelle, restent défavorisées par rapport aux entreprises nouvelles,
alors qu ' elles ont assuré gratuitement pendant quatre ans une part
non négligeable de la trésorerie de l'état . II lui demande les mesures
qu ' il compte prendre pour restituer définitivement aux intéressés
la partie s gelée a des crédits anciens de T .V .A. (le quart du
crédit moyen de l'année 1971) qui n'a encore pu être imputée
et rétablir ainsi, dans une conjoncture économique particulièrement
difficile, l 'égalité entre tous les contribuables. Il lui demande égale-
ment s'il peut lui indiquer très précisément, à une date aussi
récente que possible, le montant de ces crédits non remboursables
dans l'état actuel de la législation. Cette précision montrera l'impor-
tance de l 'inégalité introduite par les mesures prises le 4 février 1972
et qu ' il est souhaitable de voir disparaître au plus tôt.

Fonctionnaires (prime spéciale d'installation :
extension aux villes de plus de 50.000 habitants).

8565 — 16 février 1974. — M . Foyer demande à M. le ministre
de l 'économie et des finances si le Gouvernement n'envisagerait
pas d 'étendre à toutes les villes de plus de 50.000 habitants les
dispositions du décret n° 67-1084 du 19 décembre 1967 instituant
une prime spéciale d ' installation destinée à aider les fonctionnaires
débutants à s'installer dans certaines résidences qui leu sont
assignées au moment de leur première affectation . Les extensions
successives qui ont été données aux dispositions de ce décret
permettent de conclure aujourd'hui que les discriminations qui sont
faites aujourd'hui sont désormais injustifiables.

Allocation de logement (prise en compte des ressources
de l 'année en cours).

8570. — 16 février 1974 . — M. Alain Vivien expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que le versement de l'allocation de
logement a été refusée récemment à la femme d ' un appelé du
contingent sous le prétexte que, compte tenu de sa situation de
famille (marié -r un enfant), les ressources de son foyer, dans
l'année précédant l' appel sous les drapeaux du père, dépassaient
19.500 francs après abattement de 10 et 20 p . 100. Il lui demande :
1" si cette mesure est conforme à la législation en vigueur ; 2" en
cas de réponse affirmative, s ' il n ' y aurait pas lieu de prendre toute
mesure nécessaire pour que le droit à l'allocation de logement soit
reconnu sur la base des revenus de l ' année en cours et non sur ceux
de l' année précédente .
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Horticulteurs rosiéristes (hausses du fuel chauffant les serres :
octroi d' une subvention compensatoire).

8574. — 16 février 1974. — M. Alain Vivien expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que les horticulteurs rosiéristes sont
particulièrement frappés par les hausses du fuel dans la menu- e
où leurs établissements pratiquent la culture en serre chaude . Dans
la région de GrisySuisnes, 63 entreprises sont touchées, et, consé-
cutivement, 250 salariés et 130 employeurs environ. Le seuil de
sécurité semble désormais atteint et la survie des entreprises est
mise en- cause. Or, aux Pays-Bas, le ministre- de l 'agriculture a
décidé récemment d'accorder une subvention compensatoire de
2 cents par mètre cube de gaz aux petits exploitants dont la
consommation se situe entre 30 .000 et 170.000 mètres cubes, subven-
tion qui équilib e les hausses de tarifs des hydrocarbures. Il lui
demande s'il ne lui parait pas opportun et urgent de proposer
au Gouvernement une mesure similaire dont les effets immédiats
permettraient de détendre une situation sociale et économique en
voie de dégradation grave.

Associations de 1901 (assouplissements fiscaux
pour quelques spectacles par an).

0575 . — 16 février' 1974 . — M. Jean Foyer expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances que sous le régime de l 'ancienne taxe
sur les spectacles, les associations constituées conformément à la
loi du 1 ' juillet 1901, étaient admises à organiser deux ou quatre
séances par an en exemption de taxes. Il demande s'il ne serait
pas possible à des conditions à déterminer ou moyennant un agré-
ment de rétablir une souplesse de cette nature dans la législation
fiscale.

Indice des prix (élaboration d'un nouvel indice des prix,
l 'indice des 295 postes étant inadapté à la réalité).

8576. — 16 février 1974. — M. Ballange attire l ' attention de M. Je
ministre de l'économie et des finances sur le fait que l 'indice des
295 postes calculés par i'I. N. S. E. E . est imposé comme référence
dans de nombreux domaines et notamment dans le cadre des négo-
ciations salariales des secteurs public et nationalisé, dans le calcul
du S .M.I.C. des retraites et pensions, pour l'indexation des pen-
sions alimentaires. On pourrait légitimement attendre d 'un instru-
ment dont l'utilisation comporte des conséquences aussi graves, qu 'il
soit scientifiquement inattaquable et qu'il reflète exactement l 'aug-
mentation réelle des prix. Or, il n'en est rien et les syndicats C .G .T . -
C .F .D .T . des fonctionnaires chargés de travailler sur cet indice
ont eux mêmes démontré que les bases de calcul et les méthodes
employées sont conçues -pour servir une volonté politique qui est de
minimiser délibérément la hausse réelle des prix . L'indice des
295 postes ne mesure pas l'évolution réelle des prix mais une évolu-
tion fictive ramenée à une qualité prétendue constante . Or, les
critères de qualité sont appréciés de façon-arbitraire et unilatérale
et ce système permet d ' éponger une grande partie des hausses ;
la définition de la consommation ne correspond pas à la réalité ;
l' indice ne prend pas en compte notamment les intérêts pour achats
à crédits, les frais de garde des enfants, tous les achats d 'occasion.

, Or ces différents domaines affectent plus, particulièrement le pouvoir
d ' achat des personnes les plus modestes et connaissent actuellement
des hausses galopantes : la pondération de chaque poste de consom-
mation est établie de manière mystérieuse et ne correspond pas
à la réalité, telle par exemple la part du loyer qui n 'intervient que
pour 4,11 p . 100 (sans les charges) ; enfin le e secret statistique s
couvre des données et des méthodes qui paraissent critiquables.
Puisque l'indice des 295 postes repose sur des fondements et des
méthodes scientifiques qui sont pour le moins sujets à caution et
alors que d'autre part il n'a reçu l 'approbation que des seuls repré-
sentants patronaux, lors de sa présentation à la commission supé-
rieure des conventions collectives, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour réunir d 'urgence l 'ensemble des partenaires
sociaux syndicats - patronat - gouvernement pour discuter la mise
en place d ' un indice du coût de la vie, car il est bien évident que
des modifications partielles et unilatérales ne suffiront pas à corriger
fondamentalement l 'indice actueL

Fonctionnaires (amélioration des modalités et taux de remboursement
des frais occasionnés par les déplacements).

8583 . — 16 février 1974. — M. Leroy attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les conditions, les moda-
lités de règlement et les taux de remboursement des frais occa-
sionnés par les déplacements des personnels d 'Etat . En effet, les
décrets actuellement en vigueur ne sont plus adaptés aux réalités
de notre temps et placent les personnels dans une situation inte-

nable . Il lui demande donc : quelles dispositions urgentes il compte
prendre pour que 'soient appliquées, y compris aux personnels des
D.O .M. et T.O .M. dont les taux d 'indemnités sont figés depuis de
nombreuses années, avec effet du 1 « janvier 1974 : 1° la revalori-
sation substantielle des diverses indemnités représentatives de frais
et leur maintien par indexation sur l 'évolution des prix (selon la
nature de l'indemnité, sur les prix hôteliers, sur les prix des
carburants, des véhicules, sur les prix des services, etc .) ; 2° la
réforme profonde des conditions et modalités de remboursement,
notamment la fusion dans le groupe I quel que soit le grade, et la
suppression de tous abattements actuellement fonction du lieu, de la
durée ou de la nature du déplacement ; 3" la revalorisation et
l'extension de la prime de transports à tous les départements ;
4" l ' extension à toute la France de la prime d 'installation.

Fiscalité immobilière (acquisition par un département d 'un terrain
nu en bord de mer et sur lequel aucune construction ne sera
édifiée : exonération de ln plus-value).

8595 . — 16 février 1974 . — M. Antoine Caill expose à M. le
ministre de l ' économie et des finances qu'un département envisage
d' acquérir, en application des dispositions de l'article 65 de la loi
n° 60-1384 du 23 décembre 1960, un terrain nu d 'une dizaine d 'hec-
tares situé en bordure de mer, actuellement sans affectation parti-
culière, sur lequel aucune construction ne pourra désormais être
édifiée, par application des dispositions de l'article 19 du décret
n° 61-910 du 5 août 1961 . Il lui rappelle que, dans une réponse à
M. Boisdé, parue au Journal officiel du l'" mars 1969, il a précisé
à ce dernier que lorsqu ' un terrain insuffisamment bâti faisait dans
le cadre d ' une opération d ' urbanisme, l 'objet d 'une expropriation et
se trouvait grevée d 'une servitude non aedificandi, l ' interdiction de
construire dont il était ainsi frappé constituait, par elle-même, la
preuve qu'il ne s'agissait pas d ' un terrain à bâtir, faisant échapper
la plus-value réalisée à cette occasion à l ' imposition prévue par
l 'article 150 ter du code général des impôts . Ii lui demande s'il peut
lui préciser : 1" si, dans le cas particulier exposé ci-dessus, l' insti-
tution, par le fait même de l'acquisition par le département, d 'une
telle servitude non aedificandi est de nature à exonérer la plus-value
réalisée à cette occasion de l'imposition prévue par l'article 150 ter
précité, dans la mesure tout au moins où le prix de cession ou
l'indemnité d'expropriation n'excède pas 8 francs le mètre carré
(en l'espèce, il s 'agirait d ' un prix de l'ordre de 4 francs) ; 2° dans
l'affirmative, s 'il est indifférent que l 'acquisition par le dépar-
tement soit réalisée sous forme d'expropriation ou sous forme de
cession amiable.

Expropriation (expropriation pour cause d 'utilité publique :
imposition des indemnités fixées à l'amiable au titre des plus-values).

8597. — 16 février 1974. — M. Gissinger expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que vingt-cinq propriétaires de
maisons d'habitation situées dans le Haut-Rhin ont été expropriés
pour cause d ' utilité publique, leur maison se trouvant sur l ' emprise
d' une autoroute . L 'indemnité d'expropriation a été fixée à l 'amia-
ble. Il semble que les propriétaires en cause seront imposés au titre
des plus-values en application des dispositions de la loi du 19 décem-
bre 1963 . Si tel était le cas l 'application de ce texte est particu-
lièrement regrettable . En effet, l'indemnité d 'expropriation fixée
permettra tout juste aux propriétaires de construire une maison
analogue à celle qu'ils ont dû vendre contre leur gré. Ces proprié-
taires perdont donc les sommes qu'ils auront versées à titre de
taxation sur plus-values. Il lui demande s'il peut lui préciser la
législation applicable dans de telles situations . Si celle-ci a bien les
conséquences qu'il vient de lui exposer il lui demande également s'il
envisage sa modification.

H . L . M . (exclure des mesures d'encadrement du crédit les prêts
complémentaires à des prêts principaux H . L . M . et C. F. F.).

8599. — 16 février 1974. — M. Gissinger expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu 'une société coopérative d'habita-
tions à loyer modéré de location-attribution du département du
Haut-Rhin déploie depuis plusieurs années de très gros efforts pour
mettre l' accession à la propriété familiale à la portée du plus grand
nombre de salariés dans son rayon d'action . Elle a actuellement
en prévision et en cours une vingtaine de chantiers totalisant
environ 700 logements, notamment en maisons unifamiliales . Pour
la réalisation de ces projets elle a jusqu'à présent obtenu à la
fois les prêts principaux (H. L . M . et C. F . F.) et les prêts complé-
mentaires (auprès des établissements de crédit du département)
pour parfaire les financements dans des conditions qui sont deve-
nues cependant plus lourdes en raison de l 'augmentation des taux
débiteurs . Au renchérissement de l 'accession à la propriété qui en
résulte vient s'ajouter actuellement l' encadrement du crédit qui
empêche les prêteurs complémentaires de débloquer les prêts
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accordés aux accédants à la propriété et provoque des difficultés
de trésorerie pour cette société coopérative d'if. L. M. Cette situa-
tion est inquiétante non seulement pour cet organi sme mais encore
pour le logement social dans son ensemble. Il lui demande s'il
peut rendre plus sélectives les mesures d'encadrement du crédit
en , prévoyant que celui-ci ne s'applique pas lorsqu 'il s 'agit de prêts
complémentaires à des prêts principaux H. L. M. et C. F. F. Une
telle mesure apparaît indispensable afin que ne soient pas compro-
mises les constructions à caractère social.

Meublés et garnis (Locations meublées saisonnières : discrimination
en matière de T . V. A . selon qu'eues sont effectuées par des
commerçants ou des non commerçants).

$602. — 16 février 1974. — M. Marie attire l'attention de- M. le
ministre de l'économie et des finances sur la discrimination existant
en matière de T . V . A . perçue à .l' occasion des locations meublées sai-
sonnières, suivant que ces locations sont effectuées par des commer-
çants ou non commerçants . Il lui rappelle que ces locations sont
exonérées de la T .V .A . si le montant dans l' année ne dépasse pas
9.000 francs de recettes, ce qui se passe dans la quasi-généralité des
cas . Mais si le commerçant qui loue un appartement meublé doit
ajouter cette recette, considérée comme commerciale, à celle
de son commerce, il supporte ainsi la T. V. A. pour le total de
son chiffre d 'affaires, la location meublée saisonnière y comprise.
C 'est ainsi que, même si la location consentie ne dépasse pas
4 .000 ou 5.000 francs, il supportera la T . V. A. au taux de 17,60 p. 100 ;
alors que les particuliers, y compris ceux qui exercent des profes-
sions libérales et ont des ressources très souvent supérieures à
celles des commerçants, sont exonérés de cette T. V . A. à concur-
rence de 9 .000 francs. Il lui demande les mesures q u 'il compte
adopter pour mettre fin à cette anomalie.

Sanatorium (repas servis au personnel:
assujettissement à la T . V. A . au taux de 7 p. 100).

8603. — 16 février 1974. — M. Marie attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la situation d' un sana-
torium qui, fournissant 'à prix coûtant-des repas à son personnel,
voit le montant des recettes découlant de ce service rendu à son
personnel taxé par l 'administration au même titre que les autres
recettes de l'établissement, soit à la T. V . A . au taux de 17,60 p . 100.
Il lui demande quels motifs justifient cette mesure, alors que
les repas fournis par des cantines d 'entreprise sont imposés à
un taux de 7 p. 100 . Il souhaiterait que ce taux soit également
applicable dans des situations analogues à celle qu'il vient de lui
exposer.

Impôts sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux:
déduction du salaire du conjoint : unifier ms réglementations
applicables quel que soit le régime matrimonial).

8605 . — 16 février 1974 . — M. Marie attire l 'attention de M. le
mini tre de l ' économie et des finances sur la discrimination suivante
en matière de bénéfices industriels et commerciaux. L'article 154
du cade général des impôts permet aux contribuables mariés sous
un régime exclusif de communauté de déduire de leur bénéfice
imposable la totalité . du salaire qu 'ils versent à leur conjoint alors
que les ccntribuables mariés sous un régime de communauté ne
peuvent déduire de leur bénéfice imposable le salaire versé à leur
conjoint que jusqu'à concurrence d'un plafond de 1 .500 francs
par an. _T 1 lui demande si cette réglementation, daiant de 1948,
qui permet à la première catégorie de contribuables de déduire
un salaire souvent élevé sans limitation par l'administr:(tion fiscale
et qui défavorise la seconde catégorie de contribuables na pourrait
être aménagée de telle sorte qu 'elle permette d'unifier le régime
applit.uble aux deux catégories : par exemple, en fixant pour tous
les contribuables, quel que soit le régime sous lequel ils sont
mariés, un plafond de salaires déductibles correspondant au
S . M . L C.

Impôts locaux (revision des valeurs locatives leur servant de base :
modalités de cette revision et possibilité de recours du
contribuable).

8619. — 16 février 1974 . — M. Raymond demande à M . le ministre
de l'économie et des finances : 1° s ' il est exact que lors de la revision
des évaluations servant de base à certains impôts directs, il a
été fait application du même barème établi par la direction géné-
rale, que l 'immeuble soit neuf ou assujetti à. la loi du 1 P' septem-
bre 1948 ; 2° de quels moyens de recours peut disposer un
contribuable après la publication des valeurs locatives pour
contester les bases de l'imposition ; 3° comment il peut Iégalement

obtenir et auprès de quel service toutes les précisions souhaitables
sur les éléments ayant servi à déterminer les équivalences, la
surface pondérée ainsi que la catégorie du local.

Impôts locaux (revision, des valeurs locatives leur servant de base :
modalités de cette revision).

8620. — 16 février 1974. — M. Raymond demande à M. te ministre
de l'économie et des finances si, pour l'évaluation servant de
base à certains impôts directs locaux, ses services, pour déter-
miner la valeur locative, prennent en considération pour les pro-
priétés bâties louées le prix des baux soumis à la formalité de
l 'enregistrement ou s 'ils s'en tiennent purement et simplement
à l'application des règles définies par le décret du 23 novem-
bre 1969 .

EDUCATION NATIONALE

Enseignement technique
(présentation au Parlement d 'un rapport sur sa situation).

$346. — 16 février 1974. — ML Sausedde rappelle à M . le ministre
de l'éducation nationale qu 'en vertu de l'article 20 de la loi n° 71-577
du 16 juillet 1971, le Gouvernement doit présenter chaque année,
en annexe au projet de loi de finances, un rapport sur la situa-
tion de l'enseignement technique . Or, à sa connaissance, ce rapport
n'a pas été distribué à l'appui du projet de loi de finances pour
1974 . Dans ms conditions, il lui demande pour quels motifs le
Gouvernement n'a pas respecté les prescriptions législatives préci-
tées et à quelle date ce rapport sera adressé aux membres du
Parlement.

Manuels scolaires (premier cycle du secondaire:
rachat des livres aux familles à titre de mesure transit sire).

8365. — 16 février 1974. — M. Jarret demande à M. le ministre
de l 'éducation nationale si, dans le cadre de la mise en place
progressive de la gratuité des livres dans le premier cycle du
secondaire, il est prévu que les établissements rachètent les livres
aux familles . En effet, à raison d' une classe par an et en partant
de la 6'. ce seront les parents des mêmes enfants qui supporteront
entièrement et pendant quatre ans te poids de cette mesure . Ils se
trouveront dans l 'obligation d'acquérir les livres pour scolariser
les enfants sans pouvoir les revendre l'année suivante, mais devront
acheter de nouveaux livres . C'est le cas des enfants actuelle-
ment en sixième . Dans l 'intérêt des familles, de l'Etat et
des collectivités locales, il lui demande s'il n'est pas possible
d'envisager le rachat des ouvrages aux familles . Le prix pourrait
en étre fixé par une commission mixte : direction de l'établisse-
ment, association de parents d 'élèves. L 'opération pourrait fonction-
ner suivant des modalités à peu prés similaires aux bourses de
livres actuelles.

Bourses d'enseignement (octroi et calcul des bourses:
conditions plus libérales pour les familles nombreuses).

$371 . — 16 février 1974. — M. Sécam suggère à M . le ministre
de l'éducation nationale de modifier la grille prévue pour l'attribu-
tion et le calcul des bourses d 'enseignement dans un sens plus
libéral pour les familles nombreuses. Il lui fait observer que les
conditions dans lesquelles les enfants ne sont plus considérés comme
à la charge de leur famille ne correspondent pas objectivement
à la réalité, par exemple en ce qui concerne les jeunes effectuant
leur service militaire, parfois déjà mariés, laissant de fortes res-
ponsabilités pécuniaires aux parents . Il estime en consé q uence que
des points supplémentaires devraient être pris en compte, atténuant
la rigueur du critère essentiel de l'âge.

Pensions de retraite civiles et militaires (prise en compte de
toute la durée du service militaire accompli en temps de guerre
comme services actifs).

$375. — 16 février 1974 . — M . Piynion appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation d 'un ensei-
gnant exerçant depuis le 23 avril 1936, appelé sous les drapeaux
le 4 novembre 1938 et démobilisé le 25 février 1941, soit durant
2 ans 3 mois 21 jours et qui ne se voit décompter comme services
de catégorie c B que 3 mois 21 jours parce que ne peut être
retenue comme entrant dans la catégorie s B • que la période
excédant la durée du service militaire légale. Cette interprétation
a pour conséquence d 'empêcher cet enseignant devenu professeur
après plus de seize ans de carrière d'instituteur de pouvoir pré-
tendre à la mise à la retraite à l'âge de cinquante-cinq ans avec
jouissance immédiate de sa pension alors que ses collègues appar-
tenant à des classes antérieures, soumises à la loi de 1930 sur le
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recrutement militaire fixé à un an, se sont vu retenir tout le
temps de guerre en catégorie « B s, sans parler de la situation
d'autres collègues exemptés qui, de ce fait, n ' ont pas eu à inter-
rompre leur enseignement ou môme détachés dans une adminis-
tration centrale et qui n 'ont pas eu r. d'interruption dans leur
carrière en catégorie e B a . Il y a semble-t-il une anomalie créant
une injustice de traitement. En conséquence, il lui demande s'il ne
serait pas possible de remédier à cette situation inéquitable dans
les faits en reconnaissant que, quelle que soit la classe de recru-
tement, toute la période du service militaire accompli en temps de
guerre est reconnue «services actifs s au regard de l ' article L .24(1»
(premier alinéa) du code des pensions civiles et militaires.

Etablissements universitaires
(université .de Rouen : difficultés fincncières).

8385 . — 16 février 1974. — M . Leroy attire l' attention de M. le
ministre de l' éducation nationale sur la situation budgétaire de
l' uni) ersité de Rouen. La subvention allouée pour 1574 au conseil
de l ' université s ' élève à 5.549 .000 francs Elle est sensiblement la
même que celle de l'année dernière et de ce fait ne tient pas
compte des hausses des prix et ne correspond . pas aux besoins
auxquels l'université doit faire face puisque les dépenses atteignent
8.864 .167 francs . D lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que l ' université de Rouen dispose des moyens nécessaires
à son bon fonctionnement.

Etablissenients scolaires (lycée de Villeneuve-le-Roi : réalisation des
travaux urgents pour assurer la sécurité et l 'insonorisation de
l'établissement).

8390. — 16 février 1974. — M. Kalinsky attire l'attention de M. le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation du lycée d ' Etat
de Villeneuve-le-Roi (94) : 1" depuis septembre 1972 des affais-
sements de terrain importants se sont produits provoquant la rup-
ture de nombreuses canalisations et rendant nécessaire la fermeture
totale des sanitaires du gymnase ainsi que de ceux des locaux uti-
lisés par les élèves du premier cycle. M. le préfet a indiqué en
juin 1973 que «les crédits nécessaires avaient été demandés au
ministre de l ' éducation nationale pour que les travaux puissent être
réalisés dès la prochaine période de congés scolaires n. A la date
d'aujourd'hui, si des sondages ont été réalisés, aucun travail de
réfection n'a encore été entrepris ; 2" lors de sa visite du 10 avril 1973,
la commission de sécurité a prescrit des travaux importants et
urgents . Ces travaux n'ont pas encore été réalisés ni même entamés ;
3° les crédits débloqués depuis plusieurs mois par la commission
consultative pour les opérations destinées à atténuer les nuisances
subies par les riverains des aérodromes d'Orly et de Roissy, afin
de réaliser les travaux d ' insonorisation, ne peuvent être utilisés,
les dossiers d'exécution de travaux n 'ayant pas encore été déposés.
Ces retards créent un mécontentement et une inquiétude justifiée
chez les élèves, les parents et le corps enseignant et leur accumu-
lation risque de maintenir cet établissement à l'état de chantier
pendant de longs mois. Il lui demande en conséquence quelles dis-
positions sont prises pour que les crédits qui dépendent de son minis-
tère soient mis à la disposition de l ' établissement et pour que
l'ensemble des travaux susmentionnés soient réalisés d'une manière
coordonnée et dans les moindres délais.

Correspondance scolaire (franchise postale).

8396. — 16 février 1974 . — M .. Millet attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur le fait que la correspondance
scolaire ne bénéficie pas de la franchise postale . Or, les instruc-
tions de français du 4 décembre . 1972 indiquent : a . .. les élèves
se plaisent à lire des textes écrits par des enfants de leur âge (p . 17).
Le journal scolaire imprimé en classe et diffusé dans le voisinage
de l ' école, tout comme la correspondance interscolaire, exige un
travail d ' équipe et met en jeu des motivations très stimulantes qui
avivent l ' attention portée à l 'écriture, à l 'orthographe, aux illustra-
tions, à une belle présentation, à une rédaction claire et intéres-
sante (p. 22). a II lui demande s 'il compte assurer en conséquence une
mise à jour de la réglementation régissant la franchise postale, dans
le sens de son extension à la correspondance scolaire, en plein
développement avec la réforme de la pédagogie du français, et sans
rapport avec des intérêts particuliers.

Instituteurs (classes permanentes tenues
par des instituteurs remplaçant sans poste budgétaire : Gard).

8401 . — 16 février 1974 . — M. Millet attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur les classes permanentes tenues
par des maîtres remplaçants et ce sans poste budgétaire. Ces
classes, toutes nécessaires pour l'accueil des élèves, sont, en cette
année scolaire 1973-1974, au nombre de quarante-trois dans le

département du Gard . Or, quatre-vingt-trois instituteurs et institu-
trices remplaçants qui remplissent les conditions pour être stagiar,sés
ne le sont pas, du fait du manque de postes budgétaires . D lui rap-
pelle les termes de la lettre qu'il avait lui-même envoyée le 15 sep-
tembre 1971 au secrétaire général du syndicat national des institu-
teurs : «Vous avez signalé le cas des classes permanentes tenues
pa r des remplaçants sans que leur corresponde un emploi budgé-
taire, cette situation entraînant des difficultés de stagiarisation.
Beaucoup d'entre elles ont pu jusqu ' ici être réglées par transferts
de postes de département à département. Mais je suis convaincu
qu' une solution plus générale reste nécessaire. Je proposerai au
Gouvernement les décisions budgétaires correspondantes . a Il lui
demande en conséquence, qu ' elles sont les décisions budgétaires
qu' il proposera au Gouvernement pour que les classes ouvertes
sur crédits de remplacement dan, le département du Gard soient
toutes régularisées avant la rentrée 1974.

Enseignement supérieur : (I . U.T.:
nécessité de leur redonner une impulsion).

8435 . — 16 février 1974. — M. Pierre Letong demande à M. le
ministre de l'éducation nationale qu 'elles mesures il entend prendre
pour donner une nouvelle im; .slsinu à l 'enseignement technique
supérieur. Il appelle, en effet, son attention sur le fait que les ins-
tituts universitaires de technologie ne semblent pas avoir répondu
aux espoirs que l 'on avait mis en eux lors de leur création en
1953, comme en témoignent la stagnation des effectifs de ces ins-
tituts et les difficultés qu 'éprouvent leurs étudiants à faire recon-
naître la valeur de leurs diplômes et à s 'insérer dans la vie pro-
fessionnelle. Il lui demande donc s 'il ne lui paraît pas indispensable
de prendre de nouvelles dispositions pour que soit reconnue aux
1. U. T. la place qui leur revient au sein de l'université, et que
leurs soient donnés les moyens de mieux s ' intégrer dans l ' économie
nationale .

Diplômes (reconnaissance du B. E. P.
des carrières sanitaires et sociales par le ministre de la santé).

8439. — 16 février 1974. — Mme Constans attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation dans laquelle
se trouvent de nombreuses jeunes filles qui possèdent le B. E. P.
des carrières sanitaires et sociales. Ce B. E . P ., qui est préparé en
deux ans dans les lycées techniques, n' est pas reconnu par le
ministère de la santé publique et de la sécurité sociale, dont dépen-
dent les établissements qui pourraient employer les titulaires de ce
diplôme, si bien qu'elles connaissent beaucoup de difficultés à
trouver un travail correspondant à leur qualification . Elle lui
demande donc s'il ne juge pas nécessaire et urgent d 'intervenir
auprès de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité
a :s ci _ic pour obtenir la reconnaissanc du B . E. P. des carrières
sanitaires et sociales par ce ministère.

Enseignants (mis à la disposition d 'oeuvres para et péri scolaires :
-

	

avancement indiciaire et indemnité de logement).

8441 . — 16 février 1974 . — M . Maisonnat expose à M . le ministre
de l 'éducation nationale la situation des enseignants mis à la dis-
positions des oeuvres para et péri scolaires. Ces agents en effet,
ne bénéficient plus d ' avancement indiciaire et ne peuvent par
conséquent pas postuler à un poste de directeur d 'école. D' autre
part, ils perdent le bénéfice de l 'indemnité de logement perçue
par leurs collègues . Il apparaît souhaitable que des mesures soient
prises en faveur de ce personnel qui remplit une fonction parti-
culièrement utile. En conséquence, il lui demande s 'il n 'estime pas
souhaitable de créer un nouveau classement indiciaire pour les
agents mis à disposition qui pourraient également recevoir une
indemnité équivalente à l'indemnité de logement.

Enseignants et instituteurs (reconnaissance du caractère professionnel
d'accidents survenus lors de voyages scolaires).

8442 . — 16 février 1974 . — M. Malsonnat expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que notamment par une circulaire en date
du 8 mars 1971 adressée à messieurs les recteurs et inspecteurs
d ' académie, il avait été vivement recommandé d'organiser pour les
élèves des écoles primaires et secondaires la visite de parcs naturels
régionaux et nationaux ; que d 'autre part les membres du per-
sonnel enseignant avaient souvent reçu de la part de leurs supérieurs
des instructions soulignant le caractère éducatif des voyages scolaires
et souhaitant que de nombreux élèves puissent bénéficier de ces
enseignements. De façon constante, l'office central de la coopération
à l'école, association créée sous le régime de la loi de 1901, a été
chargé d 'organiser ces déplacements souvent financés par les fonds
des coopératives scolaires, les membres du personnel enseignant
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assurant la surveillance des élèves. Or, à l'occasion de deux accidents
survenus l'un en 1972 et l'autre en 1973 lors de déplacements régu-
lièrement autorisés, il est apparu que les enseignants ne pouvaient
pas faire reconnaître le caractère professionnel de leurs blessures.
C 'est ainsi que le 15 novembre 1972, par une lettre transmise à
M. le recteur de l' académie de Grenoble, les services de l ' éducation
nationale contestaient le caractère professionnel d 'un accident sur-
venu à une institut*'ce à Beaumont-lès-Valence. La même position
était pigne concer'ani un instituteur du département du Val-de-
Marne qui en cl' ,se de neige s 'est fracturé le tibia et le péroné
en reconnaissais .. une piste de ski pour enfants. Pareille situation
aboutit inévitablement à remettre en cause l'organisation de voyage
scolaires, voire l'ensemble du tiers temps pédagogique et freine
en même temps l' ouvcrtnre de l'école sur la vie. Dans ces conditions,
il lui demande s'il n 'estime pas souhaitable de revoir cette position
afin que les enseignants puissent étire couverts lors du déroulement
de ces activités.

Etablissements scolaires (accès au provisorat
des conseillers principaux d 'éducation licenciés d'enseignement).

$462 . — 16 février 1974. — M. Forni attire l' attention de M. I.
ministre de l'Éducation nationale sur les conditions d 'accès au pro-
visorat des conseillers principaux d 'éducation licenciés d'enseigne-
ment . Ces personnes sont actuellement victimes d'une profonde
injustice. En effet, compte tenu des dispositions de l'article 8
du décret 4069-494 du 30 mai 1969, la possibilité d'accès aux
fonctions de proviseurs n'est offerte qu'aux seuls conseillers prin-
cipaux d'éducation licenciés, qui occupaient un emploi de principal
de C. E . S. ou, de censeur avant le 1', juin 1969 . Certains hauts
fonctionnaires du ministère de l'éducation nationale prétendent
actuellement que cette mesure ne peut pas être étendue à tous les
conseillers piracipaux d' éducation licenciés, devenus censeurs ou
principaux de C. E. S. après le 1°f juin 1969, sous pretexte que les
responsabilités admisitratives et pédagogiques assumées par les
proviseurs de lycées conduisent à ne confier ces fonctions qu'à des
candidats justifiant des titres de capacité requis pour l ' enseignement
dans les établissements concernés . Or, les conseillers principaux
d ' éducation sont recrutés par concours, avec les mêmes diplômes
que les professeurs certifiés (licence _ou maîtrise) . De plus, l'arrêté
du 9 août 1973 modifié par l 'arrêté du 25 septembre 1973 (B . O . E. N.
n° 39 du 25 octobre 19731 stipule notamment que les candidats
doivent justifier, à défaut des titres requis pour se présenter
au Capes, d'un doctorat de 3' cycle d'enseignement supérieur.
Dans ces conditions, et compte tenu de la haute qualification exigée
pour se présenter au concours des C . P. E ., il lui demande s' il n'est
pas possible d'envisager, dans une première étape et dans l'esprit de
la réforme de l'enseignement du second degré de la promotion
interne, l'accès des C. P. E. aux fonctions de proviseur (une nomi-
nation pour neuf nominations), ces nominations étant réservées
aux C. P. E . ayant fait leurs preuves sur le plan administratif,
et justifiant de trois années de service effectif dans les fonctions
de censeurs ou de principaux de C . E. S .

Etablissements scolaires (nationalisation de C. E. S. et C. E. G. r
critères de choix des établissements et information des munici-
palités sur les projets de nationalisation).

Mio. — 16 février 1974. — M. Oeillet expose à M. le ministre
d- reducation nationale qu 'il y aurait intérêt à ce que les décisions
relatives aux nationalisations des C . E. S . on des C. E. G. soient
prises plusieurs années à l 'avance et qu'elles soient portées alors
à la - connaissance des municipalités intéressées . On constate, en
effet, tout au soins dans certaines académies, que ces décisions
interviennent sais qu'il soit possible de discerner les motifs qui
ont fait choisir tel nu tel établissement. L'ignorance dans laquelle
sont maintenues les municipalités à cet égard leur suscite des
difficultés particulières pour la préparation de leur budget, et
notamment pour une prévision à moyen terme de leurs dépenses.
Il lui demande s'il peut lui préciser les critères d 'après lesquels
son administration décide de nationaliser un C. E. S . ou un C. E . G.
et les mesures qu 'il compte prendre afin que ces décisions soient
portées en tempe utile à le connaissance des municipalités.

Constructions scoiaires (établissements secondaires
du Val-de-Marne : retards).

4493. — 16 février 1974. — M. Kalinsky expose à M. le ministre
de l'éducation nationale la situation actuelle du programme 1973
de constructions d ' établissements scolaires du second degré . Un
retard très important est enregistré qui se traduit, dans les faits,
par le report à l'année 1974 des constructions financées et program-
mées en 1973 . Le conseil général du Val-de-Marne, ému par cette
situation, a émis un voeu tendant à obtenir que les crédits du
programme 1974 soient débloqués dans les premiers jours de
l'année et les travaux immédiatement entrepris. Or, il s'avère
que l'oit s'oriente vers un échéancier de réalisation similaire à
celui de 1973 . Il en est ainsi notamment pour le lycée intercommu-
nal de Chennevières, pour les C . E. S. de Villecresnes, de Boissy-
Saint-Léger et de La Queue-en-Brie. L'inquiétude grandit parmi
les populations intéressées quant à la possibilité effective de ter-
miner les travaux d 'ici septembre 1974 alors que l 'Etat est mettre
d'ouvrage dans tous ces cas cités . Il attire son attention sur
les diffi'sultés très graves qui ne manqueraient pas de se mani-
fester dans ces secteurs où l ' grbanisation a été importante et où
de nombreux logements sont actuellement mis en service . Il lui
demande quelles sont les causes de ces retards dans la mise en
chantier des programmes retenus et quelles dispositions sont prises
afin d'entreprendre sans plus attendre là travaux du programme
1974 afin que les établissements prévus soient effectivement en
service à la rentrée scolaire de septembre 1974.

Ecoles élémentaires et maternelles (la Villeneuve-de-Grenoble:
reconnaissance du statut expérimental).

Instituteurs (Aude : titularisation des instituteurs remplaçants).

8470. — 16 février 1974. — M. Capdeville expose à M. le
ministre de l'éducation nationale la situation particulièrement
difficile devant laquelle se trouvent les instituteurs remplaçants
audois qui n 'ont pas encore été stagiarisés. Malgré la création
de vingt et un postes de titulaires mobiles les retards de stagia-
risation n'ont pas été résorbés. C'est ainsi que sont en attente
de titularisation depuis 1971i quinze ' instituteurs remplaçants ;
depuis 1972 : treize instituteurs remplaçants ; depuis 1973 : trente.
quatre instituteurs remplaçants. En outre, quarante-six instituteurs
remplaçants rempliront les conditions de stagiarisation avant la
fin de l'année 1974 . Or, les possibilités budgétaires du département
permettront seulement de titulariser les normaliens sortants . En
conséquence, il lui demande quelles mesures urgentes il compte
prendre pour permettre la titularisation de ces instituteurs dans
les plus brefs délais.

Enseignants (dispositions spéciales d'intégration dans les centres
de formation des maîtres auxiliaires en place).

8471 . — 16 février 1974. — .M. Capdeville expose à M . le
ministre de l 'éducation nationale que, dans le projet de réforme
de la formation des professeurs, il est dit que : e des mesures
transitoires seront, bien entendu, prévues, ainsi que des disposi-
tions spéciales d' intégration dans les centres de formation pour
les maîtres auxiliaires remplissant les conditions Il lui demande
s'il peut préciser ces dispositions afin de rassurer les nombreux
maîtres auxiliaires déjà en place dans les diverses disciplines sur
l'avenir desquels le ministère doit se considérer moralement
engagé.

8494. — 16 février 1974 . — M. Maisonnat expose à M. le
ministre de l'éducation nationale la situation difficile dans laquelle
se trouvent les écoles élémentaires et maternelles de la Villeneuve-
de-Grenoble . Le caractère expérimental de ces écoles était implici-
tement reconnu dès le départ du projet . Or, à ce jour, cette
expérience n'a reçue aucune consécration officielle par la voie
d 'une classification dans la catégorie des établissements expérimen-
taux de plein exercice . L'absence d' une reconnaissance officielle
du statut expérimental risque de compromettre gravement cette
expérience. Il lui demande quelle mesure il compte prendre pour
que l'arrêté interministériel portant désignation des écoles de
la Villeneuve en qualité d 'établissements expérimentaux de plein
exercice, soit prononcé selon une procédure d ' urgence.

Enseignants (remplacement d'un professeur malade du C . E. S.
Politzer de Montreuil assuré seulement après son décès).

8498. — 16 février 1974. — M. Odru expose à M. I . ministre
de l'éducation nationale qu'un professeur de lettres, d'histoire
et géographie de troisième, quatrième et sixième du C . E . S. Georges-
Politzer de Montreuil (Seine-Saint-Denis), malade depuis la rentrée
scolaire de Noël dernier n 'a pas été remplacé pendant de nom-
breuses semaines malgré les démarches multiples de la direction
de l 'établissement et du conseil de parents d' élèves . Ce professeur
vient hélas de décéder et une remplaçante a, alors, été immédis.
tement nommée . Il aura donc fallu un certificat de décès pour
procéder au remplacement demandé. Partageant les sentiments
attristés et indignés des enseignants et des parents, il lui demande
comment il peut justifier un tel comportement de son adminis-
tration .
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Enseignants (activités professionnelles exercées hors des locaux
scolaires : couverture de leur responsabilité et reconnaissance
du caractère d'accidents du travail aux éventuels accidents le
touchant).

8501 . — 16 février 1974. — M. Sarel se faisant l' écho de
nombreux enseignants des Alpes-Maritimes attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le problème suivant :
les enseignants, instituteurs et professeurs, sont appelés de plus
en plus souvent, en application des textes ministériels, notamment
sur le tiers-temps pédagogique dans le premier degré et sur
les 10 p. 100 dans le second degré, à exercer une partie de leurs
activités professionnelles en dehors des locaux scolaires . Ces acti-
vités : stade, piscine, patinage, voile, ski, d 'une part, sorties,
enquêtes, visites diverses, d 'autre part, entraînent le plus souvent
l'utilisation d'un moyen de transport collectif financé par la
commune, la coopérative scolaire, le foyer socio-éducatif, l'association
des parents d' élèves, 'les familles . Dans ces conditions, il lui
demande s 'il ne lui parait pas indispensable — et urgent —
de préciser très nettement que, non seulement la responsabilité
de l'enseignant est couverte dans les mêmes conditions que s'il
était en classe, mais qu 'un accident survenant à l'enseignant lui-
même au cours de ces activités développées en application des
directives officielles, sera considéré par l 'administration comme un
accident de service.

Bourses d'enseignement (supérieur:
extension aux enfants des travailleurs immigrés).

8531 . — 16 février 1974. — M. Jean Silane expose à M. le
ministre de l 'éducation nationale que les enfants des travailleurs
immigrés ne peuvent actuellement bénéficier des bourses d ' études
d 'enseignement supérieur, alors qu 'ils ont maintenant le droit
aux bourses de l'enseignement du second degré. Etant donné
l' apport très précieux de ces travailleurs immigrés dans l'économie
française, lequel devrait leur permettre de bénéficier des fruits
de la croissance au même titre que les travailleurs français, il
lui demande s 'il n'estime pas équitable de prendre les décisions
qui s 'imposent afin que les enfants des travailleurs immigrés
puissent prétendre aux bourses d 'études d'enseignement supérieur.

Concours (épreuves écrites du C . A . P .E . S.,
section Langues vivantes : précision sur la nature d'une épreuve).

6318. — 16 février 1974 . — M . Montagne ex pose à M. le
ministre de l ' éducation nationale que certains candidats aux
épreuves écrites du C . A . P. E. S., section langues vivantes, ne
comprennent pas l'épreuve ainsi rédigée : a r:ommentaire dirigé en
français d ' un texte du programme ou s 'y rapportant s . Cette

- épreuve ne serait pas clairement définie pour les candidats. Il
lui demande donc . si l'épreuve doit consister à répondre précisé-
ment et uniquement aux questions posées ou s'il convient d'inclure
les réponses dans un commentaire plus général, par exemple sur
l 'auteur ou sur l ' oeuvre dont le texte est extrait.

Etablissements scolaires
(maintien du lycée de Tréguier, Côtes-du-Nord).

85?6 . — 16 février 1974: — M. Ballanger fait part à M . le ministre
de l'éducation nationale de l 'inquiétude des familles de la région de
Tréguier (Côtes-du-Nord) à ia suite d'une lettre émanant du minis-
tère laissant entendre que le lycée de cette ville serait appelé
à disparaître sinon immédiatement du moins dans les années qui
viennent . Une telle orientation met en cause toute l'organisation de
la vie scolaire dans le Trégor et porte atteinte à la nie économique
de la région dont la courbe démographique est heureusement
ascendante actuellement . Elle semble en contradiction avec des
déclarations ministérielles soulignant la nécessité de limiter la taille
des établissements scolaires, ce qui supposerait le maintien de
lycées comme celui de Tréguier pour éviter les concentrations
jugées défavorables à la meilleure scolarisation . Il manque dans
le district de Lannion-Paimpol des sections de formation pour le
baccalauréat de techniciens, en particulier pour le secteur ter ' iaire
(sections 2 A B 2 et 2 A B 3) . Les possibilités d'adaptation de ce lycée
qui dispose des bâtiments nécessaires à l'accueil et qui jouit d'une
réputation excellente, l'intérêt de la région, des familles, de la
jeunesse, la répartition rationnelle des établissement scolaires, tout
conduit à confirmer la pérennité du lycée de Tréguier . Dans ces
conditions, .1 lui demande quelles décisions il compte prendre pour
faire en sorte que le lycée de Tréguier soit inscrit définitivement
dans le district scolaire Tréguier-Paimpol et pour assurer son déve-
loppement conformément aux besoins de la population .

Diplômes (brevet d 'enseignement professionnel:
reconnaissance dans les conventions collectives).

6588 . — 16 février. 1874. — M. Odru expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que la loi du 10 juillet 1971 sur la formation
permanente prévoit que les qualifications professionnelles résultant
de la possession de diplômes techniques devront explicitement être
mentionnées dans les conventions collectives . Or, il apparaît qu 'aucune
modification n 'a été apportée aux conventions collectives depuis
la promulgation de la loi, particulièrement en ce qui concerne les
brevets d 'enseignement professionnel (B . E. P.) . En conséquence,
les jeunes gens munis de ce diplôme ont des difficultés à trouver
des emplois correspondant à la qualification réelle qu'ils ont
acquise et à être normalement rémunérés . C'est ainsi qu'ils se
retrouvent souvent O . S . alors qu'ils peuvent prétendre à une
qualification d'agent technique. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre, de concert avec M. le ministre du travail, de
l' emploi et de ta population, pour que ces diplômes soient enfin
reconnus conformément à la loi

Fonctionnaires (supplément familial de traitement : réduction du
fait que le conjoint, salarié d'une société privée, perçoit un
avantage familial).

8604. — 16 février 1974. — M. Plantier appelle l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur l'interprétation faite par
les services d'une inspection académique des dispositions des circu-
laires relatives au supplément familial de traitement et notamment
de la circulaire n" 39/7 B!4 du 9 juin 1951 . Le problème concerne
un agent féminin de son administration auquel n'est pas accordé le
supplément familial décompté en fonction de son traitement mais
seulement un supplément familial différentiel du fait que son mari
perçoit de son côté un avantage familial complémentaire versé
par son employeur . Or, ce conjoint n 'est ni fonctionnaire ni agent
d 'un service public, mais salarié d 'une société privée . De plus, la
prestation qu'il reçoit est en fait une allocation scolaire pour enfant
de plus de douze ans, laquelle n'a aucunement le caractère du
supplément familial de traitement . Il lui demande s 'il n 'estime pas
erronée la position prise par ses services en assimilant la situation
qu'il vient de lui exposer à celle d 'un ménage d' agents de l'Etat ou
des collectivités publiques en lui faisant, par ailleurs, remarquer
que l'intéressée n ' a rencontré aucune difficulté pour se voir recon-
naître, de 1960 à 1972, le droit au supplément familial normal alors
qu 'elle a exercé à cette époque dans différents établissements
scolaires.

Instituteurs et institutrices (département des Landes:
graves problèmes de stagiarisation).

8611 . — 16 février 1974. — M. Lavielle appelle l ' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur les graves problèmes de sta-
giarisation dans le département des Iandes . En novembre 1973, à
l 'occasion du nouveau budget, ce département a été le seul à ne
bénéficier d ' aucun poste supplémentaire . Des statistiques établies
par l 'administration départementale montrent que le déficit en
postes budgétaires nécessaires à la titularisation des personnels
présentant les conditions requises pour être stagiarisés et qui .
s 'élevait déjà à 43 postes à la rentrée 1973, sera de 87 postes à la
rentrée 1974 et de 155 postes à la rentrée 1975 . Cela signifie que
dans les années à venir, noh seulement les remplaçants subiront des.
retards de stagiarisation, mais aussi que les élèves maîtres fréquen-
tant les écoles normales et dont le recrutement a été approuvé au
niveau ministériel subiront le même handicap. Aussi, l'administra-
tion départementale se voit trop souvent contrainte de recruter du
personnel auxiliaire pour assurer la rentrée et combler les vides
sans qu 'aucune garantie sérieuse de titularisation dans les délais
ne soit prévue pour lui . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour améliorer cette situation préoccu-
pante et il lui rappelle que les solutions ont été proposées par les
syndicats enseignants : transformation de toutes les ouvertures pro-
visoires en postes budgétaires officiels ; accélération de la mise
en place du corps des titulaires remplaçants par l 'ouverture d'un
nombre de postes supérieur à celui initialement prévu ; adoption
rapide d'un plan visant à constituer d ' authentiques équipes pédago-
giques dans les établissements entraînant des décharges de services
aux directeurs d ' école et le recrutement d ' un nombre de maîtres
supérieur au nombre de classes dans ces établissements.

Bourses d 'enseignement (octroi de la part supplémentaire de bourse
aux élèves des classes préprofessi nnelles de niveau et des classes
préparatoires à l'apprentissage allachées à der C . e. S .r.

6616. 16 février 1974 . — M. f .iaveau attire l 'attention de M . le
ministre de l' éducation nationale ser la discrimination inadmissible
qui existe en matière d ' attribution de la part de bourse supplé-
mentaire allouée dans le cadre des lois d 'orientation de l 'enseigne .
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ment technologique qui fait que les élèves des classes préprofes-
sionnelles de niveau (C. P. P. N.) et des classes préparatoires à
l'apprentissage (C . P. A.) attachées à des C . E. S . ne peuvent béné-
ficier de cette part supplémentaire accordée à leurs homologues
qui fréquentent ce même type de section au sein d'un C. E. T.
Attendu que la plupart de ces classes sont créées au sein des
C. E. S., il lui demande s 'il ne juge pas opportun et plus équitable
d'accc eder ces avantages à tous ces élèves sans distinction de
l'établissement qui les accueille.

Constructions scolaires
(construction urgente d'un C. E . S. à Bassens (Gironde]).

8617. — 16 février 1974. — M. Madrelle appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation scolaire parti .
culièrement préoccupante de la commune de Basssens (Gironde) au
niveau du premier cycle notamment. Le C . E. S. actuel est s ato-
misé s et ne pourra absolument pas accueillir tous les enfants du
secteur scolaire (Bassens-Carbon-Blanc) à la prochaine rentrée sco-
laire . Un nouveau C. E S . est programmé pour 1974 mais la déléga-
tion de crédits à la direction départementale de l'équipement, et
par conséquent l'ordre de service de construction, n'ont pas été, à
ce jour, donnés, ce qui ne peut qu'accentuer l'angoisse des parents
d'élèves, des élus et des enseignants. Considérant que ce nouveau
C . E. S. est nécessaire et indispensable pour l'accueil de tous les
élèves en septembre 1974, il lui demande s'il n'estime pas devoir
agir de toute urgence pour que les travaux de construction du
C . E. S . de Bassera démarrent dans les jours qui viennent . A situa-
tion exceptionnelle il faut en effet une mesure exceptionnelle.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires (prime spéciale d 'installation :
octroi dans les villes de plus de 50.000 habitants).

1359. — 16 février 1974. — M . Bote appelle l ' attention de M. le
ministre de la fonction publique sur les dispositions du décret
n° 61-1084 du 14 décembre 1967 instituant une prime spéciale
d 'installation destinée à aider les fonctionnaires débutants à s'ins-
taller dans certaines résidences qui leur sont assignées au moment
de leur première affectation . Aux termes de l 'article 1", seule
l ' affectation comportant résidence administrative à l'intérieur de la
ville de Paris, ou dans le département des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, et de celles faisant partie de la
communauté urbaine de Lille, ouvre droit au bénéfice de cette
prime. Le décret n' 73-947 du 20 septembre 1973 a récemment étendu
le champ d 'application géographique du décret n° 67-1084 du 14 dé-
cembre 1967 aux communes de la grande couronne, Yvelines,
Essonne, Val-d 'Oise et Seine-et-Marne. Il est hors de doute que les
critères retenus pour délimiter les zones précitées peuvent s ' appli-
quer aux grandes villes de province. Par exemple, le coût des trans-
ports ou des logements est aussi élevé dans des villes comme Nan-
tes, Le Mans ou Angers que dans la région parisienne. Il lui
demande si, en accord avec son collègue, M . le ministre de l'éco-
nomie et des finances, il peut envisager une extension des cir-
conscriptions à l'intérieur desquelles les fonctionnaires pourraient
prétendre à l 'octroi de la prime spéciale d' installation . Il semblerait
souhaitable qu'elle puisse être accordée dans les villes de plus
de 50.000 habitants.

Pensions de retraite civiles et militaires (prise en compte de toute
la durée du service militaire accompli en temps de guerre comme
services actifs).

9376. — 16 février 1974. — M. Pignion appelle l'attention de M . le
ministre de la fonction publique sur la situation d 'un enseignant
exerçant depuis le 23 avril 1936, appelé sous les drapeaux le
4 novembre 1938 et démobilisé le 25 février 1941, soit durant 2 ans
3 mois 21 jours et qui ne se voit décompter comme services de
catégorie « B s que 3 mois 21 . jours, compte tenu que ne peut être
retenue comme entrant dans la catégorie s B s que la période
excédant la durée du service militaire légale . Cette interprétation
a pour conséquence d 'empêcher cet enseignant devenu professeur
après plus de seize ans de carrière d'instituteur de pouvoir pré-
tendre à la mise à la retraite à l 'âge de cinquante-cinq ans avec
jouissance immédiate de sa pension alors que ses collègues appar-
tenant à des classes antérieures, soumises à la loi de 1930 sur le
recrutement militaire fixé à un an, se sont vu retenir tout le temps
de guerre en catégorie s B s, sans parler de la situation d'autres
collègues exemptés qui, de ce fait, n ' ont pas eu à interrompre leur
enseignement, ou même détachés dans une administration centrale
et qui n 'ont pas eu . d 'interruption dans leur carrière en caté-
gorie s B s . II y a semble-t-il une anomalie créant une injustice
de traitement. En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas pos-

sible de remédier à cette situation inéquitable dans les faits en
reconnaissant que, quelle que soit la classe de recrutement, toute
la période du service militaire accompli en temps de guerre est
reconnue s services actifs a au regard de l ' article L. 24 (1°), 1" ali-
néa du code des pensions civiles et militaires.

Caisses des dépôts et consignations (succursale d'Arcueil:
transfert à Bordeaux du département des pensions).

8392 — 16 février 1974. — M. Marchais attire l 'attention de M. le
ministre de la fonction publique sur les vives inquiétudes manifestées
par le personnel de la succursale de la caisse des dépôts et Consi-
gnations d'Arcueil Le département des pensions, service chargé de
la gestion d'une quinzaine d 'organismes ou fonds et qui compté
environ 700 agents, serait, en effet, selon certaines informations,
transféré à Bordeaux . Le bien-fondé de ces informations a été
confirmé, le 9 janvier dernier, lors de la réunion du comité technique
paritaire: Des discussions, entreprises depuis des mois, out abouti à
un programme de s déconcentration des services s ayant reçu un
accord officieux de la D. A . T. A. R. et de la préfecture de région.
Il a été précisé, d'une part que les effectifs parisiens du siège
social doivent être réduits de 500 agents environ et que, d ' autre
part, il est envisagé la construction, à Bordeaux sur un tei°rain
restant à acquérir, d 'un immeuble administratif destiné à accueillir,
progressivement, la totalité du département des pensions de la
succursale d'Arcueil, ainsi que les ateliers d 'informatique . Il est
ainsi prévu qu 'à la fin de l 'opération les effectifs de Bordeaux pas-
seront à 1 .050 agents et qu 'il sera fait appel aux volontaires pour
un départ vers cette ville . Il lui demande : 1° si ces informations
sont exactes ; 2" quel sort serait réservé, dans ce cas, aux diffé-
rents personnels touchés par cette mesure ; 3° quelles dispositions
il envisage afin que ne soient pas lésés les intérêts des travailleurs
concernés, et en particulier ceux qui ne pourraient pas accepter les
conditions de ce transfert.

Fonctionnaires (suppression des abattements de zone ; transports
gratuits ; intégration de l' indemnité de résidence dans le salaire
soumis à retenue pour pension ).

1416. — 16 février 1974 . — M . Juquin s'appuie sur l 'expérience du
département de l'Essonne pour exposer à M. te ministre de la
fonction publique les injustices que les fonctionnaires subissent du
fait de l'existence des zones de salaires . Les quatres zones de
salaires existantes sont la zone 0 p. 100 (sans abattement) où le taux
de l 'indemnité de résidence est de 14 p . 100 du salaire brut soumis
à retenue pour pension, la zone d 'abattement de 2 p . 100 corres-
pondant à un taux d'indemnité de résidence de 12 p . 100, la zone 3 et
4 p. 100 au taux de 10,5 p . 100 et la zone 5 et 6 p . 100 au taux de
9,25 p. 100. A cette discrimination sur le taux d'indemnité de rési-
dence s' ajoute que les fonctionnaires hors de la zone 0 p . 100 ne
bénéficient pas de la prime de transport, de la prime spéciale d'instal-
lation de 1 .632,28 francs au 1" octobre 1973 (P. T . T.), etc . Les
conséquences mensuelles sur les rémunérations d'un employé de la
fonction publique, classé en catégorie C ou D, percevant, pour
exemple, un salaire mensuel net de 1 .306,56 francs (indice 260 brut,
223 réel au 1" octobre 1973) sont les suivantes : en zone 0 p . 100 son
indemnité de résidence est de 200,45 francs à laquelle s' ajoutent
23 francs de prime de transport, en zone 2 p . 100 elle est de
171,82 francs, en zone 3 et 4 p . 100 de 150,34 francs et en zone 5 et
6 p . 100 de 132,44 francs . La perte annuelle de rémunération pour
cet employé, s'il travaille en zone 5 et 6 p. 100 au lieu de 0 p. 100,
est de 1 .092,12 francs. Pour un cadre A dont le salaire net mensuel
(indice 785 brut, réel 615 au 1" octobre 1973) est de 3 .636,72 francs,
la perte annuelle pour la même variation de zone est de
2 .526,84 francs. Dans le département de l ' Essonne, en application du
décret n° 73-966, 64 communes sont classées en catégorie 0 p. 100,
43 en 2 p . 100, 8 en 3 et 4 p . 100 et 81 en 5 et 6 p . 100 . Pourtant la
cherté de la vie est partout durement ressentie même dans les zones
les plus rurales . En outre, dans ces dernières la pénurie en équipe-
ments collectifs est au moins aussi criante que dans les zones
urbanisées . La rareté ou l' absence de commerces, d 'oeuvres sociales,
de foyers de travailleurs, d 'équipements culturels, sportifs, de cré-
ches, de cantines d ' entreprise, est la règle. Les transports en
commun sont partout insuffisants . Le coût des loyers et des charges
tend à s'u,iiformiser . Ainsi, la discrimination des zones de salaire est
bien une diminution arbitraire du salaire des fonctionnaires . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin : 1 " de classer
l ' ensemble des communes de l ' Essonne en zone de salaire sans abat-
tement ; 2° d'effectuer ce classement dans l 'ensemble du pays;
3 " de s'orienter vers le remboursement des frais réels de transport,
notamment sous la forme de la carte de transport gratuite ; 4° d'in-
clure l 'Indemnité de résidence dans le salaire soumis à retenue pour
cotisation aux caisses de retraite, ce qui offrirait une possibilité
supplémentaire d 'élever le montant des retraites.
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Pensions de .retraites civiles et militaires (prise en compte de
toutes la durée du service militaire accompli en temps de guerre
comme services actifs).

8419. — 16 février 1974. — M. Bouvard expose à M . le ministre de
la fonction publique le cas d' un enseignant qui a exercé les fonctions
d 'instituteur depuis' le 23 avril 1936. Il a été appelé sous les drapeaux
le 4 novembre 1938 et démobilisé le 25 février 1941, soit une durée de
service militaire de 2 ans, 3 mois, 21 jours . L'administration prétend
que seule une durée de 3 mois, 21 jours doit être comptée comme
services de catégories B » sous le prétexte que ne peut être
retenue, comme entrant dans la catégorie « B », que la période
excédant la durée du service militaire légal . Une telle interprétation
à pour conséquence d'empêcher l 'intéressé, devenu professeur
après plus de seize ans de carrière d'instituteur, de pouvoir prétendre
obtenir sa mise à la retraite' à l ' âge de cinquante-cinq ans, avec
jouissance immédiate de sa pension. Cependant, ses collègues appar-
tenant à des classes plus anciennes, soumises à la loi de 1930 sur le
recrutement militaire, fixant à un an la durée du service militaire,
ont pu obtenir que toute la durée des services de guerre accomplis
par eux soit classée en catégorie « B » . D'autre collègues exemptés
du service militaire, qui de ce fait n'ont pas eu à interrompre leur
enseignement ou qui détachés dans une administration centrale,
n'ont pas eu d 'interruption dans leur carrière, obtiennent que tous
lerus services soient classés en catégorie a B s . Une telle situation
apparaît profondément injuste, et constitue une véritable anomalie.
Il lui demande s ' il ne serait pas possible d'y remédier en décidant
que quelle que soit la classe de recrutement, la durée entière de
la période de services militaires accomplis en temps de guerre soit
reconnue a services actifs s pour l'application des dispositions de
l' article L. 24 (premier alinéa) du code des pensions civiles et
militaires de retraite . ,

Fonctionnaires (mis en disponibilité pour contracter un engagement
militaire : maintien de ses droits à l 'avancement et à la retraite
pendant la durée du service).

8433 . — 16 février 1974. — M. Bouvard expose à M. le ministre de
la fonction publique qu ' en application de l 'article 44 de l 'ordonnance
n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonction-
naires, un fonctionnaire mis en disponibilité sur sa demande pour
contracter un engagement dans une formation militaire conformé-
ment aux dispositions de l 'article 24 du décret r.° 59-309 du 14 février
1959 cesse de bénéficier dans cette position de ses droits à l'avan-
cement et à la retraite. D 'autre part, selon des dispositions de
l'article 32 de la loi n° 65-550 du 9 juillet 1965 pour les jeunes gens
qiu souscrivent un engagement ou un rengagement pour accomplir
des obligations d' une durée supérieure à celle du service actif et
qui accèdent ensuite par examen ou par concours à un emploi de
l'Etat, le temps passé sous les drapeaux est compté pour l' ancienneté
pour sa durée effective jusqu 'à concurrence de dix ans lorsqu'il
s' agit d ' emplois de catégorie C et D ou de même niveau de qualifi-
cation et pour la moitié de sa durée effective jusqu'à concurrence
de cinq ans lorsqu 'il s'agit d ' emplois de catégorie B ou de même
niveau de qualification (sauf certaines exceptions) . Il résulte de ces
dispositions qu 'un fonctionnaire mis en disponibilité pendant six ans
pour engagement dans une formation militaire retrouve au moment
de sa réintégration le même échelon d'ancienenté cependant que son
collègue engagé militaire avant d ' entrer dans l ' administration qui
accède à un même emploi dans la fonction publique après la fin de
son engagement bénéficie de la prise en considération des années
de service militaire accomplies comme engagé et se trouve ainsi
classé à un échelon supérieur. Il lui demande s 'il n ' estime pas
conforme à la plus stricte équité que soit modifié l 'article 44 du
statut général des fonctionnaires afin qu 'un fonctionnaire mis en
disponibilité pour contracter un engagement militaire puisse pen-
dant la durée de son service bénéficier de ses droits à l'avancement
aussi bien que son collègue qui accède à la fonction publique après
l 'engagement et que les nouvelles dispositions soient applicables aux
fonctionnaires — certainement peu nombreux — auxquels ont été
appliquées les dispositions actuelles de l 'article 44 susvisé.

Administrations de l 'Etat (licenciement d 'un agent civil
non fonctionnaire : délai de préavis et indemnité de licenciement).

8523 . — 16 février 1974. — M. Pinté expose à M. le ministre de
la fonction publique qu'il a eu connaissance du licenciement d'une
aide temporaire d'une administration de l'Etat intervenu dans les
conditions suivantes : la lettre de licenciement du chef de service à
l'intéressée était Batée du 19 . juin 1973. Elle indiquait à la destina-
taire que le licenciement prendrait effet .du juillet 1973. Cette
lettre ne donnait aucune indication en ce qui concerne l'indemnité

de licenciement à laquelle elle pouvait prétendre. Il lui demande,
s 'agissant des agents civils non fonctionnaires des administrations
de l 'Etat : 1" quel est le délai de préavis qui doit être respecté par
le chef de service qui prononce le licenciement ; 2" si la décision
de licenciement ne doit pas mentionner les conditions dans lesquelles
l' agent licencié pourra percevoir l'indemnité de licenciement pré .,..
par le décret n" 72.512 du 22 juin 1972. II apparaît en effet anormal
que, dans le cas particulier signalé, les droits de l 'intéressée en ce
domaine ne lui aient pas été notifiés . 11 souhaiterait également savoir
si les droits aux congés payés de l' agent licencié doivent être compris
dans le délai de préavis ou doivent au contraire s 'y ajouter.

Fonctionnaires n administrateurs civils : effectifs de ce corps).

8554. — 16 février 1974. — M . Duvillard, se référant à la réponse
faite à la question écrite n" 16155 posée le 30 janvier 1071 par
M. François Bénard, réponse parue le 20 février 1971 au Journal
officiel, page 453, demande à M. le ministre de ta fonction publique,
dont relève le corps unique des administrateurs civils, quel est,
trois ans après, l 'effectif actuel de ce corps, pour chaque ministère,
en distinguant en outre, si possible, le nombre des administrateurs
civils en activité et celui des administrateurs civils en service détaché
au P' février 1974, si faire se peut, ou bien, à défaut, à une date
aussi récente que possible.

Pensions de retraite civiles et militaires (refus'd'un ministère
de réparer une erreur commise lors de la liquidation d 'une pension).

8511 . — 16 février 1974 . — M. Alain Bonnet demande à M. I.
ministre de la fonction publique s'il est normal que les services
d 'un ministère qui reconnaissent avoir commis une erreur lors de
la liquidation d 'une pension en portant en catégorie A (Services
sédentaires) des services de la catégorie B (services actifs), refusent
maintenant une revision e pour ordre = de ladite pension en pré-
textant que cette erreur de catégorie est sans incidence tant sur
le décompte des services que sur le montant des émoluments de
retraite . Il lui demande quelle est la voie de recours possible, car,
par ailleurs,-il a été précisé à ce retraité qu ' un recours contentieux
introduit à ce sujet était irrecevable, le refus de reviser ne portant
pas atteinte à ces droits. En effet, s 'il est parfaitement exact qu'au
vu de l'actuel code des pensions cette erreur est sans incidence, il
n 'en reste pas moins vrai qu 'il y a eu erreur qui pourrait devenir
préjudiciable si par exemple, dans l 'avenir, le cade des pensions
était modifié et que les services effectifs de la catégorie B donnaient
certains avantages à ceux qui les auraient accomplis.

Fonctionnaires (prime spéciale d'installation :
extension aux villes de plus de 50 .000 habitants).

8566. — 16 février 1974 . — M. Foyer demande à M. le ministre
de la fonction publique si le Gouvernement n'envisagerait pas
d 'étendre à toutes les villes de plus de 50 .000 habitants les dispo-
sitions du décret n° 67-1084 du 19 décembre 1967 instituant une
prime spéciale d'installation destinée à aider les fonctionnaires
débutants à s 'installer dans certaines résidences qui leur sont assi-
gnées au moment de leur première affectation . Les extensions
successives qui ont été données aux dispositions de ce décret
permettent de conclure au j ourd ' hui que les discriminations qui
sont faites aujourd'hui sont désormais injustifiables.

INFORMATION

O .R .T .F. (frais d 'installation d' un réémetteur de télévision:
prise en charge par l'O .R.T.F . - et non les communes rurales).

8425 . — 16 février 1974 . — M . Gau appelle l ' attention de M. le
ministre de l'information sur l' inégalite choquante qui résulte,
pour les petites communes rurales, du fait que celles-ci doivent
supporter intégralement la charge des frais d 'installation d 'un
réémetteur de télévision lorsque, pour des raisons de configuration
géographique, elles ne sont pas convenablement desservies par les
réémetteurs existants . C'est ainsi que dans la commune de Cognin-
les-Gorges, dans l 'Isère, ne pouvant, du fait de sa situation, béné-
ficier des deux nouveaux réémetteurs qui vont être installés à
Vinay-Saint-Gervais et dans le secteur de Voiron, n'a d'autre solution
que d ' assurer elle-même, sur ses ressources propres, l 'installation
d' un réémetteur supplémenfaire . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les téléspectateurs qui sont soumis
au versement de la même taxe, puissent bénéficier, dans des condi-
tions identiques de qualité et sans charges supplémentaires, du ser-
vice de la télévision.
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il lui demande pour quels motifs le Gouvernement a refusé de res-
pecte, l ' article 14 précité et à quelle date il pense pouvoir distri-
buer aux membres du Parlement, conformément à la loi, les ren-
seignements relatifs au contrat de programme de l ' O .R .T.F.

Musique (sociétés musicales du Nord et du Pas-de-Calais : exonération
de la T. V . A . sur le bulletin distribué à ses adhérents Le Musicien
fédéré).

8585. — 16 février 1974. — M. Legrand attire l ' attention de M. le
ministre de l'information sur les difficultés que vont rencontrer les
adhérents de la fédération des sociétés musicales du Nord et du
Pas-de-Calais pour être régulièrement informés de l 'activité musi-
cale . En effet, cette fédération publie régulièrement un bulletin
intérieur gratuit, Le Musicien fédéré, destiné aux musiciens, don-
nant toutes informations sur les festivals, les concours, les activités
et -les initiatives des nombreuses sociétés musicales existant dans
la région du Nord. Bénéficiant de l'exonération de la T.V.A., cette
publication aurait fait l'objet d ' un examen tendant à lui imposer
cette taxe. Une telle décision risque de faire disparaître ce bulletin
intérieur dont le coût ne pourrait plus être supporté par la fédé-
ration, ce . qui aurait des conséquences fâcheuses pour l'activité,
la coordination et le développement de l 'art musical dans cette
im portante région . En conséquence, il lui demande s' il ne juge pas
utile que la commission paritaire de presse maintienne pour Le Musi-
cien fédéré les avantages dont il avait bénéficié jusqu 'à la revision
de son statut.

Bois et forêts (défense du patrimoine forestier
contre certaines utilisations).

8601 . — 16 février 1974. — M. Krieg attire l 'attention de M. fg
ministre de l'information sur la publicité que chacun peut actuelle.
ment voir sur les écrans de la télévision et qui vante les mérites
d'un papier hygiénique fabriqué, non à partir de fibres de récupé-
ration, mais à base de pins des Landes . If lui demande s'il ne lui
parait pas anormal à une époque où la défense du patrimoine
forestier existant et sor. augmentation sont de plus en plus à l 'ordre
du jour, non seulement que l 'on puisse fabriquer le papier dont il
s'agit avec autre chose que des fibres de récupération, mais en
plus qu ' on se serve de cet argument à des fins publicitaires . Dans
ces conditions il souhaite tout au moins que la diffusion de ce film
soit désormais supprimée.

INTERIEUR

Région parisienne (subventions octroyées aux collectivités locales
pour leur équipement administratif et les constructions publiques).

8372. — 16 février 1974. — M. Boulay demande à M. le ministre de
l'intérieur : 1 " pouf quels motifs te budget de son ministère comporte
un chapitre 57.50 intitulé e équipement administratif de la région
parisienne s et destiné a verser des subventions aux collectivités
locales de cette région, alors qu 'il s'agit, en moyenne, des collecti-
vités ayant la plus forte matière imposable et la plus modeste pres-
sion fiscale ; 2" si les collectivités de la région parisienne, outre . les
subventions du chapitre 57 . 50, bénéficient également des subventions
d 'équipement pour les constructions publiques inscrites au cha-
pitre 67-50 de son ministère ; 3" dans l'hypothèse où les collectivités
de la région parisienne bénéficieraient des subventions de l ' un et
de l 'autre des deux chapitres précités, quelles mesures il compte
prendre pour faire cesser l'injustice dont sont ûinsi victimes les
collectivités locales d province . qui ne reçoivent que des subven-
tions au taux de 10 p. 100 pour les constructions publiques et qui
doivent attendre de longues années pour avoir satisfaction

Permis de conduire (suspensions :
instituer une procédure contradictoire et des critères précis).

8402. — 16 février 1974. — M . Stohlin expose à M. le ministre
de l'intérieur que la faculté de suspension de permis de conduire
donnée à MM. les préfets engendre un certain nombre d'abus
qui ne sont pas tolérables . En premier lieu, la procédure suivie
est des plus critiquable : le conducteur rapporté fautif par la
gendarmerie reçoit de la préfecture un imprimé signé lui deman-
dant de fournir des explications écrites à M . le préfet . Jamais
semble-t-il une réponse n'est donnée à la suite de la transmission
de ces explications. Après une longue attente, l' intéressé est
invité par l'autorité de gendarmerie ou de police de son lieu
de résidence à venir déposer son permis de conduire pour une
durée fixée par ta préfecture . La note qui l 'informe de cette
sanction porte la signature d' un fonctionnaire subalterne, et se
borne-à l'énoncé de la sanction sans fournir la moindre justification
de celle-ci, ou la moindre référence aux explications données par

Livres (menaces pour le commerce du livre et la liberté d ' expression
constituée par la pratique du discount).

8445. — 16 février 1974 . — M . Henri Lavielle appelle l'attention
de M. le ministre de l'information sur les perturbations apportées
à la distribution du livre en France par la pratique du discount.
Il lui fait observer que de nombreux points de vente de livres
sont actuellement menacés de disparition et que cette situation a
des conséquences très graves, non seulement à l ' égard des commer-
çants intéressés, mais également du public qui sera privé de la
source la plus importante et la plus large d'information. On peut
estimer que c'est la liberté d ' expression elle-même qui est en jeu.
D 'ailleurs les auteurs et les éditeurs ont manifesté également leur
inquiétude devant les risques d ' une limitation des tirages . et d'ap-
pauvrissement culturel qui ed résultera . C'est pourquoi les auteurs,
les éditeurs et les libraires ont adressé un dossier au Gouvernement
afin que leurs droits soient respectés . Dans ces conditions il lui
demande quelle -est la position du Gouvernement à ce sujet et
quelles mesures il compte prendre pour défendre les droits des
intéressés ainsi que d'une manière plus générale la liberté d 'expres-
sion.

O.R.T .F. (informations télévisées : possibilité pour les personnels
en grève de l'entreprise Rateau de s ' expliquer).

8490. — 1i, février 1974. — M. Ratite proteste auprès de M. le
ministre de l'informetien contre le fait scandaleux qui s'est prcduit
mercredi soir 6 février, au journal télévisé de la deuxième chaîne,
à 19 h 15, dans les flashs INF 2 a été annoncé un reportage sur
la grève menée par le personnel de l'Entreprise Rateau, - à La
Courneuve, avec occupation d'usine. Ce mouvement conduit dans
l ' unité a pour objectif de maintenir L850 emplois et une technique
française de pointe qui peuvent s'exercer et se développer dans
le cadre du « plus grand marché de l ' histoire qu 'a conclu la
C: G. E. avec E.D. F. pour l 'énergie nucléaire . La C .G.E. contrôle
l 'Entreprise Rateau . Or, C. G- E . Rateau veut licencier près de
400 travailleurs et fermer quatre ateliers. C 'est de cela que les
grévistes de l'usine Rateau avaient parlé au journaliste d'INF 2.
C 'est cela qu 'INF 2 n'a pas diffugé après l 'avoir annoncé. Pourtant
l 'actualité n 'était pas chargée et de-- toute façon Rateau est un -
aspect essentiel de l'actualité. Ce silence organisé fait d' ailleurs
suite à e l 'incident technique s qui comme par hasard est intervenu
au cours de la dernière émission « Les Trois Vérités au moment
où un reportage sur Rateau devait être programnté. Il lui demande
pourquoi le problème posé par la situation des personnels de cette
usine semble à l'évidence interdit d 'antenne, qui a interdit ces
diffusions dans les deux cas et sur quelle intervention de l 'extérieur
et, enfin, quelles mesures il compte prendre pour que les personnels
de chez Rateau puissent expliquer leur préoccupation sur. }e petit
écran.

Presse (hebdomadaire e La Marseillaise de l'Essonne s ":
retards dans son acheminement).

849f. — 16 février 1974. — M. Juquin appelle l 'attention de
M. le ministre de t'infornsation sur les difficultés d'acheminement
rencontrées dans la diffusion de l'hebdomadaire La Marseillaise de
l'Essonne. Ce journal subit de fréquenta retards. Ainsi, l'ensemble
des éditions locales du numéro 1505 du 18 décembre 1973 n'est arrivé
chez les dépositaires et les abonnés que le 24 décembre ; l' édition
Arpajon du numéro 1509 du 15 janvier 1974 est parvenue avec vingt-
quatre heures de retard . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que l'acheminement se fasse dans les meilleures
conditions, afin de préserver l'existence de la presse locale.

O . R. T. F. (communication au Parlement des renseignements
relatifs au contrat de programme de l'O. R . T. F.)

8542 . — 16 février 1974 . — M. Boulay rappelle à M. I. ministre
de l'information qu'en vertu de l'article 14 de la loi n° 72.553 , du
3 juillet 1972, le Gouvernement doit annexer au projet de loi de
finances -des e documents budgétaires et comptables» relatifs à
1'O. R . T. F. ainsi que des renseignements concernant le contenu et
l'exécution du contrat de programme . Or, il lui fait observer que les
documents tinnexés au projet de loi de finances pour 1974 et concer-
nant l'O. R. T. F. ne comportent aucune indication sur le e contrat
de programme s . Bien plus, la note de présentation de cette annexe
reprend, sous une forme tronquée, le texte . de l'article 14 précité
en excluant la phrase sur le contrat de programme. Il faut donc
considérer que c'est sciemment que le Gouvernement n'a . pas
respecté les dispositions de l'article 14 de la loi du 3 juillet 1972
et a refusé de communiquer au Parlement les renseignements
concernant les investissements de l'O. R . T. F. Dans ces conditions,
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écrit. 11 1W demande quelle autorité est chargée de prendre les
décisions et en vertu de quel code, de quel barème, ou de quels
critères est décidée la durée de suspension. Il s'agit en effet
d ' une mesure qui, dans la généralité des cas, risque de porter à
la personne qui en est l'objet un préjudice professionnel très
grave, ayant ainsi bien souvenu des conséquences qui sont sans
commune mesuré avec la gravité de la faute commise . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre en vue de mettre fin
à de tels errements et faire en sorte que les sanctions actuellement
laissées à la discrétion des préfets, et presque toujours appliquées
sans discernement par leurs suoordonnés, ne puissent être prises
que par un tribunal agissant en toute connaissance ale cause
avec confrontation des parties concernées.

Paris (installation d ' a abribus s).

8403. — 16 février 1974 . -- M. Stehlin expose à M. le ministre
de l'intérieur que l 'installation sur les trottoirs de Paris de
constructions dénommées s abribus a est généralement très mal
accueillie par le public . Outre que ces abris qui foisonnent main-
tenant dans les rues de la capitale n 'ont rien d'esthétique, et de
ce fait portent souvent préjudice aux immeubles devant lesquels
ils s'élèvent, des rumeurs inquiétantes circulent à leur sujet. Il
lui demande si ces installations appartiennent à la ville de Paris,
à la R. A . T. P. ou à l 'Etat, -ou si elles sont édifiées par les soins
d' une entreprise privée bénéficiant d'un monopole. _Dans cette
dernière hypothèse, il lui demande s' il compte prendre les mesures
nécessaires afin d 'informer le public parisien de l 'origine et des
clauses du contrat ainsi que de la nature et de l' importance
des recettes.

Communes (secrétaires généraux de mairie:
revalorisation de leurs rémunérations).

8407 . — 16 février 1974. — M . Bizet rappelle à M. le ministre
de l'intérieur qu 'en réponse à la question écrite n° 3489 (Journal
officiel, débats A . N. n° 6(, du 25 août 1973, p . 3438) il disait
que le problème de la rimunération des secrétaires généraux de
mairie avait retenu son attention et que des consultations étaient
en cours avec les départements ministériels intéressés. Il concluait
en disant que les textes d' application se rapportant à cette reva-
lorisation feraient l ' objet d' une publication au Journal officiel
dès qu'ils auront reçu l ' accord définitif des instances compétentes.

Le 19 novembre 1973 à l 'occasion de la discussion de son budget
devant l 'Assemblée nationale, il déclarait que la revalorisation des
indices des secrétaires généraux et des secrétaires généraux adjoints
de mairie était. un de ses objectifs essentiels et qu 'il avait, se
faisant l 'avocat de ces personnels, s précipité les négociations pour
lesquelles il demandera l'arbitrage du Premier ministre s . Cinq
mois se sont écoulés depuis la réponse faite à la question écrite
précitée et deux mois depuis sa déclaration devant l 'Assemblée
nationale. Il ,lui demande compte tenu de ces délais qui ont dû
permettre aux études- entreprises d 'aboutir, quand et selon quelles
modalités interviendront les revalorisations prévues pour les per-
sonnels en cause.

Police (présentation au Parlement du budget
de la préfecture de police de Paris).

8459. — 16 février 1974. — M . Frêche indique à M. le ministre
de l 'intérieur qu'en vertu de l 'article 38 de la loi n° 64-707 du
10 juillet 1964, le budget de la préfecture de police de Paris doit
être annexé au projet de loi de finances. Or, ce document n 'a pas
été fourni au Parlement en annexe au projet de loi de finances
pour 1974. Il lui demande .pour eues motifs le Gouvernement
n ' a pas respecté les- prescriptions législatives précitées et à quelle
date ce document sera distribué aux députés et aux sénateurs.

Finances locales (attribution du minimum garanti du V . R . T . S.
pour les communes disposant d 'un patrimoine privé grevé de
chargés).

8480. — 16 février 1974. — M. Forens attire l' attention de
M. le ministre de l' intérieur sur la grosse anomalie concernant
l'attribution du minimum garanti dis V . R. T. S . pour les communes
qui disposent d ' un patrimoine privé,' lorsque ce patrimoine est
grevé de charges. En effet, l'attribution du minimum garanti subit
une déduction correspondant à la moitié du revenu brut excédant
la somme de 4 francs par habitant. Il apparaît que cette législation
préjudiciable aux collectivités locales n'est plus à la mesure de
notre temps. Pour permettre à une commune de conserver un
patrimoine privé, il conviendrait que l'abattement opéré sur son
attribution de garantie soit calculé sur le revenu net. Il lui demande
s'il envisage de demander une modification de la législation sur
ce point.

Conseillers municipaux rfonctionnaires des corps actifs de police
de grades peu élevés : éligibilité dans une commune où ils
n'exercent pas leurs fonctions).

8485. — 16 février 1974. — M . Kiffer rappelle à M. le ministre
de l'intérieur qu'en vertu de l 'article L. 237 du code électoral, les
foncitons de conseiller municipal sont incompatibles avec celles de
fonctionnaires des corps actifs de police et Iui demande s ' il ne
serait pas possible d'assouplir cette législation en vue de permettre
aux fonctionnaires des corps actifs de police, de grades peu élevés,
qui ont leur résidence dans une petite commune autre que celle où
ils exercent- leur activité, de se présenter aux élections municipales
dans cette commune, sur une listé apolitique, afin qu'ils puissent
prendre part à la gestion des affaires locales étant . entendu que
demeureraient en vigueur les dispositions de l' article L . 2315° du
code électoral en vertu desquelles les fonctionnaires des corps
actifs de police ne sont pas éligibles dans le ressort où ils exercent
leurs fonctions. -

Communes (personnel:
création de postes de chefs de sections des services techniques).

8491 . — 16 février 1974. — M. Garcin expose à M . le ministre de
l'intérieur que certaines communes se voient refuser par les -auto-
rités de tutelle la création de postes de chefs de sections des services
techniques invoquant que ces créations ne peuvent avoir lieu que
dans le cadre des règles en vigueur concernant les seuils démogra-
phiques à respecter pour les créations d'emplois . Or, d ' une part,
l' arrêté du 17 juillet 1973, paru au Journal officiel du 21 août 1973,
visant les conditions d'avancement de grade des agents communaux
ne fait pas état de cette restriction et, d 'autre part, l 'article 1•'
de l'arrêté du 3 novembre 1958 dressant le tableau des emplois
comunaux compte tenu des chiffres de la population de chaque
commune, n'est donné qu'à titre indicatif. Il lui demande s 'il
entend faire bénéficier l' ensemble des communes de l'mterprétation
la plus large de ces textes, ce qui est déjà le cas, depuis plusieurs
années, dans un certain nombre de communes.

Communes (personnel : possibilité pour Ies collectivités locales
de verser des primes ou gratifications).

8532. — 16 février 1974 . — M. Kiffer attire l'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur le fait que les collectivités locales ne
sont pas autorisées à verser à leurs agents des primes ou gratifi-
cations. Cette impossibilité a entraîné la création de nombreuses
amicales et associations qui permettent de tourner l' interdiction,
le communes pouvant verser des primes à leurs agents sous forme
de subventions à ces associations . A la suite des événements qui
sont récemment survente à Metz, il lui demande s'il n'envisage pas
de prendre les décisions qui s'imposent, afin que les collectivités
locales aient la possibilité quand elles le désirent, d ' accorder à
leurs agents et employés des primes et la gratification du treizième
mois.

Calamités (tempête en Bretagne : indemnisation des sinistrés
et remise en état des équipements publics).

8577. — 16 février 1974 . — M. Ballenger attire l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur sur l'ampleur dis désastre survenu en
Bretagne, et notamment à Morlaix du fait de la tempête qui vient
de s'abattre sur cette région. En conséquence il lui . demande
quelles mesures il compte prendre pour faire débloquer d ' urgence
les crédits nécessaires pour subvenir aux besoins les plus pressants
des populations sinistrées et à la remise en état des équipements
publics et pour qu' une juste indemnisation vienne réparer les
pertes subies dans leur diversité par la population.

Communes (fusions de communes intervenues en Haute-Savoie contre
la volonté explicite des habitants : organisation d'un référendum
intercommunal).

8613. — 16 février 1974. — M. Mexandeau appelle l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles sont
intervenues, dans le département de la Haute-Savoie, la fusion entre
les communes d ' Anthy-sur-Léman et Thonon-les-Bains, d'une part,
et la fusion entre les communes de Novel et de Saint-Gingolph
d'autre part . En ce qui concerne le premier cas le processus de
fusion fait apparaitre qu'il s'agit, en fait, d'une annexion' imposée
aux habitants d'Anthy par l'autorité préfectorale, s'appuyant sur
les avis de certains élus (le député-maire de Thonon et son conseil
municipal, la majorité du conseil général et le maire d'Anthy, seul
membre du conseil municipal à souhaiter la fusion) . En effet, soit
par voie de pétition signée par la quasi-tctalité de ses habitants,
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soit par intervention des conseillers municipaux les habitants d 'Anthy
ont fait savoir, à plusieurs reprises et sous différentes formes, à
l 'autorité préfectorale et aux élus, qu'ils refusaient toute idée de
fusion . A aucun moment, semble-t-il, il n 'a été tenu compte de cette
volonté unanime . S'agissant de la fusion entre Saint-Gingolph et
Nove) le caractère autoritaire de la décision apparait plus nettement
encore . Aucune des raisons qui justifient parfois un regroupement
ne se retrouvent ici : ces deux petites communes sont séparées par
8 km de route «en lacets, pour 600 mètres de dénivellation ; rune
appartient au bas-pays lacustre, l'autre représente une communauté
montagnarde, leurs populations respectives n'entretiennent guère
de relations et ne possèdent ni intérêts communs ni affinités
communes . Leur fusion représente une évidente erreur géogra-
phique et s'explique mai au plan administratif . Enfin la situation
particulière de Saint-Gingolph qui n'est que la partie française
d'une agglomé r ation qui chevauche la frontière franco-suisse et qui
a eanservé de chaque côté de cette frontière la coutume de bour-
geoisie, ne semble pas avoir fait l'objet d ' une attention suffisante.
C' est ainsi que la propriété indivise, importante pour chacune des
communes, tant en superficie qu 'en valeur (bois), est de nature
communale à Novel et serait donc reversée au fonds de la nouvelle
commune, tandis qu 'à Saint-Gingolph elle est « bourgeoisiale a c'est-
à-dire privée, d'où une inégalité de traitement qui semble avoir
échappé à l 'administration. Aussi bien les conseils municipaux de
Novel et de Saint-Gingolph se sont prononcés à plusieurs reprises
contre le projet de fusion. L ' autorité préfectorale n' en a pas tenu
compte . Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour faire respecter les voeux des populations concernées
et de leurs représentants -directs, les conseils municipaux, et s'il
envisage en particulier une consultation de ces populations par la
voie d ' un référendum intercommunal en application de l 'article 8
de la loi du 16 juillet 1971.

Protection civile (hélicoptère de la protection civile transportant
le secrétaire d'un pare politique au lieu d'accomplir une mission
de sauvetage sur les lieux d 'une avalanche).

8615 . — 16 février 1974 . — M. Jean-Pierre Cot demande à M. le
ministre de l'intérieur s'il est exact que le dimanche 10 février 1974
un hélicoptère Alouette 3 de la protection civile a transporté à
Annecy le secrétaire général d ' un parti politique, alors qu'il avait
reçu l'ordre de se porter d'urgence au-dessus de Saint-Jean-de-
Maurienne, sur les lieux d 'une avalanche, avec un chien d 'ava-
lanches, pour assurer un sauvetage . Il demande quelles mesures
seront prises pour assurer la priorité aux tàches de protection civile
sur celles qui relèvent du tourisme politique.

JUSTICE

Copropriété (vice de construction ayant causé au bout de 140 ans
l 'effondrement du plancher d 'un appartement : obligation pour
le syndicat des copropriétaires d' indemniser le propriétaire).

8362 . — 16 février 1974 . — M. Cressard expose à M . le ministre
de la justice que, dans un immeuble ancien datant de 1830, le
plancher du hall d ' entrée d'un appartement sis au troisième étage
s' est effondré . Au dire des experts commis par le tribunal de
grande instance, l 'effondrement serait la conséquence de l 'existence
d' un r noeud vicieux > dans une des poutres maîtresses soutenant
le plancher qui s' est effondré . Deux jours après l 'effondrement,
qui remonte au 20 mai 1969, le maire a pris un arrêté prescrivant
l'évacuation des locaux à usage d'habitation de la partie de
l ' immeuble dans laquelle s'était produit l'incident. Le 15 février
1972, le maire prenait un nouvel arrêté prescrivant la démolition
de l'immeuble au-dessus de l 'entresol. Cet arrêté a été contesté
par deux copropriétaires . Le tribunal administratif n' a pas encore
rendu sa décision . Invoquant l ' article 14, dernier alinéa, de la loi
du 10 juillet 1965 sur la copropriété, et plus spécialement le a vice
de construction ., le propriétaire de l ' appartement dans lequel s 'est
produit l'effondrement, appartement qui était donné en location et
qui a du être abandonné le 20 mai 1969, a assigné le syndicat des
capropriétaires à le dédommager des loyers qu ' il n'a pu percevoir
entre le 20 mai 1969 et le 15 février 1972, soit 47 .044 F. Il a obtenu
gain de cause devant la cour d'appel . Il lui demande si un vice
initial de construction remontant à plus de I40 ans et qui, de l'aveu
même des experts était « invisible ., peut être invoqué dans le cas
ci-dessus .exposé pour établir la responsabilité du syndicat des
copropriétaires et l'obliger à indemniser l 'un d 'entre eux de )a
perte de loyer qu' il a subie . L' article 14 de la loi du 10 juillet 1965
est-il vraiment applicable en pareille circonstance .

Baux commerciaux (plafonnement des logera :
application aux locaux loués à usage de bureaux).

8366- - 16 février 1374 . — M. Krlep demande à m. le ministre
de ia justice si les règles de plafonnement des loyers commerciaux
s ' appliquent indifféremment à tous les locaux faisant l 'objet de
baux commerciaux ou si, comme le soutient une certaine jurispru-
dence, les locaux loués à l'usage de bureaux en sont exclus.

Greffiers (droit à pension de retrai'- : validation des années que
les greffiers en chef ont racheté., -eu titre du temps passé dans
un établissement public comme officier ministériel).

8405 . — 16 février 1974 . — M . Bisson rappelle à M. le ministre
dé la justice que les greffiers en chef titulaires de charge, ayant
opté pour le fonctionnariat, ont pu faire prendre en compte, pour
la constitution du droit à pension, la totalité ou une partie des
services accomplis par eux en qualité de greffier en chef titulaire
avant leur intégration dans la fonction publique. Ils ont dû pour
cela racheter des points de retraite sur la base de leur traitement
de fonctionnaire en 1967 en versant la part de l'employeur (12 p . 100,
part de l'Etat) et la part de l ' employé 16 p. 100) . Ils ont donc dû
verser une somme beaucoup plus importante que s ' ils avaient
effectué toute leur carrière comme fonctionnaire. Beaucoup d 'entre
eux ont dix ainsi verser une partie du capital qui leur avait été
accordé pour remboursement de leur charge supprimée . Pour cer-
tains même, le prix de rachat de leur office n'a pas suffi pour payer
ces points de retraite. Or l'article 3 du décret n° 67-476 du 20 juin
1967 précise que si les intéressés n 'ont pas accompli quinze années
tant de services militaires que de ser vices civils accomplis dans
la magistrature ou dans les corps de fonctionnaires de l'Etat, ils
n'ont pas droit à une retraite mais seulement au remboursement
des sommes qu ' ils ont versées pour l ' acquisition de leur pension
de retraite. Tel serait le cas d 'Op greffier en chef atteint d'une
maladie ne justifiant pas l'octroi d 'une pension d'invalidité mais
qui rendrait son travail très pénible ou de celui qui pour des rai-
sons familiales devrait cesser ses activités avant d 'avoir accompli
quinze années en qualité de fonctionnaire . A cet égard les employés
des greffiers titulaires de charge qui ont été fonctionnarisés et
qui ont racheté les points concernant les années antérieurement
accomplies dans les greffes appartenant aux greffiers en chef titu-
laires et qui n ' ont payé que leur part soit 6 p . 100, voient toutes
leurs années non seulement validées pour leur retraite mais, de
plus, leur compter comme années faites dans un service public
et par conséquent comptant dans les quinze années obligatoires.
Ainsi ils peuvent percevoir leur retraite à partir de soixante ans
dès lors que l ' ensemble des années effectuées tant comme employé
d'officier ministériel que comme fonctionnaire, représente un total
d'au moins quinze années. Cette différence de traitement est extrê-
mement regrettable . II convient en effet de distinguer le rembour-
sement du prix représentant la valeur vénale de la charge et l 'acqui-
sition des droits à retraite Dans la mesure où la valeur de le charge
a été en partie ou en totalité versée à l'Etat pour racheter des
points de retraite, il serait normal qu 'ils bénéficient de tous les
avantages consentis aux fonctionnaires . Il lui demande, en consé-
quence, si les années que les greffiers en chef ont rachetées repré-
sentant le temps qu'ils ont exercé dans un établissement public
(temps, accompli comme officier ministériel et public) — condition
visée par le dernier alinéa de l 'article L. 5 du dernier alinéa du
code des pensions civiles et militaires de retraite — ne pourraient
pas être validées et compter dans le temps de quinze ans que tout
fonctionnaire doit accomplir pour avoir droit à une retraite.

	

-

Salaires . (répartit`cn des sommes saisie-arrêtées :
dispense de la présence des parties).

8418. — 16 février 1974 . — M. Lepage rappelle à M. le ministre
de la justice que le décret n" 67-114 du 9 février 1967 relatif à la
répartition des sommes saisie-arrêtées sur les rémunérations du
travail, stipule dans son article 2 : a La répartition des sommes
encaissées dans les conditions prévues aux articles 69 a du livre I"
du code du travail est faite au greffe par le juge d'instance assisté
du greffier, après convocation des parties intéressées s. En application
de ce texte, les greffiers convoquent créanciers et débiteurs devant
le juge d'instance pour la répartition des sommes saisie-arrêtées.
Le salarié, s ' il respecte la convocation qui lui a été adressée par
le greffe, perd donc une demi-journée de travail pour s ' entendre
simplement aire que les sommes retenues sur ses salaires sont
versées à tel ou tel créancier . Le créancier lui-même perd également
son temps pour s ' entendre dire qu ' il va encaisser telle somme
retenue sur les salaires de son débiteur ou, même, qu ' il ne recevra
rien, en présence de créanciers privilégiés (impôt, etc.). Il lui
demande s 'il n ' estime pas souhaitable de modifier le texte précité
afin qu'au lieu de l'inscription : a après convocation des parties inté-
ressées ,, il soit simplement indiqué : a après avis aux parties
intéressées) .
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Jugements (non-exécution de la décision de justice qui condam-
nait l 'ancien directeur d' un établissement de jeux à dix ans
d'interdiction des professions industrielles ou commerciales et
à un an de prison).

8429. — 16 février 1974 . — M. Gau demande à M. le ministre
ne la justice si sont exacts les faits rapportés les 6 et 7 février
par divers journaux parisiens et provinciaux et selon lesquels
l'ancien directeur d'un établissement de jeux, condamné le 15 octo-
bre 1971 par la cour d 'appel de Lyon à 10.000 francs d'amende,
à dix ans d'interdiction des professions industrielles ou commer-
ciales et à un an de prison : 1° est resté en liberté sans que la
police ni la gendarmerie semblent avoir été invitées à l'appré-
hender ; 2° a pu, au vu et au su de taus reprendre, par des
moyens détournés et en se servant de prête-ncros, des activités
commerciales dans le département de l 'Isère. Dans l'affirmative,
il lui demande : 1° quelle est l'autorité judiciaire qui a cru devoir
prendre sur elle la décision de différer l 'application de la peine
exécutoire prononcée contre l 'intéressé ; 2° en vertu de quels
pouvoirs discrétionnaires et pour quels motifs cette décision a été
prise . Etant donné que la tolérance dont il a été fait preuve
à l'égard de cette personne a permis à celle-ci de se rendre
coupable d'autres délits qui font actuellement l ' objet d'une infor-
mation judiciaire ouverte au tribunal de grande instance de
Vienne et ont donné lieu à un mandat d'arrêt, ainsi que de se
soustraire à la justice en quittant apparemment le territoire natio-
nal, il lui demande en outre s'il n 'estime pas devoir prendre des
sanctions administratives, voire d'ordonner l ' ouvertifle d'une instruc-
tion judiciaire contre ceux qui auraient, volontairement ou par
négligence, fait obstruction à la décision de justice et permis
le maintien en liberté d'un délinquant frappé d ' une mesure tendant
à l' en priver, favorisant ainsi l 'exécution de nouveaux actes délic-
tueux. Il lui demande enfin comment il justifie sur le plan des
principes et notamment au regard de l 'égalité de tous devant la loi
une bienveillance dont les délinquants de « moindre envergure s

mais dépourvus de relations sont généralement exclus.

Enfants marieurs (renforcement de leur protection).

8511 . — 16 février 1974 . — M. Pierre Weber expose à M. le
ministre de la justice que la presse ne relate que trop fréquemment
le cas d' enfants martyrisés par leurs parents . Il lui demande s'il
n'estime pas qu'il serait indispensable qu'il déposât devant le Parle-
ment un projet de loi tendant à modifier la législation en la
matière en renforçant les peines prévues par l'article 312, alinéas 6
à 11, du code pénal, retirant définitivement aux parents indignes
la garde de l' e9fant martyrisé et les privant de tous les avantages
sociaux accordes aux pères et mères de famille.

Copropriété (répartition des charges entre les copropriétaires :
anomalies qui subsistent dans les règlements antérieurs a la loi
du 10 juillet 1965).

8549. — 16 février 1974 . — M. Lafay expose à M. le ministre de
la justice que des règlements de copropriété établis antérieurement
à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965
présentaient fréquemment des anomalies dans la répartition des
charges car, à la différence du texte précité, la loi du 28 juin 1938,
sous l'empire de laquelle ont été élaborés lesdits règlements, ne
fixait à ce sujet aucun principe obligatoire. Il n ' est pas rare que
ces anomalies subsistent, aujourd' hui encore, car le délai imparti
par l ' article 45 de la loi du 10 juillet 1965 pour engager une
action en revision d'une répartition lésionnaire des charges résul-
tant d' un rùglement de copropriété antérieur à l 'intervention de
la loi de 1965 était limité à deux ans . Ce délai s ' est avéré manifes•
tement insuffisant d'autant que les mesures d ' application n'ont
été prises que le 17 mars 1967 et que le délai offert pour la
revision des nouveaux règlements est susceptible d 'atteindre sept
ans et peut même rester ouvert pendant une période plus longue
encore puisqu'il n' est clos qu ' au moment où tous les lots de la
copropriété ont fait l'objet d'une première mutation à titre onéreux.
En ce qui concerne les possibilités d'action en revision d'une
répartition anormale des charges, la disparité est donc manifeste
entre les copropriétés antérieures à l'entrée en vigueur de la
loi du 10 juillet 1965 et celles qui se sont créées postérieurement
à cette date . Sans doute la Cour de cassation a-t-elle jugé, par un
arrêt du 5 juin 1970, qu ' hormis l'action qui vient d 'être évoquée
une action en nullité, se prescrivant par un délai de dix ans, peut
être engagée lorsque les bases de la répartition des charges ne
sont pas conformes aux principes d'ordre public posés par l 'article 10
de la loi du 10 juillet 1965. Cette jurisprudence, pour être des
plus intéressantes dans son principe, ne va cependant pas sans
soulever des difficultés au plan de son application pratique . En
effet, si la nullité du mode de répartition des charges est pro .
noncée en conclusion de cette action, la définition et l'adoption d 'un
nouveau régime requièrent l'adhésion de la majorité des copro-

priétaires, exigence qui ne peut pratiquement jamais 'être satisfaite.
Par conséquent, la situation reste assez inextricable pour les
anciens règlements de copropriété dont certaines clauses p euvent
donc faire peser de véritables injustices sur les personnes qui y
sont assujetties . Cette constatation ne peut qu'inspirer des pzéoccu-
pations accrues en un temps où les charges inhérentes au logement
connaissent des augmentations particulièrement sévères. Pour remé-
dier à ces inéquités il serait nécessaire que les études entreprises
par la chancellerie sur les conditions de répatition des charges
de la copropriété fussent menées à leur terme dans les meilleurs
délais afin que le Parlement soit saisi, dès que possible, de propo-
sitions propres à remédier aux inconvénients signalés ainsi que le
laissait pressentir la réponse ministérielle du 17 février 1973 à
la question écrite n° 27816 posée le 20 décembre 1972 par un
député. Il lui demande s'il est à même de lui donner des assurances
quant à la proximité de cette saisine.

Copropriété (communication aux copropriétaires des notifications
relatives à la tenue des assemblées générales : procédure auto-
risée).

8550. — 16 février 1974. — M . Lafay appelle l'attention de M. le
ministre de la justice sur l'importance des travaux matériels et des frais
auxquels doivent respectivement faire face les syndics et les syndi-
cats des copropriétés groupant un grand nombre de lots, lors de
l 'organisation et de la tenue des assemblées générales de copro-
priétaires . Ces travaux et ces frais sont encore accrus lorsqu 'un
ordre du jour complémentaire vient se greffer, conformément : aux
dispositions de l'article 10 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967,
sur l'ordre du jour primitif, en multipliant les formalités de noti-
fication . En de telles circonstances, un intérêt certain s'attacherait
à ce que ces notifications s'effectuent non pas par voie postale,
mais selon la procédure mentionnée à l'article 63, 2' alinéa, du
décret susvisé, dont il ressort que la notification des convocations
aux assemblées générales peut valablement résulter d ' une remise
des pièces aux copropriétaires contre récépissé ou émargement.
Or, une certaine réticence semble se manifester pour l'usage de
cette procédure, en raison des incertitudes qui entourent les
modalités de sa mise en oeuvre. Des précisions mériteraient donc
d ' être données à cet égard . Dans les grands ensembles en copro-
priété il ne serait assurément pas de saine gestion que les concierges
ou gardiens, préposés du syndic ou du syndicat, fassent du porte-à-
porte pour remettre aux copropriétaires les convocations aux assem-
blés générales . Cette 'tâche, outre la perte de temps considérable
qu 'occasionnerait son . exécution, serait le plus souvent dépourvue
d 'efficacité car nombre de destinataires risqueraient o c ite absents
lors de la remise des documents dont le distributeur ne pourrait,
par conséquent recevoir décharge, sauf à renouveler ses passages
au prix de démarches fastidieuses et fatigantes . Ces inconvénients
majeurs seraient évités si, au moyen des tableaux d ' affichage apposés
au bas des escaliers qui desservent les logements, les copropriétaires
étaient informés, en temps opportun, de la date de la réunion de
l'assemblée générale et invités à retirer chez le concierge ou le
gardien, à des heures expressément fixées et jusqu'à la veille de la
réunion, la convocation officielle et les pièces devant s'y rapporter,
documents dont la remise s'accompagnerait de la délivrance d'un
récépissé ou d'un émargement . II souhaiterait savoir si de! notifi-
cations intervenant selon les modalités susexposées s'avéreraient
valables au sens de l'srticle 63, 2' alinéa, du décret du 17 mers 1967.
Dans la négative, il serait heureux d 'être informé des mesures qui
pourraient être prises afin de faciliter l'application de la procédure
permise par les dispositions qui viennent d 'être citées.

Crimes et délits
(recrudescence : application plus stricte des condamnations).

8556. — 16 février 1974. — M. Peretti demande à M. le ministre de
la justice les mesures qu'il entend prendre pour mettre fin aux
actes de banditisme qui créent un état d 'insécurité dans le pays.
Les efforts, souvent couronnés de succès, de la police n'en font
que regretter davantage la faiblesse de certaines condamnations
et leur réduction presque automatique par l'administration . D serait
nécessaire d'obtenir plus .de fermeté de la justice ei une exécution
rigoureuse des peines intervenues. Il signale que cette question,
n° 1760, a été déposée par lui, la première fois, le 23 mars 1963 et
est parue au Journal officiel du 27 avril 1963. Il pense que la situation
ne s 'est pas améliorée et qu'il convient d' agir davantage et plus
fermement, dans le domaine de la prévention d 'abord comme il
l 'a suggéré à diverses reprises à M . le ministre de l' intérieur, et de
la répression ensuite. Il rappelle enfin que par sa question n° 5706,
parue au Journal officiel du 9 mars 1968, il s- suggérait à nouveau
que l' on détienne moins longtemps les prévenus et davantage les
condamnés définitifs pour actes criminels ». Mais la répression doit
s'accompagner de mesures tendant, d ' une part, à éviter le contact
entre les délinquants primaires et les récidivistes, d 'autre part, à
faciliter la s réinsertion » des personnes élargies dans la vie
active et sociale de notre pays.
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POSTES 'ET TELECOMMUNICATIONS

Téléphone (installation du téléphone : application du décret du
5 juillet 1973 aux seules demandes postérieures à cette date).

8349. — 16 février 1974. — M. Sauzedde appelle l 'attention de
M . le ministre des postes et télécommunications sur la situation
d 'un pensionné militaire, âgé de soixente-treize ans et vivant seul
avec son épouse, qui a t.emandé le téléphone le 1" juillet 1972.
L'installation a été faite à l' automne 1973 mais il a été fait application
du décret n° 73-601 du 5 juillet 1973 et le demandeur a dû payer une
somme supplémentaire de 297,30 francs . Il parait "injuste que, pour
l'application des nouveaux tarifs, on retienne la date de l 'installation
et non celle de la demande. Les demandeurs sont donc pénalisés
deux fois, une fois en attendant de longs mois pour avoir satisfaction
et une seconde fois en payant une somme majorée . Dans ces condi-
tions, il lui demande s 'il lui parait possible de modifier les conditions
actuelles de l ' application de cette réglementation afin que les
personnes privées qui demandent le téléphone ne subissent plus une
telle pénalisation.

Téléphone (situation défavorable dans le Val-de-Marne) .

Postes et télécommunications
(personnel des Bouches-du-Rhône : octroi de la prime de transport).

8472. — 16 février 1974 . — M. Philibert appelle l'attention de
M . le ministre des postes et télécommunications sur la situation
du personnel des P. T. T. des Bouches-du-Rhône qui souhaiterait
que soit octroyée aux employés de la région marseillaise la prime
de transport qui n'est actuellement allouée qu'au personnel de la
région parisienne. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures
vont être prises pour permettre à ces employés de supporter dans
les meilleures conditions possibles le coût élevé des transports en
commun dans une des agglomérations les plus étendues de France.

Postes et télécommunications
(divulgation dans la presse du dossier médical d 'un agent des P. et T.).

8492 . — 16 février 1974. — M. Gilbert Schwartz expose à M. I.
ministre des postes et télécommunications qu 'un journaliste s'est
permis de divulguer dans la presse le contenu d ' un dossier médical
personnel d ' un agent des P . T. T. P lui demande : qui a transmis
ces renseignements à ce journaliste ; quelles mesures il compte
prendre pour que réparation et protection soient assurées à cet
agent des P . T. T., conformément à l'article 12 du statut général
des fonctionnaires.

8383. — 16 février 1974 . — M. Marchais attire l 'attention de M . le
ministre des postes et télécommunications sur la situation du réseau
téléphonique desservant les communes de sa circonscription . Le
télephone devient chaque jour davantage un besoin réel au même
titre que les autres équipements. Or, pour le seul centre Rameau,
desservant la commune de Villejuif et une partie de la commune
du Kremlin-Bicêtre, 6.000 demandes d'installation étaient en attente
au début de l'année 1973, certaines depuis plus de cinq ans . Il lui
rappelle qu 'il lui a déjà signalé maints cas de commerçants et
artisans pour lesquels le téléphone est absolument indispensable à
l'exercice . de leur profession et de nombreux cas de personnes
gravement malades dont la demande est motivée par certificat
médical et qui n'ont néanmoins toujours pas reçu satisfaction. II a
remarqué que la réponse est invariablement, dans les cas pouvant
être considérés comme prioritaires comme dans les autres, de même
nature . Dans un premier temps : e Le service compétent procédera
à un examen de cette affaire », et dans un second : e La situation
défavorable de la desserte téléphonique dans le secteur considéré
ne permet pas dé réaliser cette installation dans l'immédiat . La
demande des intéressés ne sera satisfaite que lorsque les conditions
techniques le permettront, . Il lui demande, en conséquence, s'il
peut lui préciser : l ' le nombre de demandes actuellement en
attente dans les commun-es d'Arcueil, de Cachan, de Gentilly, du
Kremlin-Bicêtre et de '."U :,uif ; 2° les critères exacts des attribu-
tions prioritaires ; 3" s 'il envisage de prendre des mesures d 'urgence
du type équipement mobile permettant, à titre de solution tran-
sitoire, de débloquer la situation dans les communes considérées ;
4' quelles sont les dispositions précises (extensions et constructions)
prises pour en finir avec un état de fait indigne d'un pays haute-
ment industrialisé ; 5 " quelles sont les échéances des réalisations
prévues.

Postes et télécommunications (agents parents d ' enfants handicapés
gardés à domicile : priorité pour le choix des congés annuels).

8440 . — 16 février 1974 . -- Mme Constans attire l 'attention de
M . le ministre des postes et télécommunications sur les problèmes
qui se posent pour le congé annuel de certains agents des postes
et télécommunications, parents d ' enfants handicapés. Le Bulletin
officiel du 27 novembre 1970 (Diffusion A, Doc. 329, p . 123) stipule
que e pendant la période de fermeture des centres de soins ou de
traitement spécialisas, les parents d'enfants handicapés bénéficient
d'une priorité hors tour pour faire coïncider leur congé avec la
période de fermeture de l'établissement». Il ressort de ce texte
que les agents dont l'enfant handicapé est gardé à domicile par la
mère ou toute autre personne ne peuvent bénéficier de cette
priorité et doivent prendre leur congé annuel en dehors de la
période des vacances scolaires (juillet et août) . Or, la fragilité
de leur enfant exigerait qu'il puisse bénéficier, et ses parents qui
en ont la garde avec lui, des mêmes avantages et possibilités pendant
la période de l'année la plus favorable pour .r',r santé. Elle lui
demande donc s'il ne lui parait pas possible e : : ahaiteble de faire
bénéficier ces employés des dispositions du Bulletin officiel du
27 novembre 1970, solution qui devrait provoquer peu de difficultés
étant donné le nombre restreint des bénéficiaires éventuels .

Presse (hebdomadaire La Marseillaise de l'Essonne :
retard ,- dans son achemc•sement).

8500: — 11 février 197d . — M. ie g ain appelle l 'attention de M. le
ministre des postes et té'éeummuniea Ions sur les difficultés d' ache-
minement rencontrées dans la diffusion de l'hebdomadaire La Mar-
seillaise de l 'Essonne . Ce )curnal subit de fréquents retards. Ainsi,
l'ensemble des éditions Memel du numéro 1505 du 18 décembre 1973
n'est arrivé chez les dépositi°-_ et les abonnés que le 24 décem -
bre ; l ' édition Arpajon du numéro 1509 du 15 janvier 1974 est par
venue avec vingt-quatre heures de retard. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour donner aux services concernés les
moyens d'assurer un acheminement régulier de la presse locale.

Téléphone (personnes âgées :
installation prioritaire de lignes téléphoniques).

85% . — 16 février 1974. — M. René Caille attire l'attention de
M. le ministre des postes et télécommunications sur la situation de
certaines personnes âgées. Un certain nombre d 'entre elles habitent
dans des résidences qui leur sont spécialement réservées . D'autres,
le plus grand nombre, occupent des appartements privés, dans des
groupes d'immeubles relevant souvent de l'administration des IL L . M.
Leur âge, et plus particulièreme^' leur état de santé, exigent l 'inter-
vention fréquente de médecins, e : jour et de nuit. Dans la seconde
hypothèse, l'impossibilité d' établir un contact rapide avec une antenne
médicale peut se traduire, et s 'est déjà traduit, par des drames.
L' absence de moyen de communication en était la principale ori-
gine . Il lui demande quelle est la nature des prévisions arrêtées
pour que les personnes âgées bénéficient en priorité de l'installa-
tion de ligne téléphonique. Il demande également si, compte tenu
des ressources des intéressés, une réduction des frais d'installation
peut être envisagée.

PROTECTION DE LA NATURE ET ENVIRONNEMENT

Pollution (iar : travaux antipollution des fleuves et rivières).

8502 . — 16 février 1974. — M. Barel rappelant la réponse de M . le
ministre de la protection de la nature et de l 'environnement à la
question écrite n" 13038 du 3 octobre 1973 (Sénat), lui demande si,
de même que les travaux antipollution sont prévus, d 'après cette
réponse, sur la rive droite du Var, dans les Alpes-Maritimes, ils le
sont également sur la rive gauche, ainsi que pour les autres fleuves
et rivières du département . Des contaminations sont en effet signa-
lées dans la Siagne, la Brague, le Paillon, la Vésubie, la Roya et le
Loup . Elles proviennent essentiellement des usines, notamment des
parfumeries, des carrières de l'absence ou de l'insuffisance des sta-
tions d'épuration des effluents urbains, ainsi que des déversements
d'ordures ménagères ou autres déchets. Des mesures sont d'autant
plus urgentes que la plupart de ces eaux servent à l'alimentation de
la population . Evoquant le rapport du e groupe interministériel
d'études des problèmes de la mer a, lequel affirme que e pour une
seule région Provence-Côte d'Azur, dont le retard est actuellement
très important, alors que la population littorale est la plus dense
de toute la France, le rythme de réalisation prévu (en stations
d'assainissement) est manifestement trop faible : vingt ana seraient
nécessaires pour engager le programme s, il lui demande s+ den
mesures ne sont pas envisagées pour réduire considt . ablement ce
délai.
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REFORMES ADMINISTRATIVES

Région (établissement régional : compétences et ressources).

8541 . — 16 février 1974. — M. Boulay rappelle à M. le ministre
chargé des réformes administratives qu 'en vertu de l' article 4-III (1°)
de la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972, l 'établissement public régional
exerce « les attributions intéressant le développement régional que
l 'Etat lui confie dans des conditions fixées par décret en Conseil
d 'Etat a . En outre, en vertu de l 'article 19, deuxième alinéa, de
la même loi, les autres ressources de l 'établissement public compren-
nent « celles provenant de l' Etat qui correspondent aux transferts
d 'attributions prévues à l 'article 4-III (1") ci-dessus a, ces produits
étant déterminés par les- lois de finances. Or, au nombre des décrets
du 5 septembre 1973, pris pour l'appliratiotr de la loi du 5 juil-
let 1972 ne figure pas le décret prévu par l'article 4-M (1°) précité,
tandis que ni la loi de finances pour 1974 ni la loi de finances recti-
ficative pour 1973 n 'ont prévu l 'attribution des ressources visées
à l'article 19 . Dans ces conditions, il lui dem nde : 1° pour quels
motifs le Gouvernement n'a pas appliqué les atticles 4-III (1°) et 19
(2' alinéa) de la loi du 5 juillet 1972 ; 2° à quelle date paraitra le
décret prévu à l 'article 4-III (Y), quelles - sont actuellement les
attributions dont l 'Etat envisage le transfert et quelles seraient
les ressouces correspondantes qu 'il conviendrait d 'inscrire dans le
projet de loi de finances pour 1975 ; 3° si le Gouvernement envisage
d'appliquer l 'article 4-M (1") en une seule fois ou de prévoir
plusieurs décrets afin d 'étaler les transferts sur plusieurs années
et donc sur plusieurs exercices budgétaires.

Comité central d'enquête sur le coût et le rendement
des services publics (synthèse des actions menées en dix ans).

8551 . — 16 février 1974. — M. Lafay rappelle à M. le ministre
chargé des réformes administratives que le _décret n° 46-1786 du
9 août 1946 acràd un comité à qui a été confié le soin de rechercher
et de proposer les mesures propres à réduire le coût et à améliorer
le rendement des services des ministères, des établissements publics,
des collectivités locales et des organismes chargés d'assurer un service
public . Le décret n" 60-1099 du 14 octobre 1960 avait prévu l ' insertion
au Journal officiel des rapports dégageant périodiquement les ccnclu-
sions générales des travaux de ce comité central d ' enquête sur le
coût et le rendement des services publics, mais cette formalité a
été supprimée par le décret n° 6.3-910 du 4 septembre 1963. Depuis
lors, la publicité donnée aux ac te "ités de l 'organisme en cause se
trouve donc réduite . Les motifs qt:, avaient conduit à l'intervention
du décret du 9 août 1946 ne semblant pas s'être notablement dépré-
ciés avec le temps, il lui demande s 'il peut faire la synthèse des
actions dominantes menées au cours de ces dix dernières années
par le comité précité et lui indiquer les suites concrètes qu'ont pu
comporter les recommandations formulées durant la même période
par l'organisme considéré.

SANTE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE

Sécurité sociale (présentation au Parlement d'un rapport
sur l' évolution financière des prestations sociales).

8344. — 16 février 1974 . — M. Sauzedde rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu 'en vertu de
l'article 2 de la loi n° 68-698 du 31 juillet 1968, le Gouvernement
doit présenter chaque année pendant la première session ordinaire
un rapport sur l'évolution financière des prestations sociales . Or, à
sa connaissance, ce rapport n'a pas été adressé au Parlement au
cours de la dernière session . Aussi, il ltii demande pour quels motifs
le Gouvernement n'a pas respecté la disposition législative précitée
et à quelle date il pense adresser ce rapport aux deux assemblées.

Recherche médicale (coeur artificiel).

8348. — 16 février 1974 . — M. Sauzedde appelle l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
recherches en cours en ce qui concerne le coeur artificiel . Il lui fait
observer qu 'en réponse à une de ses questions écrites, parue au
printemps 1972, un de ses prédécesseurs, après avoir rappelé les
moyens mis à la disposition de l'équipe chargée de la recherche
sur le coeur artificiel, avilit indiqué : e d'ici à un an, il sera possible
de dresser un bilan des résultats obtenus et ainsi de mieux définir
ce que doit être la politique scientifique en matière de coeur arti-
ficiel e . Plus de vingt mois s'étant écoulés depuis cette réponse, il
lui demande s'il peut faire le point actuel des recherches en matière
de coeur artificiel et de la politique poursuivie par le Gouvernement
dans ce domaine .

Notaires (coordination entre le régime complémentaire d'assurance
vieillesse des notaires et le régime d' assurance vieillesse des clercs
et employés de notaire).

8356. — 16 février 1974 . — M. Le Douarec attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le décret d ' administration publique relatif à la coordination entre
le régime complémentaire d'assurance vieillesse des notaires et le
régime d 'assurance vieillesse des clercs et employés de notaires.
L'article 1 n précise : «Le présent décret fixe les règles de coordi-
nation . Il est applicable aux ayants droit de personnes qui justifient
des conditions suivantes : avoir exercé successivement ou alternati-
vement sans aucune interruption de plus de trois ans des activités
professionnelles dans le notariat comme salarié, d 'une part, et comme
titulaire de charge ou suppléant, d'autre part, pendant une durée
de trente ans au moins» . Un retraité doit-il être frustré du bénéfice
de la retraite de coordination parce que la durée d ' interruption de
son activité professionnelle excède de neuf mois seulement les trois
ans fixés au décret, alors que cette interruption d 'activité est
causée par la maladie dûment constatée.

Hôpitaux psychiatriques (élèves infirmiers de secteur psychiatrique:
extension aux établissements oit ils travaillent du décret du
27 mars 1959).

8364. — 16 février 1974 . — M. Jarret expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que, depuis 1 'interveniion
de l'arrêté ministériel du 18 février 1973, les élèves infirmiers qui
suivent la formation en vue d 'obtenir le diplôme d ' infirmier de
secteur psychiatrique ne rendent plus aucun service à l'établisse-
ment et ne concourent plus au fonctionnement des services médi-
caux, comme cela se faisait sous la réglementation antérieure.
Leurs traitements et les avantages annexes semblent devoir être
considérés comme une véritable bourse d 'études. De ce fait, ils se
trouvent placés, dans des conditions rigoureusement analogues à
celles prévues par le décret n" 59-496 du 27 mars 1959, relatif à
l 'organisation de la promotion sociale dans les établissements de
soins, d 'hospitalisation ou de cures publiques, et qui concerne le
personnel aide-soignant et agents des services hospitaliers des
hôpitaux généraux . Il lui demande s'il n'estime pas qu'il serait tout
à fait justifié que l ' établissement, qui a consenti en leur faveur
un effort financier important en leur servant leurs traitements
durant vingt-huit mois, puisse se prévaloir de dispositions rigou-
reusement analogues à celles prévues au dernier alinéa de l'article 8
du décret n" 59-496 du 27 mars 1959 susvisé.

Infirmières (titulaires d ' un diplôme délivré dans un pays de la
C.E.E . : possibilité de travailler dans un hôpital français).

8374. — 16 février 1974. — M. Benoist appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la situation des infirmières originaires d 'un des pays de la C .E .E .,
titulaires du diplôme délivré dans l'un de ces pays et qui désirent
exercer en France . Il semble que contrairement au principe de libre
circulation des travailleurs à l 'intérieur des pays membres de la
communauté économique, certains soient encore refusés en France
alors que les diplômes sont pourtant équivalents . Ainsi, une infir-
mière hollandaise mariée à un Français, possédant les meilleures
références, se voit refuser une place dans les hôpitaux français
qui, pourtant, manquent cruellement de personnel, sous prétexte
que son diplôme d'infirmière obtenu en Hollande n 'est pas reconnu.
en France . En conséquence, il lui demande s 'il peut lui indiquer
dans les plus brefs délais quelles mesures rapides il compte prendre
pour régulariser la situation des personnels hospitaliers d 'origine
étrangère qui désireraient travailler en France.

Handicapés (octroi de la carte d ' invalidité et des avantages
qui y sont liés aux enfants atteints de mucoviscidose).

8377. — 16 février 1974. — M. Jean Briane attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la situation des familles ayant un ou plusieurs enfants atteints de
mucoviscidose. Aucune mesure n 'a encore été prise pour venir en
aide à ces familles alors qu'il s'agit d 'une maladie réclamant des
soins coûteux et très astreignants et qui, de ce fait, représente une
lourde charge pour les parents. Ces familles devraient pouvoir
bénéficier soit de l ' allocation spéciale aux parents d'enfants infirmes,
soit de l'allocation aux mineurs infirmes, soit de l'allocation d'édu-
cation spécialisée. Mais à l'heure actuelle, aucune de ces allocations
ne peut leur être accordée dit fait que les enfants atteints ne
peuvent obtenir la carte d'invalidité délivrée aux grands invalides.
Celle-ci, en effet, est attribuée d'après le barème établi pour les
anciens combattants et victimes de guerre . Or, ce barème ne
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contient aucune disposition permettant de reconnaître l'invalidité
d 'un enfant atteint de mucoviscidose. il lui demande s'il ne serait
pas possible d'ajouter un complément au barème utilisé pour l'ap-
préciation du taux d'invalidité afin que, dans le cas d 'enfants atteints
d'une maladie telle que la mucoviscidose, une carte d'invalidité
puisse être attribuée, leur permettant ainsi de bénéficier des diverses
formes d 'aide aux enfants handicapés.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (retraite à soixante ans:
restrictions apportées à la loi par les mesures transitoires du
décret d ' application).

8370. — 16 février 1974. — M . Barrot expose à M. I. ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que les dispositions du
décret n° 74-54 du 23 janvier 1974 restreignent sensiblement le
champ d 'application de la loi n° 73-851 du 21 novembre 1973 permet-
tant aux anciens combattants et anciens prisonniers de guerre de
bénéficier entre soixante et soixante-cinq ans d'une pension de
retraite calculée sur le taux applicable à l'âge de soixante-cinq ans.
Il lui signale, en effet, que les étapes prévues au titre II de l'article l'
du décret susvisé font en sorte que, jusqu'en 1977, ceux qui auraient
pu dès à présent bénéficier d ' une retraite anticipée ne pourront le
faire qu'à partir de leur soixante-troisième année, et que ces dispo-
sitions apparaissent aux intéressés comme un détournement de
l ' esprit des mesures législatives telles qu ' elles avaient été présentées
et commentées à l'issue du vote des deux assemblées . Compte tenu
du fait que cet échelonnement risque de pénaliser les prisonniers
ou combattants ayant subi les périodes de captivité ou de mobili-
sation les plus longues, il lui demande s'il peut envisager une accélé-
ration de la mise en place définitive des dispositions législatives
et prendre, dès à présent, en considération les cas particulièrement
dignes d 'intérêt.

Centre médico-psycnopédagogique de Villejuif
(amélioration des conditions de travail du personnel).

8381 . — 16 février 1974. — M. Marchais attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés que rencontre le centre médico-psychopédagogique de Ville-
juif pour fonctionner normalement, du fait notamment des condi-
tions de travail du personnel de cet établissement . En effet celui-ci
est insuffisamment rémunéré, ses conditions de travail se dégradent
de jour en jour et le recrutement devient de plus en plus difficile.
Ce personnel composé en grande partie de vacataires auxiliaires et
temporaires ne bénéficie d 'aucune garantie de l ' emploi . En consé-
quence, il lui 'demande quelles mesures il compte prendre pour
améliorer les conditions de travail du personnel de ce centre afin
qu 'il puisse remplir normalement ses fonctions.

Foyers de jeunes travailleurs (augmentation des prix au foyer
du boulevard des Etats-Unis, à Lyon : aide de l'Etat).

8397. — 16 février 1974. — M . Mouil attire l 'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
des résidents du foyer de jeunes travailleurs, sis boulevard des
Etats-Unis, à Lyon, qui agissent actuellement contre l 'augmentation
du prix de pension et d 'hébergement qui depuis février 1973 repré-
sente 35,5 p . 100. L'augmentation constante du prix de pension
crée une situation dramatique pour la quasi-totalité des jeunes
travailleurs dont le salaire mensuel oscille autour de 1 .200 francs
et qui ne peuvent, de ce fait, supporter ces hausses auxquelles il
convient d'ajouter celles du prix des transports, des impôts, de
l'habillement, etc. C'est ainsi exiger de ces jeunes travailleurs
d'énormes sacrifices sur le peu de loisirs ou de détente qu'ils
peuvent s'offrir, sur les voyages qu'ils effectuent pour rendre visite
à leurs familles souvent très éloignées, alors qu ' ils contribuent, par
leur travail, à créer la richesse de notre pays . Au moment où le
Gouvernement, par des déclarations publiques, laisse entendre qu'il
multiplie ses efforts en direction des foyers et des jeunes travail-
leurs par des aides diverses, il serait bon d'examiner sérieusement
la situation des jeunes résidents de ce foyer . Ce n'est pas par une
menace d'expulsion prévue pour le 10 février 1974 que leur situation
sera réglée mais par l' examen et la satisfaction de leurs revendi-
cations. Cela est possible si, comme le demandent les organisations
de défense des intérêts des résidents, l'Etat prend en charge : à
100 p . 100 le financement de la construction des foyers de jeunes
travailleurs ; à 50 p . 100 au moins les équipements intérieurs ;
exonère les foyers de la T .V.A. ; attribue un poste Fonjep par
foyer pris en charge à 100 p . 100 ; institue une véritable allocation
logement pour tous les *u nes travailleurs . Les organisations inté-
ressées demandent égaler 1 : la participation du patronat par une
aide financière aux foyers ainsi que la reconnaissance du droit
d'expression et d'affichage dans tous les foyers. En outre, les propo-
sitions formulées par le centre départemental de la jeunesse C .G.T .,

à savoir et compte tenu de l 'augmentation des prix : 1° une indem-
nité de logement payée par les employeurs ; 2" l'attribution d'une
allocation de 200 francs à tous ceux dont le salaire mensuel est
inférieur à 200 francs, permettraient à tous les jeunes travailleurs,
si elles étaient retenues, de sortir de la dramatique situation dans
laquelle ils se trouvent . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour régler rapidement ce problème dans l 'intérêt de tous
les jeunes travailleurs et en particulier de ceux résidant dans le
foyer susnommé.

Orthophonistes (intégration au cadre B type).

8410. — 16 février 1974. — M. Pujol attire l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des orthophonistes . La circulaire du 17 janvier 1973 crée des
postes d'orthophonistes à plein temps dans les hôpitaux publics,
avec une échelle de rémunération et de carrière correspondant au
décret n° 69-281 du 24 mars 1969 complété par le décret n° 71-879
du 22 octobre 1971, décrets qui situent les orthophonistes ainsi que
les sages-femmes dans le cadre B de la fonction publique . Récem-
ment, les sages-femmes ont été placées dans une catégorie supé-
rieure, le cadre B type, tandis que les orthophonistes étaient main-
tenues dans le cadre B . I1 lui demande pourquoi cette dissociation
a été opérée. En effet,- l' orthophonie est la seule profession para-
médicale pour laquelle le baccalauréat a toujours été irrévocable-
ment exigé, et l'admission dans le cycle d 'études soumise à un
examen psycho-physique.

Assurance vieillesse (retraite anticipée prise avant le 1" janvier 1973 t
bénéfice des dispositions postérieures).

8421 . — 16 février 1974 . — M. Michel Durafour rappelle à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que, par
question écrite n" 2064 dont le texte a été publié au Journal officiel
(Débats A . N.) du 6 juin 1973, il a attiré son attention sur le
préjudice important subi par les assurés qui, en raison de leur
état de santé, ont dé prendre leur retraite de manière anticipée
en 1972, et qui ont été ainsi privés du bénéfice des mesures
d ' amélioration des pensions de vieillesse de la sécurité sociale qui
ont pris effet au 1" janvier 1973 . Il lui demande s' il n' a pas
l ' intention de faire connaître prochainement les mesures qui sont
envisagées pour atténuer la différence qui existe à l 'heure actuelle
entre le montant des pensions liquidées avant le 1" janvier 1973
et celles qui ont été liquidées en 1973 et dans les années suivantes.

Maladies de longue durée (exonération du ticket modérateur:
suppression de l'obligation d ' une consommation médicale
minimum).

142é — 16 février 1974. M. Josselin, se faisant l ' écho des
nombreuses protestations qu ' il reçoit à ce sujet, demande à M. le
ministre de ia santé publique et de la sécurité sociale quelles mesures
il compte prendre pour supprimer l' obligation d 'une consommation
médicale minimum de 50 francs pour obtenir le remboursement
des médicaments à 100 p. 100.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (tige de la retraite r
limitations apportées à la loi par le décret d ' application).

8432. — 16 février 1974 . — M . Bouvard expose à M. I. ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les dispositions
du décret ri° 74-54 du 23 janvier 1974 fixant les modalités d 'appli-
cation de la loi n° 73 . 1051 du 21 novembre 1973 permettant aux
anciens combattants et aux anciens prisonniers de guerre de béné-
ficier entre soixante et soixante-cinq ans d 'une pension de retraite
calculée sur le taux applicable à l ' âge de soixante-cinq_ans ne
répondent pas aux intentions exprimées par le législateur lors du
vote de ladite loi. Celle-ci en effet a eu pour principal objet de
faire bénéficier les anciens prisonniers et anciens combattants d 'un
avancement de l 'âge de la retraite d'autant plus important que
la durée de la captivité ou des services militaires en temps de
guerre a été plus longue . Or, d 'après les étapes prévues à l'arti-
cle i° r-li du décret du 23 janvier 1974, en 1974 l' âge auquel la
pension au taux plein pourra être attribuée est uniformément fixé
à soixante-trois ans pour tous ceux dont la durée de captivité
ou des services de guerre est supérieure à dix-sept mois . En 1976,
cet âge sera de soixante-deux ans pour tous ceux dont la durée de
captivité ou des services de guerre a été supérieure à vingt-neuf
mois. Ainsi se trouvent défavorisés par rapport aux dispositions de
la loi ceux qui ont du subir la plus longue durée de captivité ou
des services de guerre et qui, en conséquence, ressentent plus
vivement dans leur état physique les conséquences de leur situation
pendant la guerre. D'autre part, aucune disposition n'est prévue
en faveur de ceux dont la pension a été liquidée avant le 1" jan-



722

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

16 Février 1974

vier 1974 et qui, du fait de leur état physique particulièrement
défectueux, ont été contraints de prendre leur retraite avant l'âge
de soixante-cinq ans . Il lui demande quelles mesures le Gouver-
nement envisage de prendre pour répondre vraiment à l ' attente
des anciens prisonniers et anciens combattants et ne pas décevoir
les espoirs qu'acait fait naître parmi eux le vote de la loi du
21 novembre 1973.

Accidents du travail et maladies professionnelles (transfert des
différends auxquels donne lieu l 'application de cette législation
du contentieux général de la sécurité sociale).

8434. — 16 février 1974. — M . Bouvard rappelle à .M. I. ministre
de la santé publique et de !a sécurité sociale qu'en ce qui concerne
les accidents du travail et les maladies professionnelles, c' est le
contentieux technique de la sécurité sociale, institué par l'arti-
cle L . 193 du code de la sécurité sociale, qui règle les contestations
relatives à l'état d 'incapacité permanente, et notamment au taux
de cette incapacité, ainsi que celles relatives aux décisions des
caisses régionalés prises en matière de cotisation et de ristournes.
Depuis de nombreuses années, les organisations de mutilés du
travail expriment le . voeu que tous les différends auxquels donne
lieu l'application de la législation sur les accidents du travail et
maladies professionnelles relèvent du contentieux général de la
sécurité sociale institué par l ' article L . 190 du code. A plusieurs
reprises, ces organisations ont reçu la promesse que satisfaction
leur serait donnée. Il lui demande s' il n'a pas l 'intention de procéder
à une telle réforme dans un proche avenir.

Vieillesse
(création d 'un service public d 'hospitalisation à domicile).

8449. — 16 février 1974 . — M. Sainte-Marie appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur le problème que pose l' hospitalisation à domicile des personnes
âgées. La plupart des initiatives en ce domaine proviennent
d'associations privées non agréées . Aussi tous ces services ont des
modalités de fonctionnement et des tarifs différents. II lui demande
s'il ne compte pas : 1 " unifier ces initiatives en promulgant un
statut de la profession ; 2" reprendre une telle initiative à son
compte en créant un service public d'hospitalisation à domicile
compte tenu des énormes avantages que cela représente pour les
personnes âgées.

Santé publique (corps de contrôle sanitaire aux frontières:
amélioration de leur situation).

8450 . — 16 février 1974. — M. Sainte-Marie appelle l'attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur la situation du corps de contrôle sanitaire aux frontières.
Ces agents voient leurs traitements diminuer par rapport au
coût de la vie tandis que leur nombre décroît sans cesse, les
partants n'étant pas remplacés et les possibilités de recyclage et
ue formation professionnelle étant quasi inexistantes . Pourtant
l 'augmentation du trafic aérien et la diminution des tarifs par
la généralisation des vols « charters » nécessitent un travail et
une responsabilité accrus . Le 2 janvier- 1971 son prédécesseur
répondait à une question qu 'il avait « chargé un groupe d ' études
de lui proposer une solution cohérente et adaptée à l 'ampleur
et à la gravité du problème s . Par la suite un projet de loi
cadre et de statut ont été soumis le 27 avril 1971 «aux organi-
sations syndicales qui ont donné dès le 3 mai suivant leur accord.
Depuis aucune mesure n'a été prise. En conséquence, il lui demande
s 'il peut lui indiquer ce qu'il est advenu de ces textes depuis
trois ans, et si des solutions vont pouvoir être proposées sans
tarder afin d 'améliorer la situation des contrôleurs sanitaires aux
frontières.

Assurances sociales (coordination des régimes : retraité ayant
vingt-deux années d 'activité artisanale et seize ans d 'activité
salariée).

8454 . — 16 février 1974. — M. Jean-Pierre Cet demande à
M . le ministre de la santé publique . et de la sécurité sociale s'il
ne lui parait pas utile de faire procéder à l'étude de la réforme
de la législation en vigueur, dont l 'application donne des résul-
tats iniques en obligeant à continuer à cotiser aux assurances
n,aindie un retraité ayant exercé une activité artisanale pendant
vingt-deux ans, sans lui laisser le droit de cumuler avec son
précédent régime de salarié, activité qu'il a exercée pendant seize

Allocations d'aide sociale aux grands handicapés
(relèvement à 80 p . 100 du S .M.I.C.).

8455 . — 16 février 1974 . — M. Jean-Pierre Cet demande à
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale s'il
lui parait normal que malgré de nombreuses demandes les allo-
cations de base d 'aide sociale aux grands handicapés ne soient
pas portées à 80 p . 100 du S. M. I . C . et quelles mesures ii envi-
sage de prendre pour que cette catégorie de citoyens ne soit
pas victimes de l 'inflation.

Sécurité sociale (inconvénients de la décision prise de mandater
les retraites et remboursements maladie en milieu rural par
chèques barrés sur le crédit agricole).

8468 . — 16 février 1974. — M . Capdeville expose à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que les
nouvelles dispositions prises par les diverses caisses de sécurité
sociale et de la mutualité sociale agricole pour mandater les
retraites et les remboursements maladie par des chèques barrés
sur le crédit agricole posent de graves problèmes aux personnes
âgées isolées dans les villages ou hameaux des_ cantons ruraux.
D'autre part, ce procédé enlève une large partie des opérations
financières des bureaux de poste ruraux qui perdent ainsi un peu
pies de leur caractère de service public et risque d' amener à
court terme leur suppression. Il nui demande s 'il n 'estime pas
devoir reconsidérer cette question et lui trouver une solution
dans l' intérêt des malades et des personnes àgées.

Sécurité sociale (mise en oeuvre par te patronat d 'un super-
contrôle médical dont le but est la réduction des arréts de
travail pour cause de maladie).

8473. — 16 février 1974 . — M. Forni attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le grave problème causé par la mise en oeuvre d ' un super-contrôle
médical du patronat, dans le cadre des accords de mensualisation,
et dont le seul but est d'abréger les arrêts de travail prescrits
aux travailleurs par les médecins traitants . U lui demande quelle
est sa position au regard de telles pratiques, qui nuisent à la
santé des travailleurs en constituant sur eux une véritable pres-
sion, visent à réduire les accords de mensualisation, portent atteinte
à la conscience professionnelle des médecins traitants, et à l 'esprit
même de la sécurité sociale.

Handicapés (reclassement professionnel : application de la loi
et des décrets).

8476 . — 16 février 1974 . — M. Guerlin informe M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l 'application
effective et intégrale de ta loi du 23 novembre 1957 et de tous
ses décrets sur le reclassement professionnel des handicapés se
heurte à certaines difficultés et que, notamment, la titularisation
des personnels recrutés à ce titre est refusée par certaines munici-
palités. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
assurer le respect des volontés du législateur.

Hôpitaux
(situation des aides soignants affectés à des fonctions d 'infirmiers).

8482 . — 16 février 1974. — Se référant à la réponse qui a été
donnée le 19 janvier 1974 à la question qu 'il lui avait posée à
propos du reclassement des anciens sous-officiers infirmiers titulaires
des certificats d 'aptitude technique n" 1 et 2 du service de santé
des troupes d'outre-mer, M. Cornut-Gentille attire l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
conséquences de l'article 2 de l'arrêté du 24 septembre 1060
qui autorise, sous certaines conditions, des aides soigants à donner
des soins sous le contrôle d'un infirmier diplômé d'État ou autorisé.
Leur compétence étant ainsi reconnue, ils se voient parfois affectés
à des fonctions d'infirmiers alors qu' ils ne sont rétribués qu 'en
qualité d'aides soignants. Aussi lui demande-t-il s ' il ne lui parait
pas nécessaire de prendre des dispositions pour remédier à cette
situation qui cause un préjudice certain aux agents intéressés.

Assurance maladie (indemnités journalières :
calcul sur le salaire du mois précédent).

8487. — 16 février 1974 . — M. Brun attire l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le fait
que les Indemnités journalières de maladie versées par les caisses
de sécurité sociale sont calculées sur le salaire perçu le mois
précédant l'arrêt de travail. Or il se trouve que den salariés
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perçoivent en fin d 'année des gratifications pins ou moins impor- chute brutale des

	

ressources dont dispose alors

	

la veuve laisse
tantes ;

	

il serait donc logique et juste que le douzième de ces celle-ci,

	

bien souvent,

	

dans une situation proche de

	

la gène.
gratifications soit ajouté

	

au salaire du mois précédant l'arrêt du Il lui demande si, compte tenu ds l' accroissement du coût de la vie,
travail pour le calcul de l'indemnité journalière . La sécurité sociale
se retranchant derrière ses règlements refuse cette interprétation,
alors qu'elle l 'applique pour son propre personnel . On en arrive
aux anomalies suivantes : 1" un assuré, arrêté pour maladie en
janvier, s'il a bénéficié en décembre d'un treizième mois ou de
gratifications plus importantes encore, percevra des indemnités
journalières supérieures à son salaire normaL 2" par contre, un.
assuré, ayant perçu lui aussi des gratifications en fin d'année, en
décembre, et arrêté pour maladie un autre mois que janvier ne
percevra ses indemnités journalières que sur la base du salaire
du mois précédant sans tenir compte des gratifications de fin
d ' année. U lui demande s'il s ' agit là d 'une application erronée
des règlements, auquel cas il conviendrait que des instructions
soient données aux caisses de sécurité sociale pour mettre fin
à ces pratiques, ou, au cas où une modification des règlements
serait nécessaire, si des mesures sont envisagées en ce sens.

Rapatriés (droits à la retraite : validation des périodes d 'activité
comprises entre 1938 et 1953 : levée des forclusions).

8496. — 16 février 1974 . — M . Odru rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale sa question écrite
n" 6144 du 17 novembre 1973 attirant son attention mir la situation
faite aux rapatriés d 'Algérie qui, désireux de faire valider leurs
droits à la retraite au titre de la loi du 26 décembre 1954, se voient
opposer la forclusion intervenue depuis le 31 décemb'e 1972, pour
les périodes d'activité comprises entre le jrr avril 1938 et le
1" avril 1953. Il a pris acte de sa réponse à cette question
parue au Journal officiel (Assemblée nationale) du 19 janvier 1974
et de sa promesse : Si toutefois un nouveau délai était ouvert,
toute publicité serait donnée à cette mesure. e U lui demande
s ' il ne compte pas ouvrir rapidement le nouveau délai évoqué
ci-dessus comme le réclament, nombreux, les rapatriés d 'Algérie.

Allocation du fonds national de solidarité (octroi pour ses titulaires
d 'avantages financiers sensiblement égaux à ceux qui seront
attribués aux bénéficiaires de l 'allocation de Logement).

8524. — 16 février 1974 . — M. Pinté rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que M. le Premier
ministre a annoncé, le 25 janvier derniér devant l'Assemblée natio-
nale, qu'une allocation exceptionnelle de 100 francs serait allouée
dès cet hiver à toutes les personnes âgées inscrites au fonds national
de solidarité et que les bénéficiaires de l'allocation de logement
recevraient une aide exceptionnelle de même importance . Cette
mesure est évidemment destinée à apporter vie amélioration aussi
rapide que possible à la situation des plus r émunis . Par ailleurs,
une réforme de l'allocation de logement a été mise à l'étude :
celle-ci doit permettre la prise en compte progressive d'une partie
des charges locatives, de telle sorte que les conséquences des
hausses récentes du fuel domestique soient atténuées . Cette seconde
mesure ne bénéficiera évidemment qu ' aux personnes âgées titulaires
de l'allocation Ce logement attribuée en application des dispo-
sitions de la loi du 16 juillet 1971 . EIle est donc en retrait par
rapport à la première disposition prise qui bénéficiera aux personnes
âgées titulaires de l 'allocation supp)émer ' aire du fonds national
de solidarité, mais non bénéficiaires de ce' : allocation de logement.
Sans doute beaucoup de personnes âgées bénéficient du F .N.S.
perçoivent également l'allocation de legs :nt . Il est cependant
regrettable que les dispositions envisagées en matière de réforme
de l ' allocation de logement ne soient pas accompagnées de mesures
tendant également à améliorer la situation des personnes qui,
tributaires du F. N . S., ne peuvent pas prétendre à cette allocation.
A partir du moment où la disposition prise dès maintenant reconnait
que sont dignes d 'intérêt non seulement les titulaires de l 'allo-
cation de logement mais tous les tributaires du F . N . S ., il apparaitrait
souhaitable que la réforme de l 'allocation de logement s'accom-
pagne, en faveur des titulaires du F. N. S ., non allocataires, de
mesures financières ayant sensiblement les mêmes incidences.
Il lui demande quelle est sa position à l ' égard de cette suggestion.

Assurance vieillesse (relèvement du taux de la pension de réversion).

8525. — 16 février 1974. — M . Rolland expose à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que le taux de la
pension de réversion, fixé à 50 p . 100, ne peut être logiquement
admis, car il entendrait qu'au décès du conjoint les dépenses d'une
veuve sont réduites de moitié. Or il est notoire que des charges
Importantes, telles que le logement et le chauffage notamment,
restent les mêmes lots de la disparition du conjoint et que la

et afin de donner aux veuves la pussibdlité de disposer de ressources
décentes, il n'envisage pas de relever de façon substantielle le taux
de la pension de réversion.

Eau (personnes âgées à revenus modestes:
exonération de la rase d'assainissement et de la location du compteur).

8526. — 16 février 1974 . — M . Rolland expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que certaines personnes
àgées supportent des charges très lourdes lorsqu 'il s' agit par
exemple de payer leurs redevances d 'eau. Il a eu ainsi connaissance
de la situation d 'une personne de soixante-seize ans qui dispose
pour toute ressource d ' un revenu trimestriel de 1 .438 francs.
L'intéressé a dû payer, pour l 'année 1973, 129,43 francs pour une
consommation de 47 mètres cubes d ' eau . La somme ainsi réclamée
comportait en outre la location du compteur qui est de 50 francs
et le versement de la taxe d ' assainissement. Il lui fait observer,
s'agissant de la location du compteur d 'électricité, que différentes
dispositions sont intervenues pour en dispenser les personnes aux
revenus les plus faibles . Depuis 1969, les sommes correspondant à
l 'exonération de la taxe du compteur d'électricité sont versées direc-
tement aux bénéficiaires par les bureaux d 'ante sociale à l 'aide
de crédits inscrits au budget du ministère de la santé publique
et de la sécurité sociale. Il lui demande s'il n ' estime pas souhaitable
que des dispositions analogues soient prises en ce qui concerne
la redevance correspondant au compteur d'eau. Il lui demande
également s' il n'estime pas souhaitable d 'intervenir auprès de son
collègue M. le ministre de l ' économie et des finances afin que
des personnes qui bénéficient du fonds national de solidarité
puissent être exonérées de la taxe d'assainissement.

Allocation du Fonds national de solidarite (assouplissement des condi-
tions de ressources pour les invalides qui reprennent une
activité).

8527 . — 16 février 1974 . — M. Valleix attire l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
des titulaires d' un avantage d' invalidité qui bénéficient en appli-
cation de l 'article L . 685.1 du code du la sécurité sociale de l'allo-
cation supplémentaire du Fonds national de solidarité . Les inté-
ressés qui, réussissant à surmonter leur handicap, arrivent à exercer
une activité rémunérée se trouvent en fait pénalisés étant donné
que l ' allocation supplémentaire qui est attribuée sous conditions de
ressources est réduite à mesure que leurs ressources augmentent,
les faisant perdre ainsi le bénéfice du gain supplémentaire retiré
de leur reprise d' activité . Il lui demande dans ces conditions s ' il
eevisage d'assouplir la règle du plafond de ressources applicables
à ces invalides afin de ne pas pénaliser ceux qui, au prix d ' efforts
souvent particulièrement méritoires, ont pu se remettre au travail.

Assurance vieillesse (prise en compte de trente-sept ans et demi
de cotisations : extension aux pensions liquidées avant le 1" jan-
vier 1972).

8528 . — 16 février 1974. — M. Mesmin attire l' attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
des assurés dont la pension de vieillesse a été liquidée avant le
ln janvier 1972, c' est-à-dire à une date où le nombre d'années
maximum des cotisations pouvant être prises en considération
dans le calcul de la pension était de trente (ou cent vingt tri-
mestres) . Pour les pensions liquidées à l ' âge de soixante-cinq ans, le
montant de cette pension a été établi en appliquant au salaire de
base un pourcentage de 40 p . 100, alors que certains assurés ayant
cotisé pendant quarante ans (ou cent soixante trimestres) auraient
dû pouvoir prétendre à un taux de 53,33 p. 100 . Pour mettre fin
à cette situation injuste, .le législateur a prévu dans la loi n" 71-1132
du 31 décembre 1971 que le nombre maximum d'années de cotisa-
tions prises en considération serait porté en quatre étapes à
trente-sept et demie (soit cent cinquante trimestres), ce plafond étant
atteint en 1975 Les pensions qui seront liquidées à cette date sur un
nombre d ' années de cotisations égal à trente-sept et demie atteindront
ainsi le taux de 50 p. 100 du salaire de base. Pour les assurés dont la
pension a été liquidée antérieurement au 1" janvier 1972, la loi du
31 décembre 197i leur a seulement accordé une bonification for-
faitaire et uniforme de 5 p . 100, ce qui correspond à un taux
de 42 p. 100 . C 'est ainsi qu ' un ancien assuré ayant cotisé pendant
plus de trente-sept ans et demi ne percevra en 1975 qu 'une pension
au taux de 42 p. 100 du salaire de base, alors qu 'un assuré plus
jeune, ayant le même nombre d'années de cotisations, percevra
une pension au taux de 50 p. 100. Il lui demande s' il estime normal
que soit ainsi établie une discrimination entre les anciens assurés
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sociaux ayant pris leur retraite avant le 1" janvier 1972, et ceux
qui l 'ont prise postérieurement à cette date, et £- 'il n'envisage pas
de prendre toutes dispositions utiles sur le plan législatif et régle-
mentaire pour faire cesser cette discrimination.

Travailleurs étrangers (assurance vieillesse
et prestations familiales ; octroi des mêmes droits qu 'aux Français).

6530 . — 16 février 1974. — M. Jean Briane expose-à M. le ministre
de la santé publique et cm la sécurité sociale qu'il subsiste un cer-
tain nombre d'inégalités, du point de vue des avantages sociaux,
entre les travailleurs immigrés et les travailleurs français, notam-
ment en ce qui concerne l 'assurance vieillesse et l 'octroi des pres-
tations familiales lorsque les enfants résident à l 'étranger. Il lui
demande si, compte tenu- de l 'apport très précieux de ces travail-
leurs immigrés dans l' économie française, lequel devrait leur per-
mettre de bénéficier des fruits de la croissance comme les travail-
leurs français, il n 'envisage pas de prendre toutes mesures utiles
en vue de faire cesser ces inégalités.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (âge de la retraite,
restrictions de la portée de la loi établies par les mesures traiu-
sitoires du décret d'application).

8535 . — .16 février 1974 . — M. Hersant expose à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les dispositions
du décret n" 74 .54 du 23 janvier 1974 restreignent sensiblement
le champ d'application de la loi n" 73-851 du 21 novembre 1973 per-
mettant aux anciens combattants et anciens prisonniers de guerre
de bénéficier entre soixante et soixante-cinq ans d'une pension de
retraite calculée sur le taux applicable à l' âge de soixante-cinq ans.
Il lui signale, en effet, que les étapes prévues au titre II de l 'arti-
cle 1•' du décret susvisé font en sorte que jusqu'en 1977 ceux, qui
auraient pu, dés à présent, bénéficier d ' une retraite anticipée, ne
pourront le faire qu'à partir de leur soixante-troisième année. Compte
tenu du fait que cet échelonnement risque de pénaliser les pri-
sonniers ou combattants ayant subi les périodes de captivité ou de
mobilisation les plus longues, il lui demande s' il ne lui parait pas
souhaitable d ' envisager ' une accélération de la mise en place défi-
nitive des dispositions législatives en tenant compte des cas parti-
culièrement dignes d'intérêt.

Santé scolaire (manipulateurs : octroi d' une prime de technicité).

8536. — 16 février 1974 — M. Bernard-Reymend appelle l'attention
de M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur la situation des manipulateurs de service de santé scolaire,
qui véritables techniciens de santé scolaire: ayant acquis leur quali-
fication par des stages périodiques ont conservé un statut de simple
conducteur d'automobile . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour que soit reconnue, à ces catégories de personnels,
leur double qualification et que leur soit versée une prime qui
tienne compte de leurs responsabilités.

Allocations d 'aide sociale aux grands handicapés (revalorisation).

8537 . — 16 février 1974 . — M . Bourdollés appelle l 'attention de
M. le ministre de le santé publique et de la sécurité sociale sur
la situation des grands handicapés dont_ les allocations, au titre
de l'aide sociale, augmentent sensiblement moins vite que le coût
de la vie, malgré des réévaluations successives . Il lui demande s'il
ne lui parait pas indispensable d'envisager un effort financier
prioritaire en leur faveur pour qu ' ils ne deviennent pas les victimes
privilégiées d 'une conjoncture économique difficile.

Retraites complémentaires (travailleurs français adhérant à des
caisses françaises et employés dans des entreprises situées au
Maroc : maintien de leurs droits acquis et de leur affiliation
depuis la décision de s marocanisation a des entreprises).

8541. — 16 février 1974. — M. Mermaz appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la situation des - travailleurs français adhérents à des caisses de
retraite complémentaire françaises, et actuellement employés dans
des entreprises situées au Maroc. Il lui fait observer que par suite
des décisions de e marocanisation a des entreprises françaises implan-
tées dans ce pays, les caisses de retraite complémentaire considèrent
que leurs adhérents établis au Maroc sont démissionnaires d'office,
de sorte qu'ils perdent tout droit à retraite complémentaire, sans
qu'il soit -même tenu compte des versements déjà effectués . Dans
ces conditions, II lui demande quelles mesures il compte prendre,
afin que les caisses de retraite complémentaire modifient leur

réglementation en faveur des intéressés, pour que leurs droits acquits
antérieurement soient maintenus, et pour qu'une formule soit mise
en place afin qu'ils puissent continuer à cotiser à ces caisses
jusqu'au moment où ils feront liquider leur retraite.

Assurance vieillesse (vérification par les assurés sociaux des verse-
ments effectués à leur compte d'assurance : délivrance d 'extraits
de compte individuels périodiques).

8555. — 16 février 1974. — M. Herzog rappelle à M. le ministre
de_je santé publique et de la sécurité sociale qu ' en réponse à la
question écrite n° 16835 (Journal officiel, Débats Assemblée nationale,
du 23 avril 1971, p. 1394) relative à la vérification par les assurés
sociaux des versements effectués à leur compte d'assurance vieil-
lesse, il disait : e Compte tenu des moyens modernes de traitement
de l 'information, la caisse nationale d'assurance vieillesse s'oriente
plutôt vers la délivrance aux assurés d'extraits de compte individuels
périodiques leur permettant de vérifier l 'exactitude des indications
reportées.» II ajoutait que la conservation de ces documents per-
mettrait aux intéressés de retracer rapidement l'ensemble de leur
carrière . Il lui rappelle que très fréquemment des assurés sociaux
s ' aperçoivent, lorsqu'ils demandent la liquidation de leurs droits,
qu'un certain nombre d 'années d 'activité salariée n'ont pas été prises
en compte pour des raisons diverses. Il serait donc extremement
souhaitable que les mesures à l'étude et dont faisait état la réponse
précitée puissent intervenir dans les meilleurs délais possibles.
Il lui demande si l ' étude entreprise, il y a maintenant près de
trois ans, a enfin abouti et, dans la négative, il souhaiterait savoir
quand les dispositions envisagées pourront être prises pour le plus
grand intérêt des assurés sociaux.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (âge de la retraite:
restrictions d la portée de la loi constituées par les mesures tran-
sitoires du décret d'application).

8559. — 16 février 1974 . — M. Mayoud expose a M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les dispositions
du décret n° 74-54 du 23 janvier 1974 restreignent considérablement
le champ d 'application de in loi n° 73-851 du 21 novembre 1973 per-
mettant aux anciens combattants et anciens prisonniers de guerre
de bénéficier entre soixante et soixante-cinq ans d 'une pension de
retraite calculée sur le taux applicable à l' àge de soixante-cinq ans.
Il attire son attention sur le fait que les étapes prévues au titre II
de l'article 1•' du décret susvisé font en sorte que jusqu'en 1977
ceux qui auraient pu dès a présent bénéficier d 'une retraite anti-
cipée ne pourront le faire qu ' à partir de leur soixante-troisième
année. Il lui signale que tes associations d'A. C . P . G . considèrent
ces dispositions comme un détournement de l'esprit de la loi
votée par les deux Assemblées. Compte tenu du fait que cet éche-
lonnement risque de pénaliser les prisonniers ou combattants ayant
subi les périodes de captivité ou de mobilisation lés plus longues,
il lui demande d 'envisager une accélération de la mise en place
définitive des dispositions législatives.

Allocation pour frais de garde d ' enfants
(application de cette loi dans les départements d' outre-mer).

8563. — 16 février 1974 . — M. Césaire appelle l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation particulièrement difficile des familles ouvrières - marti-
niquaises dont les moyens d'existence réduits ne leur permettent
pas d 'acquitter les frais de garde dans les crèches. Il lui rappelle
que la loi n° 72-8 du 3 janvier 1972 portant diverses dispositions en
vue d'améliorer la situation des familles françaises a institué en
leur faveur une allocation pour frais de garde attribuée aux ménages
dans lesquels la femme exerce une activité professionnelle, ainsi
qu'aux personnes seules exerçant une telle activité et dont les
ressources ne dépassent pas, compte tenu du nombre d 'enfants, un
plafond déterminé. Il lui demande s'il peut lui faire connaître :
1° les arguments juridiques qui s'opposent à l 'application de ladite
loi dans les départements d'outre-mer ; 2° au cas où il n'en existerait
pas, quelles mesures il compte prendre pour venir en aide aux
familles intéressées.

Assurance maladie (nouvelle feuille de soins :
nécessité d'indiquer le bureau de poste distributeur).

8564 . — 16 février 1974. — M . Lafay rappelle à M . le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que, cons le cadre des
mesures de simplification qui ont été prises pour faciliter le fonction-
nement du régime général de l'assurance-maladie, un nouveau
modèle de feuille de soins a été adopté et mis en service. Ce docu-
ment présente, dans sa contexture,' d'indéniables améliorations.
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Cependant, alors que le modèle précédent ne comportait, pour l'indi-
cation de l'adresse, qu'une seule rubrique, l'imprimé actuel prévoit,
en sus de ce renseignement, la mention non seulement du code
postal, ce qui est logique, mais aussi du bureau de poste distribu-
teur, ce qui s'explique moins aisément et peut créer, de surcroit,
quelques problèmes aux assurés. En effet, sur les 18.000 bureaux
de poste existant en France, seuls 7 .000 d'entre eux assurent les
fonctions de bureau distributeur. C 'est di r e que le bureau le plus
proche du domicile de l'assuré et habituellement connu de ce der-
nier n 'est pas nécessairement celui qu'il importe de faire figurer
sur la feuille de soins. Devant les incertitudes que peuvent, par
conséquent, éprouver les assurés sociaux pour fournir ce rensei-
gnement et eu égard aux erreurs qui sont susceptibles de se pro-
duire sur ce point, il lui demande si la mention du bureau distri-
buteur répond vraiment à une impérieuse nécessité . Dans l 'affir-
mative il souhaiterait connaitre les dispositions qui seraient sus .ep-
tibles d ' être mises en oeuvre afin de remédier aux difficultés que
peuvent rencontrer les assurés pour indiquer, lors de l'établissement
d ' un dossier d 'assurance-maladie, le bureau de poste distributeur
dont ils relèvent .

	

.

Assurance maladie (grands invalides :
remboursement de la totalité des frais de maladie).

8571 . — 16 février 1974. — M. Alain Vivien expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu'en cas de rembour-
sements des frais de maladie, les caisses versent désormais un
acompte à l' assuré social, le complément lui étant adressé par la
suite . Cette formule qui constitue un appréciable progrès par rap-
port aux versements antérieurs, s 'applique toutefois aux malades- qui
bénéficient d'un remboursement à 100 p. 100 comme c' est le cas
des grands invalides du travail . ii lui demande s'il ne lui paraîtrait
pas opportun de prescrire aux caisses le renboursement de la totalité
des frais à ce type particulier d'assuré social.

Sécurité sociale minière
(réunion du comité technique d'action sanitaire et sociale).

8514 . — 16 février 1974 . M. Legrand attire l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de le sécurité sociale sur les diffi-
cultés rencontrées par les organismes de sécurité sociale minière à
cause du retard mis à réunir le comité te Inique d 'action sanitaire
et sociale. En effet, le régime spécial de sécurité sociale minière a
désigné le 15 décembre 1971 ses représentants au comité technique
d ' action sanitaire et sociale. Depuis cette date, ce comité, qui est
chargé d'établir les orientations et un programme d'action pour ce
régime, ne s' est jamais réuni. D 'autre part, des modifications sont
intervenues pour le financement de l 'assurance maladie prenant effet
le 1°' janvier 1972 . Compte tenu de ces nouvelles dispositions, les
administrateurs ont fait des propositions pour établir de nouvelles
règles de prélèvements afin de financer l ' action sanitaire et sociale,
mais rien n 'est encore réglé, .Ils souhaitent également obtenir une
augmentation de crédits pour l 'aide aux personnes âgées. Les orga-
nismes de base sont contraints de placer en attente les excédents
des oeuvres . Les projets de réalisations sanitaires, dont certains sont
urgents, restent bloqués . En conséquente il lui demande s'il ne juge
pas nécessaire'de donner toutes instructions pour une réunion rapide
du comité technique d 'action sanitaire et sociale.

Assurances sociales (travailleurs français effectuant des déplacements
à l' étranger : bénéfice de tous leurs droits et notamment du capital
décès).

Mt — 16 février 1974 . — M. Odru attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des travailleurs français effectuant des déplacements dans
des pays étrangers qui n'ont pas signé de convention de sécurité
sociale avec la France (conventions bilatérales ou règlements de la
Communauté économique européenne) . En effet, lorsque ces per-
sonnes viennent à décéder dans ces conditions, leurs ayants-droits
sont écartés du bénéfice du capital décès, même lorsque leur
employeur a obtenu le maintien d'assujettissement au régime Iran-
çais pour la durée du détachement, disposition qui entraîne le verse-
ment des cotisations afférentes aux salaires aux organismes français
de recouvrement pour l'ensemble des risques : maladie, maternité,
décès.. . Par contre, en cas de maladie inopinée sur le territore des
pays ci-dessus caractérisés, l'article 97 bis du décret du 29 décem-
bre 1945 permet l 'indemnisation des frais rte santé, c'est-à-dire
l'exécution du risque couvert par une cotisation. Il n'es.. appai ait que
plus anormal que se perpétue une situation qui soustra i t certains
travailleurs et leurs familles du bénéfice d ' un risque pour lequel
ils cotisent, alors que le code de la sécurité sociale ne stipule à

aucun article une condition de territorialité au moment de la réali-
sation du risque considéré. Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre afin qve soient précisés tous les droits des travail-
leurs français en déplacement à l' étranger.

Allocations aux handicapés
(relèvement de leur taux et suppression des conditions de ressources).

6593. — 16 février 1974. — M. Villon signale à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que les mesures intervenues
en faveur des handicapés sont loin de satisfaire les intéressés et les
conseils d ' administration des caisses d ' allocations familiales qui sont
au contact des réalités. Ils réclament que le montant de l ' allocation
soit relevé substantiellement et que la notion de ressources dont les
critères d'appréciation restent subjectifs, soit supprimée ou que

. tout au moins les plafonds de ressources soient relevés dans une
proportion importante. Il lui demande s 'il n ' estime pas devoir prendre
des mesures pour satisfaire ces revendications des handicapés et des
conseils d' administration des caisses d 'allocations familiales.

Santé publique et sécurité sociale (personnel des équipes soignantes
et médico-aocic tes de lutte contre les maladies mentales : tarif:
les i ;ais de déplacement).

8594 . — 16 février 1974 .-- M. Maisonnat expose à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale les inquiétudes du
personnel constituant les équipes soignantes et médico-sociales,
travaillant à la lutte contre les maladies mentales dans les différent
secteur du département de l'Isère . Actuellement, une centaine
d'agents (infirmières, psychologues, assistantes sociales) y participent
et parcourent, avec leur voiture personnelle, pour les besoins du
service, un nombre important de kilomètres. Le tarif des trais de
déplacement fixé par arrêté du 23 mars 1973 ne correspond plus du
tout, suite à l'augmentation considérable du prix de l'essence. Utili-
ser sa voiture personnelle est devenu une lourde charge pour les
agents qui parti ipent à la sectorisation : . II lui demande quelle
mesure il compte prendre pour accorder un relèvement du tarif en
cause.

Infirmières (reclassement des monitrices
d'écoles d'infirmières).

8600. — 16 février 1974, — M. Gissinger appelle l'attention de M. le
ministre de la santé publique et .de la sécurité sociale sur les dispo-
sitions du décret n° 73-1094 du 29 novembre 1974 relatif au recrute-
ment et à l 'avancement de certains agents des services médicaux
des établissements d'hospitalisation de soins ou de cure publics.
Ce texte prévoit le reclassement des infirmières, des surveillantes et
de certaines catégories de personnel para-médical des établisse-
ments en cause . Il ne comporte aucune mesure applicable aux
monitrices des écoles d'infirmières qui ont donc été exclues de
ce reclassement alors qu ' une parité existait jusqu ' à présent entre
elles et les surveillantes. Cette omission entraine une dévalorisation
regrettable de la fonction de monitrice et ne peut . que -provoquer
parmi les intéressées un' grave malaise au moment même de la mise
en application d 'un nouveau programme et de l 'obligation faite
aux écoles d' infirmières d 'augmenter leurs effectifs dans des pro-
portions importantes . Il y a lieu de 'craindre que certaines d'entre
elles abandonnent les écoles d'infirmières au profit des services
hospitaliers, appauvrissant ainsi tes cadres de ces écoles, alors qu ' il
serait utile au contraire de les renforcer. Il est évident que pour
la prochaine rentrée l' effectif des élèves définitivement inscrites
dans les écoles d ' infirmières sera proportionnel au nombre de moni-
trices qui seront en fonctions à cette date. Pour tenir compte des
remarques qui précèdent, il lui demande s'il peut compléter le
décret précité pour que les monitrices des écoles d 'infirmières
continuent à être à parité avec les surveillantes des établissements
d'hospitalisation . Si l'on considère que le décret en cause ne s'appli-
que qu 'aux établissements hospitaliers de soins ou de cure publics
il lui demande s'il peut envisager un autre texte applicable aux
écoles d'infirmières en retenant en ce qui concerne les monitrices
les mesures précitées.

Sécurité sociale militaire (modification du taux des cotisations d'assu-
rance maladie des militaires actifs ou retraités : consultation du
conseil supérieur de la fonction militaire).

8607. — 16 février 1974. — M . Alduy demande à M. le r
de la santé publique et de la sécurité sociale s'il ne
logique que le conseil supérieur de la fonction militaire
lorsqu'il est envisagé une modification du taux de cuti
rance maladie pour les personnels militaires actifs oc
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la même manière qu'est consulté le conseil supérieur de la fonction
publique pour la fixation des taux de cotisations applicables aux
retraités civils conformément à l 'article L.594 du code de la sécurité
sociale et quelles mesures il envisage de prendre s'il juge que le
conseil supérieur de la fonction militaire doit être consulté.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (âge de la retraite :
limitations à la portée de la loi introduites par les mesures
transitoires du décret d'application).

8608 . — 16 février 1974. — M. Alduy expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que le décret n" 74-54 du
23 janvier 1974 relatif à l'application de la loi du 21 novembre 1973
sur !a retraite :,nticipée des anciens combattants et prisonniers de
guerre échelonne l 'application de cette loi sur trois ans, retardant
jusqu'en 1977 le plein effet de cette loi et minimisant de ce fait le
texte voté à l 'unanimité par le Parlement . Devant le profond mécon-
tentement suscité par la parution de ce décret, parmi les anciens
combattants et - prisonniers de guerre, il lui demande quelles sont
les raisons qui ont poussé le Gouvernement à prendre un tel décret
d ' application si peu conforme à l 'esprit et à la lettre du texte voté
par les élus de la nation et s 'il n ' envisage pas de modifier la
rédaction première de ce décret de manière à mieux respecter la
volonté du législateur.

Prestations familiales (octroi aux familles recueillant un enfant
sans application de la règle dite du premier enfant).

8609. — 16 février 1974 . — M . Gravelle appelle l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
de deux enfants orphelins par suite d ' un accident de voiture au
cours duquel ont été tués leurs père et mère . Il lui fait observer que
ces deux enfants ont été confiés l 'un à un oncle et l 'autre à une
tante. Or l'une des deux familles ayant recueilli- un enfant n 'a
elle-même plus d ' enfant à charge et elle perçoit seulement l 'allocation
orphelin pour l'enfant recueilli à l'exclusion des autres prestations
familiales . L'autre enfant ouvre droit aux prestations familiales et à
l 'allocation orphelin puisque ayant été recueilli par une famille ayant
déjà des enfants. Toutefois, la famille ayant recueilli un des deux
orphelins et n 'ayant pas d 'autre enfant à charge se trouve victime
d ' une grave injustice puisque non seulement elle a accepté de
recueillir un orphelin, mais encore elle subvient à l 'ensemble de ses
besoins avec pour seule contrepartie une somme de 147 francs par
mois au titre de l 'allocation orphelin. Dans ces conditions et compte
tenu de la relative rareté des . cas comme celui-ci, il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de modifier la réglementation
en vigueur pour que les enfants recueillis ouvrent droit aux presta-
tions familiales sans qu 'il soit fait application de la règle dite du
premier enfant.

Hôpitaux (maintien d'un établissement hospitalier public
dans le secteur Commercy-Saint-Michel).

8610. - - 16 février 1974 . — M. Bernard attire l'attention de M . I.
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la nécessité
de maintenir dans le secteur de Commercy, et cela dans le cadre
de la carte hospitalière en préparation, un établissement hospitalier
public à vocation intercommunale. Cet équipement, qui se substi-
tuerait à deux établissements existant dans le cadre d'une répartition
des vocations entre les deux villes, dont les deux conseils d'adminis-
tration ont été saisis, doit permettre d 'assurer, de renforcer et de
diversifier une présence médicale indispensable . Qui ne tiendrait
pas compte de ce besoin créerait un handicap supplémentaire pour
la région et irait à l 'encontre de toute saine notion d ' aménagement
du territoire. Il lui demande en conséquence quelles décisions il
compte prendre en vue du maintien dans le secteur Commercy -
Saint-Michel d'un établissement hospitalier public.

TRANSPORTS

Routes (aménagement de la route nationale 106 : retard
dans le versement de la subvention promise).

8347 . — 16 février 1974. — M. Sauzedde indique à M. le ministre
des transports qu 'en contrepartie du transfert partiel sur route
du trafic des voyageurs de la ligne S .N.C.F . Vichy—Ambert, un
de ses prédécesseurs avait admis le principe d'une subvention de
la route nationale 106, aujourd'hui classée dans le réseau dépar-
temental du Puy-de-Dôme . ll lui fait observer qu'une première
tranche de ce crédit a été attribuée lorsque le département —
avant que soit décidé le déclassement de cet itinéraire — a accepté
de participer au financement de certains travaux urgents. Mais
la totalité de la somme promise n'a pas été encore attribuée à
ee jour de sorte que le préfet de région a dû solliciter le conseil

régional afin qu 'il accepte, malgré la modestie de ses ressources
propres, de contribuer au financement de certains travaux complé-
mentaires . Dans ces conditions, il lui demande pour quels motifs
l' engagement pris par son prédécesseur n'a pas été respecté, à
quelle date les crédits promis seront attribués au département
du Puy-de-Dôme, propriétaire de l 'ex-nationale 106 et si les crédits
seront majorés pour tenir compte de la hausse du prix des travaux
routiers depuis la date à laquelle le principe de cette attribution
de crédits avait été admis.

S .N .C.F. (réduction tarifaire de 50 p. 100
pour les anciens combattants 1914-1918).

8369. — 16 février 1974 . — M . Rolland rappelle à M. le ministre
des transports que la loi du 20 octobre 1921 a institué en faveur
des mutilés de guerre des réductions de tarif sur les réseaux de
la S.N .C.F . Ces réductions sont de 50 p. 100 pour les pensionnés
dont le taux d'invalidité est compris entre 25 et 50 p . 100 et de
75 p. 100 pour ceux dent le taux d'invalidité dépasse 50 p . 100. II
lui demande s' il n 'estime pas souhaitable, compte tenu du fait que
le nombre des survivants de la guerre de 1914-1918 va diminuant,
de compléter la loi précitée par des dispositions tendant à faire
bénéficier tous les anciens combattants de la première guerre
mondiale d 'une réduction tarifaire qui pourrait être fixée à 50 p. 100.
Une telle disposition permettrait de manifester aux intéressés la
reconnaissance de la nation . L lui paraîtrait également souhaitable
que des études soient entreprises afin que des réductions semblables
puissent leur être accordées sur d 'autres moyens de transports :
avions, .bateaux, autocars. En outre, et pour tenir compte du fait
que tous les intéressés ont maintenant près de quatre-vingts ans,
il serait souhaitable que sur présentation de leur carte d'anciens
combattants de la première guerre mondiale, ils puissent bénéficier
d'une place assise dans tous les véhicules de transport en commun.

S.N .C.F. (mise en service d 'une navette entre Boissy-Saint-Léger
et Brie-Comte-Robert).

8392. — 16 février 1974. — M. Kalinsky rappelle à M. le ministre
des transports qu 'il lui indiquait en réponse à sa question écrite
n" 708 : s La S .N.C.F. étudie effectivement la possibilité de mettre
en service une navette sur la voie unique reliant Boissy-Saint-Léger
à Brie-Comte-Robert . Cette liaison serait assurée par un autorail
de cent quatre-vingts places avec une fréquence et un temps de
trajet de l 'ordre de la demi-heure. La réalisation de l'opération
nécessite la construction d'un quai bas assurant la correspondance
avec le R.E.R. à Boissy-Saint-Léger et la prise en charge du déficit
d'exploitation prévisible. Le projet sera soumis prochainement à
l'examen du syndicat des transports parisiens . s La réouverture
aux voyageurs de cette ligne S .N .C .F . est réclamée depuis long-
temps par les élus des communes riveraines qui ont connu un
accroissement rapide de leur population et dont l ' urbanisation doit
se poursuivre dans les prochaines années à un rythme soutenu.
Des habitants de plus en plus nombreux utilisent aujourd ' hui un
véhicule individuel pour se rendre à leur travail ou pour utiliser
les principaux services publics en raison du sous-équipement de
cette région, du petit nombre d ' emplois offerts dans le secteur
et de la quasi-inexistence des transports en commun . La réouverture
de la ligne de Brie-Comte-Robert apporterait la solution la meilleure
au moment où l 'augmentation brutale du prix du carburant entraîne
une hausse importante du coût des transports par route . Il lui
demande : 1° s 'il est exact que le syndicat des transports parisiens
aurait émis un avis défavorable au projet présenté par la S .N .C.F.,
malgré l'intérêt très largement reconnu aujourd'hui, d'un usage
optimal du réseau ferré existant ; 2° s'il n 'entend pas, au cas où
un avis défavorable aurait effectivement été émis, faire procéder'
à un nouvel examen du dossier.

Cheminots (retraités : satisfaction de leurs revendications).

8452. — 16 février 1974. — M. Haesebroeck attire l' attention de
M . le ministre des transports sur la situation des cheminots retraités
qui souhaitent : 1 " l 'intégration de leur indemnité de résidence ;
2° la prisé en compte pour le calcul de la retraite de la prime de
vacances ; 3° que le minimum de pension soit calculé sur le salaire
d ' embauche . Ils soulignent l' évidente insuffisance du taux de réver-
sion de la pension. Ils insistent pour que ce taux soit, en première
étape, porté à un pourcentage supérieur à 60 p . 100 en vue
d'atteindre le plus rapidement possible 75 p. 100 de la pension
principale . Ils demandent encore : 1° que le minimum de pension de
réversion ne soit pas inférieur a 80 p . 100 du minimum de pension
principale ; 2° l'application immédiate de la deuxième étape et le
démarrage de la troisième étape de régularisation des bonifications
traction pour les roulants. Ils insistent également pour que tous les
retraités puissent obtenir l'abattament fiscal de 10 p . 100 sur le
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montant des rentes et pensions soumis à déclaration sur le revenu
des personnes physiques . Il. lui demande s'il n' estime pas souhaitables
de donner satisfaction le plus rapidement possible aux cheminots
retraités.

Transports routiers (de voyageurs : suppression de la T . V.A.
et déductibilité des -taxes sur le carberant).

8506. — 16 février 1974. — M. Briane attire l 'attention de M. le
ministre des transports sur les difficultés que connaissent les entre-
prises de transports routiers, en particulier celles qui assurent le
transport scolaire. Ces entreprises remplissent en zone rurale, là où
en particulier il n'existe pas de réseaux ferroviaires, un véritable
service public en assurant le transport en commun. Il lui demande
si compte tenu de là crise énergétique, qui se traduit par une
hausse importante du prix du carburant, le Gouvernement n 'envisage
pas d 'aider les entreprises qui assurent des services de transports
routiers de voyageurs en alignant le régime fiscal des transports et
des carburan*s sur celui des autres pays du Marché commun, à
savoir suppression de la T .V.A. et déductibilité des taxes sur les
carburants.

Aérotrain (projet d'une liaison Lyon—Grenoble).

8514. — 16 février 1974 . — M. Cousté demande à M. le ministre
des transports s'il est exact qu 'une liaison par aérotrain Lyon—
Grenoble serait actuellement étudiée par ses services et s 'il
pourrait préciser quels pourraient être la conception, le finan-
cement et l'exécution d'un tel projet dont l 'importance et l'intérêt
n'ont pas besoin d 'être soulignés.

Langue française (utilisation de l' anglais comme langue technique
par la Compagnie Air France).

8539. — 16 février 1974. — M. Cousté demande à M. le ministre
des transports s'il est exact, comme certaines rumeurs le laissent
penser, que la Compagnie nationale Air France a envisagé pour
des raisons de facilité mais aussi d' économie, de développer dans
les documents mis à la disposition de ses collaborateurs, et notam-
ment des pilotes et mécaniciens, l ' usage de l'anglais, particulièrement
sur les nouveaux appareils Airbus . et Concorde . Le Gouvernement
pourrait-il préciser quelle' action il a entrepris et quelle est la
ligne générale de sa politique dans le domaine de la défense du
français à l ' intérieur des compagnies françaises d'aviation.

Retraites complémentaires (employé d'une société aéronautique :
validation des douze années d'activité à la Compagnie des
tramways de Lorient).

8558. — 16 février 1974. — M. Maequet appelle l 'attention de
M. le ministre des transports sur les dispositions de la loi n° 72-1223
du 29 décembre 1972 qui prévoit la généralisation de la retraite
complémentaire au profit des salariés et anciens salariés actuel-
lement exclus du bénéfice de cette retraite . Il lui fait valoir a
propos de ce texte la situation d'un ancien agent de la Compagnie
des tramways de Lorient qui a exercé douze années d'activité dans
cette compagnie avant d ' entrer à la Société Sud-Aviation . La ques-
tion se pose de savoir dans quelles conditions l'intéressé peul, être
appelé à bénéficier d'un avantage complémentaire de retraite. Il
serait profondément inéquitable que les années passées à la Compa-
gnie des tramways de Lorient ne puissent être prises en compte
pour la retraite complémentaire de l'intéressé. R lui demande
quelles dispositions il envisage de prendre afin de rendre appli-
cables à des situations de ce genre les mesures prévues par la loi
précitée du 29 décembre 1372.

Ecoles d'apprentissage maritime (égalisation des indemnités accor-
dées aux élèves, qu'ils proviennent de la pêche industrielle ou
de la péche artisanale).

8568. — 16 février 1974. — M. Bécam demande à M. le ministre
des transports quelles mesures il entend prendre pour mettre fin
à l' inégalité de situation faite dans les écoles d'apprentissage
maritime aux élèves des sections Mousses, Capacitaires, Lieutenants
motoristes et éventuellement Patrons, selon qu'ils proviennent de
la pèche industrielle ou de la pêche artisanale . Il lui précise qu 'a :i
sein d'une même école d'apprentissage maritime les situations sont
très diverses et lui cite l'exemple d'un jeune -marin âgé de moins
de vingt et un ans, ayant navigué trois mois à la pêche artisanale
et percevant une rémunération égale à 90 p . 100 de son salaire
antérieur, tandis qu'un autre élève, marié, provenant de la pêche
artisanale, ayant des enfants à charge, perçoit une rémunération

égale à 90 p. 100 du S . M. I. C., soit un salaire mensuel de 785 francs.
Certains de ses camarades peuvent percevoir des sommes men-
suelles supérieures à 3.000 francs parce qu ' ils sont issus de la
pêche industrielle. Considérant la nécessité de développer, parallè-
lement à la pêche industrielle, les activités de type artisanal qui
ont fait la preuve de leur capacité à une adaptation aux techniques
modernes, il estime nécessaire une prochaine harmonisation de ces
indemnités .

TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION

Allocations de chômage
(rapport au Parlement sur leur application).

8345 . — 16 février 1974 . — M . Sauzedde rappelle à M. le ministre
du travail, de l'emploi et de la population qu ' en vertu de l 'article 10
de la loi n° 72-1169 du 23 décembre 1972, le Gouvernement doit
présenter chaque année, en annexe au projet de loi de finances
un rapport d 'application et des renseignements sur les bénéficiaires
des allocations de chômage. Or, à sa connaissance, ce document
n'a pas été annexé au projet de loi de finances pour 1974 . Dans
ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
pour quels motifs ce document n 'a pas été adressé au Parlement
en temps utile et à quelle date il pense pouvoir le mettre à la dis-
position des membres du Parlement.

Handicapés (établissement d'un recensement).

8352. — 16 février 1974. — M. Franceschi demande à M . le

ministre du travail, de l'emploi et de la population s' il ne pense
pas nécessaire d'établir, ainsi que le souhaitent les associations inté-
ressées, un véritable recensement des handicapés . Ce recensement
qui aurait pour objectif de définir en la matière une politique cohé-
rente et à long terme pourrait être établi dans les meilleures condi-
tions s' il était opéré _à l 'occasion du prochain recensement de la
population. Il suffirait, en effet, d'ajouter au questionnaire général
les questions suivantes : a Avez-vous dans votre famille un handicapé :
mental, moteur, troubles associés..

Notaires (clerc§ et employés : validation des années de service
pour la retraite en-dessous de vingt-cinq ans).

8411 . — 16 février 1974. — M. Simon-Lorlère attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la population sur les
clercs et employés de notaires qui ne peuvent faire valider leurs
annuités de retraite auprès de la caisse professionnelle dont ils
dépendent (C . R. P. C. N.) que dans la mesure où ils ont
vingt-cinq ans de service total dans la profession ou même si,
entrés tard dans une étude, ils sont encore employés d ' une charge
à l 'âge de soixante ans. Des employés et clercs de notaire peuvent
ainsi avoir une retraite professionnelle en ayant consacré à leur
profession moins d'années que s 'ils l' ont quittée plus ieune. Cer-
tains, ayant passé dix, quinze, voire vingt années de leur vie comme
collaborateurs de notaires et ayant changé de métier plus tard se
voient privés de toute validation de services pour leur retraite . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire cesser
cette situation qui crée des problèmes douloureux à des retraités
qui ont servi durant de nombreuses années cette profession.

Imprimerie (administrateur judiciaire d'une entreprise de Montreuil:
spoliation des salariés).

8497. — 16 février 1974. — M. Odru attire l 'attention de M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population sur la situation
faite aux quatre-vingt-dix travailleurs d ' une entreprise di'mprirnerie
de Montreuil (Seine-Saint-Denis) . Un administrateur judiciaitre a été
désigné le 23 janvier 1974 pour s' occuper des affaires de cette
entreprise . Cet administrateur paie les travailleurs à environ 30 p . 100
du salaire effectivement gagné . C 'est ainsi qu'un reporteur photo-
mécanique a perçu, pour une semaine, un acompte de 190 francs au
lieu des 680 francs habituels . Un receveur offset a perçu 40 francs
au lieu de 200 francs . Or, l 'administrateur a reçu des capitaux en
paiement de travaux réalisés . Dans la semaine du l ' au 8 février
il a, selon ses propres affirmations, reçu 27 millions d 'anciens francs
et il attend encore 30 millions. Mais il refuse de payer les tra-
vailleurs sous le prétexte qu 'il y a, avant eux, des créanciers
privilégiés à dédommager Cette situation est proprement inaccep-
table . Il lui demande quelles mesures d 'urgence il compte prendre
pour en finir avec ce qu 'il faut bien appeler une spoliation et pour
que les travailleurs de l ' entreprise perçoivent la totalité de leurs
salaires .
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Diplômes (brevet d 'enseignement professionnel:
reconnaissance dans les conventions collectives).

8587. — 16 février 1974. — M. Odru expose à M. I . ministre du
travail, de l 'emploi et de la population que la loi du 10 juillet 1971
sur la formation permanente prévoit que les qualifications pro-
fessionnelles résultant de la possession de diplômes techniques
devront explicitement être mentionnées dans les conventions collec-
tives. Or il apparaît qu ' aucune modification n'a été apportée aux
conventions collectives depuis la promulgation de la loi, particulière-
ment en ce qui concerne les brevets d ' enseignement professionnel
(B. E. P.I . En conséquence, les jeunes gens munis de ce diplôme
ont des difficultés à trouver des emplois correspondant à la quali-
fication réelle qu 'ils ont acquise et à être normalement rémunérés.
C'est ainsi qu'ils se retrouvent bien souvent O . S . alors qu'ils peuvent
prétendre à une qualification d'agent technique . Il lui demande
quelles mesures urgentes il compte prendre de concert avec le
ministre de l' éducation nationale pour que ces diplômes soient
enfin reconnus conformément à la loi.

Travailleu-s étrangers (améliorations de leurs conditions de logement ;
participation accrue des employeurs à cet effort).

8621 . — 16 février 1974 . — M. Buron appelle l 'attention de
M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la population sur les
conditions souvent déplorables dans lesquelles sont logés les tra-
vailleurs immigrés. Il n ' ignore pas qu'elles résultent, dans de
nombreux cas, de la tendance des travailleurs immigrés à consa-
crer une trop faible part d'un salaire normal à leur logement
dans le but évident d'en,faire parvenir la plus grande partie à leur
famille demeurée dans leur pays d 'origine . Il n'ignore pas non
plus les efforts accomplis par le Gouvernement . D 'ailleurs, dans une
déclaration faite au mois de juin dernier, M . le ministre du travail,
de l' emploi et de la population rappelait que ces efforts se tradui-
saient par des investissements de un milliard de francs actuels.
Il était précisé à cet égard que l'objectif du Gouvernement était
de porter à 40 ou 45.000 contre 30 .000 en 1972 le nombre de
places de foyers à construire chaque année pour héberger les
nouveaux arrivants . Il s' agissait aussi de réserver un nombre
d'H.L.M . plus important et mieux réparti entre les communes au
profit des familles étrangères afin d 'éviter que celles-ci soient
isolées de la collectivité nationale . Il s 'agissait enfin de mieux
utiliser les fonds provenant de la taxe de 0,90 p . 100 payée par les
employeurs. L 'ensemble de ces dispositions prises par les pouvoirs
publics est louable mais si l ' on veut que les efforts entrepris
aboutissent à des résultats plus rapides, il serait nécessaire d 'y
associer plus étroitement les employeurs occupant une nombreuse
main-d'ceuvre immigrée . II lui demande si 'l n ' estime pas souhaitable
d 'envisager, par exemple, une participation accrue sous la forme
d ' une taxe versée par les employeurs, taxe proportionnelle aux
salaires qu ' ils versent aux travailleurs immigrés. Il souhaiterait
également savoir si, lorsqu'il s 'agit d' entreprises à main-d 'oeuvre
mobile, celles-ci ne pourraient être obligées d ' assurer le logement
de leurs travailleurs immigrés dans des maisons mobiles . Sans
doute un nombre important d'entreprises pratiquent-elles déjà ce
type de logement de leur personnel . Il pourrait paraitre souhaitable
cependant de le rendre obligatoire . Il lui demande enfin s'il compte
mettre à l' étude toutes mesures qui pourraient contribuer à
atteindre ces objectifs et qui représenteraient un effort accru des
utilisateurs de main-d'oeuvre étrangère, lequel doit s 'ajouter, et
d ' une façon très importante, à celui déjà accompli par la collectivité
nationale .

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Ministre de l' économie et des finances (débat budgétaire).

6159. — 17 novembre 1973 . — M. Ballanyer demande à ,M . le
Premier ministre les raisons pour lesquelles M. le ministre de
l 'économie et des finances se trouve absent de France depuis an
certain nombre de jours, en plein débat budgétaire. II lui saurait
gré de lui indiquer la date et la durée de l ' inauguration de la foire
de Kuala-Lumpur pour laquelle le ministre de l 'économie et des
finances à quitté la France pour la Malaisie et s ' il ne considère
pas que son absence prolongée dans cette période témoigne d ' un
manque absolu de considération à l ' égard du Parlement.

Réponse . — Le ministre de l'économie et des finances a été absent
de Paris du lundi 12 novembre au soir, au mardi matin 20 novembre.
Si on défalque le temps nécessaire pour accomplir un voyage de
20 .000 kilomètres, M. Giscard d 'Estaing aura effectué un séjour de

deux jours en Malaisie, et de trois jours en Inde, dont un samedi
et un dimanche. Dans ces deux pays, M . Giscard d'Estaing était
l 'invité officiel des gouvernements, à la suite de lettres du ministre
des finances de Malaisie en date du 9 novembre 1972 et du ministre
des finances de l'Inde en date du 2 novembre 1972 . L'objet de ce
voyage était l'inauguration de l 'exposition industrielle française de
Kuala-Lumpur : rassemblant plus de 180 entreprises, et parmi elles
la plupart des groupes industriels de grande dimension, cette mani-
festation était la plus importante exposition française organisée
à l ' étranger au cours de -.année 1973. Elle a suscité un intérêt
considérable recevant plus de 100 .000 visiteurs de Malaisie et des
pays voisins r Singapour . Indonésie, Thaïlande, notammenti, et plus
de 80 p . 100 des matériels exposés ont été vendus ; son impact
commercial a été renforcé par l 'organisation de nombreuses confé-
rences techniques . Le choix da la Malaisie pour une grande expo-
sition française s'imposait ce pays actif et équilibré est l ' un des
premiers producteurs mondiaux de matières premières, telles que
le caoutchouc, le bois et l'étain ; en 1973, il sera le deuxième fournis-
seur de la France en Asie, après le Japon, et les échanges franco-
malaisiens devraient se solder, pour nous, par un déficit d'environ
400 millions de francs. En outre, l'exposition de Kuala-Lumpur sera
le point de dépars d ' un effort. commercial d'ensemble sur l'Asie
du Sud-Est, cir nos positions demeurent très insuffisantes et sans
rapport avec notre puissance industrielle. En revenant de Malaisie,
M . Giscard d 'Estaing a fait une étape à New-Delhi du Gouvernement
indien. M . Giscard d'Estaing a été reçu par Mme Gandhi, Premier
ministre, et a eu-des entretiens avec les ministres des finances, de
la planification et du commerce . Il n 'est pas superflu de faire savoir
à l 'honorable parlementaire que, s'il ne semble pas mesurer l 'utilité
d ' un tel déplacement, il n'en est pas de même pour les responsables
politiques des autres grands pays : au moment même où M . Giscard
d 'Estaing passait trois jours à New-Delhi, un ministre de la
République fédérale allemande séjournait en Inde pendant dix jours;
moins d ' une semaine après le retour en France du ministre de
l 'économie et des finances, M . Brejnev se rendait en Inde pour plu-
sieurs jours, accompagné du Premier ministre adjoint chargé du
Plan et d ' une nombreuse délégation économique . Le Premier ministre
rappelle à l'honorable parlementaire que M. Giscard d' Estaing est
responsable du commerce extérieur, dont le développement est
l 'une des conditions principales de la croissance économique et de
l 'emploi puisque, désormais, nos entreprises travaillent près_ de deux
jours sur cinq pour l 'exportation . Il l 'invite donc à poursuivre son
activité et ses efforts pour développer les exportations françaises.

JEUNESSE, SPORTS Er LOISIRS

Jeunes (formation de cadres de vacances et loisirs:
insuffisance des crédits budgétaires).

5671. — 30 octobre 1973 . — M . Capdeville expose à M. le Premier
ministre (jeunesse, sports et loisirs) que la faiblesse des crédits
budgétaires alloués aux associations, membres du comité de liaison
des organismes habilités pour la formation des cadres de vacances
et des loisirs, risque d'avoir des répercussions graves pour la forma-
tion d 'animateurs . En effet, le budget de la jeunesse, des sports
et des loisirs n' est en augmentation que de 5,06 p . 100 pour l 'année
1974 . Or, il est à prévoir pour la même année une augmentation

"moyenne du coût de la vie de 8 p . 100 au moins, ce qui entrainerait
une diminution des subventions attribuées . De plus, conformément
aux . dossiers déposés auprès de l ' administration le 15 mars dernier
par les services intéressés, il apparait que le taux de subventions
de fonctionnement devrait être majoré de 25 p. 100 en 1974 . Cette
mesure permettrait de faire bénéficier les jeunes animateurs volon-
taires de la gratuité de l ' enseignement en stage . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre lors de l 'établissement du budget
de la jeunesse, des sports et des loisirs, vis-à-vis du comité de liaison
des organismes habilités pour la formation des cadres de vacances
et de loisirs.

Réponse . — Le Gouvernement attache une très grande importance
à la formation des personnels d ' encadrement des centres de
vacances. C 'est pourquoi il a été décidé d'augmenter en 1974 de
900 .000 francs les crédits destinés aux stages visant à cette formation.
Cela représente une augmentation de 15 p . 100 supérieure par consé-
quent à l' augmentation moyenne du budget du secrétariat d ' Etat
qui est de 12,1 p . 100 par rapport à 1973 . Les crédits seront répartis
au prorata des stagiaires formés par les associations ; il s 'agit !à
d 'un effort important qui indique nettement le caractère de priorité
qui est donné à ce secteur d 'activités du secrétariat d'Etat par rap-
port à certains autres . Il n ' en reste pas moins que la participation
des stagiaires à leur formation peut encore être considérée comme
trop importante bien qu ' il ne semble cependant pas souhaitable
de faire bénéficier les cadres de formation de la gratuité complète
des stages. En effet, les intéressés -y trouvent un enrichissement
personnel considérable . Souvent pour la première fois de leur vie,
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ils y ont l ' occasion d'exercer des responsabilités, de découvrir des
jeunes de milieux très différents et notamment ceux de milieux
défavorisés. Il y a là une expérience de vie particulièrement forma-
trice et qui mérite en définitive un effort financier personnel, au
demeurant très supportable eu égard au montant des dépenses
que bien des jeunes consentent pour leurs loisirs . L'esprit de géné-
rosité lié au bénévolat est en France l 'honneur des cadres de
colonies de vacances et il doit être maintenu et encouragé . Cepen-
dant, le Gouvernement reconnaissant la valeur de cet engagement
bénévole aura à coeur dès 1974 d'augmenter le taux de prise en
charge des stages afin que la contribution des stagiaires à leur
formation soit maintenue dans des limites raisonnables.

Jeunes (formation des cadres volontaires de vacances ;
gratuité des stages).

5863 . — 30 octobre 1973 . — M. Maurice Brun attire l'attention de
M . le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur l ' importance
du travail effectué par les jeunes volontaires qui assurent, chaque
année, l'animation des enfants et adolescents regroupés en collec-
tivités (patronages, mouvements de jeunesse, centres aérés, camps et
colonies de vacances, etc .) et sur l ' obstacle à leur formation que
constitue le coût de l 'enseignement en stage. 11 lui demande quelles
mesures il compte prendre pour parvenir à la gratuité de l ' ensei-
gnement en stage, la participation financière des stagiaires étant
limitée au seul coût de l ' hébergement, selon le voeu, exprimé par
le comité de liaison des organismes habilités pour cette formation,

Réponse . — Le Gouvernement attache une très grande importance
à la formation des personnels d 'encadrement des centres de vacances.
C 'est pourquoi il a été décidé d ' augmenter en 1974 de 900 .000 francs
les crédits destinés aux stages visant à cette formation . Cela repré-
sente une augmentation de 15 p. 100 supérieure par conséquent
à l 'augmentation moyenne du budget du secrétariat d 'Etat qui est
de 12,1 p . 100 par rapport à 1973. Les crédits seront répartis au
prorata des stagiaires formés par les associations ; il s'agit là d ' un
effort important qui indique nettement le caractère de priorité qui
est donné à ce secteur d ' activités du secrétariat d ' Etat par rapport
à certains autres . Il n'en reste pas moins que la participation des
stagiaires à leur formation peut encore être considérée comme
trop importante bien qu'il ne semble cependant pas souhaitable de
faire bénéficier les cadres de formation de la gratuité complète des
stages . En effet, les intéressés y trouvent un enrichissement per•
sonnel considérable . Souvent pour la première fois de leur vie,
ils y ont l ' occasion d ' exercer des responsabilités, de découvrir des
jeunes de milieux très différents et notamment ceux de milieux
défavorisés. Il y a là une expérience de vie particulièrement forma-
trice et qui mérite en définitive un effort financier personnel, au
demeurant très supportable eu égard au montant des dépenses que
bien des jeunes consentent pour leurs loisirs. L'esprit de générosité
lié au bénévolat est en France l 'honneur des cadres de colonies
de vacances et il doit être maintenu et encouragé . Cependant, le
Gouvernement reconnaissant la valeur de cet engagement bénévole
aura à coeur dès 1974 d'augmenter le taux de prise en charge des
stages afin que la contribution des stagiaires à leur formation soit
maintenue dans des limites raisonnables.

Jeunes (formation des cadres de vacances : gratuité des stages).

5722. — 31 octobre 1973 . — M. Haesebroeck attire l'attention de
M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur la demande
formulée par les organismes de formation de cadres de centres de
vacances visant à ne plus supporter totalement ou partiellement les
frais de stage . Il lui demande s' il n ' estime pas devoir décider la
gratuité de l ' enseignement en stage, en faveur de ces jeunes gens
et jeunes filles dont la mission et la fonction rendent d 'appréciables
services dans l' organisation des camps et colonies de vacances.

Réponse. — Le Gouvernement attache une très grande importance
à la formation des personnels d ' encadrement des centres de vacances.
C' est pourquoi il a été décidé d'augmenter en 1974 de 900.000 francs
les crédits destinés aux stages visant à cette formation. Cela repré-
sente une augmentation de 15 p. 100 supérieure par conséquent à
l 'augmentation moyenne du budget du secrétariat d ' Etat qui est de
12,1 p . 100 par rapport à 1973 . Les crédits seront répartis au pro-
rata des stagiaires formés par les associations ; il s ' agit là d'un
effort important qui indique nettement le caractère de priorité qui
est donné à ce secteur d 'activités du secrétariat d'Etat par rapport
à certains autres. I) n 'en reste pas moins que la participation des
stagiaires à leur formation peut encore être considérée comme trop
importante bien qu 'il ne semble cependant pas souhaitable de faire
bénéficier les cadres de formation de la gratuité complète des
stages . En effet, les intéressés y trouvent un enrichissement per-
sonnel considérable . Souvent pour la première fois de leur vie,
ils y ont l 'occasion d ' exercer des responsabilités, de découvrir des
jeunes de milieux très différents et notamment ceux de milieux
défavorisés . Il y a là une expérience de vie particulièrement forma-

trice et qui mérite en définitive un effort financier personnel, au
demeurant très supportable eu égard au montant des dépenses que
bien des jeunes consentent pour leurs loisirs. L 'esprit de générosité
lié au bénévolat est en France l' honneur des cadres de colonies de
vacances et il doit être maintenu et encouragé . Cependant, le
Gouvernement reconnaissant la valeur de cet engagement bénévole
aura à coeur dès 1974 d'augmenter le taux de prise en charge des
stages afin que la contribution des stagiaires à leur formation soit
maintenue dans des limites raisonnables.

se_

Natation (département du Rhône : manque
de maitres nageurs sauveteurs).

5818. — 7 novembre 1973 . — M. Ougoujon attire l' attention de
M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur le manque
de maitres nageurs sauveteurs que l ' on constate dans le département
du Rhône, et qui ne cesse de s'aggraver d 'année en année. Il lui
signale que. dans l'académie de Lyon, les conditions d 'obtention
du diplôme de maitre nageur sauveteur sont extrêmement diffi-
ciles et dépassent largement les textes réglementaires. C'est ainsi,
par exemple, qu'en ce qui concerne l'épreuve dite du mannequin »,
l 'arrêté du 15 mars 1958 contient des règles très précises sur le
plongeon de 3 mètres, sur le parcours de 10 mètres avant le plon-
geon en canard, sur le maintien et le transport du mannequin pen-
dant une minute. Toutefois, ce texte n 'impose pas la distance à
parcourir . Il lui demande si l'épreuve doit s' arrêter sur le parcours
défini par le jury, au bout d 'une minute, ou si le candidat doit
parcourir une distance déterminée arbitrairement par le jury et qui
lui impose de transporter le mannequin au-delà de la minute pres-
crite par l ' arrêté susvisé.

Réponse. — Pour donner suite à la question posée par l 'honorable
parlementaire et relative à l'examen pour l 'obtention du diplôme
d'Etat de maître nageur sauveteur dans l ' académie de Lyon, il a été
procédé à une enquête auprès de la direction régionale de la jeu-
nesse, des sports et des loisirs de cette académie, qui a fait appa-
raître les résultats suivants t de 1969 à 1973, il a été attribué dans
le département du Rhône trois cent vingt-trois (323) diplômes d ' Etat
de maître nageur sauveteur, sur les cinq cent neuf (509, diplômes
attribués au sein de l'académie de Lyon . Ce nombre de diplômes
permettrait aisément de faire face à la demande dans cette région
si la profession de maitre nageur sauveteur à temps complet était
jugée plus intéressante par leurs titulaires . Des considérations
d' ordre financier sont, sans doute, la raison du nombre peu élevé
de diplômés exerçant dans ie.s piscines municipales. Dans le dépar-
tement du Rhône, les pourcentages annuels d'admission ait diplôme
d'Etat de maitre nageur sauveteur sont les suivants : 39,19 p. 100 de
candidats admis à l'issue des épreuves de l'examen du diplôme
d 'Etat ; 84 p . 100 de candidats admis aux épreuves de révision pério-
dique. Il est rappelé que le diplôme de maitre nageur sauveteur
confère une qualification en matière de sécurité . Les titulaires de
ce diplôme sont appelés, en vertu des dispositions de la loi du
24 mai 1951, à exercer des fonctions de surveillance dont ils pos-
sèdent la compétence exclusive. C'est la raison pour laquelle les
épreuves de ces examens sont particulièrement rigoureuses et sélec-
tives . En ce qui concerne l'épreuve concernant le maintien et le
transport du mannequin prévue par la réglementation en vigueur, il
est exact que le texte intéressé ne précise pas'la distance que doit
parcourir le candidat, celle-ci devant être définie par le jury d 'exa-
men. En effet, le parcours est laissé à l'appréciation du jury qui le
détermine en tenant compte des conditions particulières du lieu où
se déroule l' épreuve concernée 'piscine, plan d 'eau aménagé, etc.).

Maisons des jeunes et de ta culture (rétablissement
de la subvention prévue par la ville de Grigny !Essonne]).

5903 . — 9 novembre 1973. — M . Juquin expose à M. le Premier
ministre (jeunesse, sports et loisirs) la situation qui est faite à la
population de Grigny (Essonne, par suite de la décision préfec-
torale de supprimer la totalité des crédits affectés par la municipe .
lité de la ville à la_ maison des jeunes et de la culture. Cette déci-
sion arbitraire n ' a été accompagnée d' aucune motivation et aboutit
pratiquement à la fermeture de la maison des jeunes et de la
culture ; elle porte atteinte aussi aux activités du conservatoire
de musique . Les protestations des associations de Grigny et de la
municipalité se sont heurtées au mutisme du préfet . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assurer le rétablissement
de la subvention prévue par la municipalité de Grigny au profit des
activité s culturelles. II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer une subvention d ' Etat à la ville de Grigny
lui permettant de répondre aux besoins culturels d'une ville nouvel•
lement construite.

Réponse . — Le budget primitif 1973 de la commune de Grigny a
été voté par le conseil municipal en déséquilibre. Conformément à
la loi, il devait, de ce fait, être soumis à la procédure prévue par
les articles 177 et 178 du code de l'administration communale . C ' est



730

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

16 Février 1974

ainsi que la commission spéciale a proposé des économies dans la
section de fonctionnement du budget primitif de Grigny pour main-
tenir le montant de la subvention d 'équilibre à la charge de l ' Etat
à un niveau raisonnable. Ce budget a été ensuite arrêté par le
ministre de l 'intérieur. Or, le conseil municipal de Grigny vient de
voter son budget supplémentaire 1973 en déficit en y inscrivant le
montant des crédits destinés au fonctionnement de la maison des
jeunes et de la culture . La procédure légale employée pour régler
le budget primitif doit maintenant être mise en oeuvre pour régler
de la même façon le budget supplémentaire. Il n ' est donc pas
possible de préjuger la manière dont sera arrêté, par le ministre
de l ' intérieur, le budget supplémentaire' 1973 de la commune de
Grigny et de donner, en conséquence• une réponse précise à la
question posée par l ' honorable parlementaire.

Education phasique et sportive (lycée dAthis-Mons -Jurisy -Paray
[Essonne]'.

6427. •— 28 novembre 1973. — M. Juquin appelle l' attention de
M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur le fait que les
élèves du lycée dAthis-Mons-Juvisy Daray 'Essonne) ont les plus
grandes difficultés à recevoir les cours d ' éducation physique . Pour
1 .500 élèves . cinq enseignants d'E .P .S . ont été nommés alors qu'il
en faudrait au moins le double . Cette équipe de professeurs est parti-
culièrement dynamique mais se heurte à l'absence d'installations
sportives. Jusqu' à l'an dernier, une salle de classe avait été trans-
formée en salle de sport. La commission de sécurité vient, à juste
titre, d' en interdire l 'usage . La cour a pu être jusqu'à présent uti-
lisée, mais son revêtement est désormais très dégradé et appelle
une réfection sollicitée depuis deux ans par les parents d ' élèves.
Un terrain vague situé à proximité du lycée avait également été
utilisé comme installation de for une, mais il est actuellement trans-
formé en chantier pour la réalisation d'un équipement public . Quant
à la piscine située dans la ville voisine de Viry-Châtillon, elle parait
difficilement utilisable en raison de l ' augmentation de la population
scolaire de la commune de Viry elle-même. En rappelant que l ' éta-
blissement scolaire d ' Athis-Mons - Juvisy -Paray existe depuis dix ans,
il lui demande quelles mesures d ' urgence il compte prendre pour
permettre un exercice minime'm de l 'éducation physique et sport .ve
par tous les élèves . Il lui demande en particulier quelles mesures il
compte prendre pour mettre fin au retard de la construction du
gymnase prévu et théoriquement financé . Il lui demande également
quelles mesures il compte prendre pour que les élèves des classes
terminales ne subissent aucun préjudice pour le baccalauréat.

Réponse. — La construction du gymnase que doivent fréquenter les
élèves du lycée d 'Athis-Mons- Juvisy- Paray a été mise en chantier
début novembre 1973, elle sera très probablement terminée pour la
rentrée scolaire 1974. Le secrétariat d 'Etat de la jeunesse, des
sports et des loisirs n ' ignore pas les difficultés que rencontrent les
enseignants pour dispenser l ' E .P .S ., mais durant cette période, des
dispositions provisoires ont été prises qui permettent de poursuivre
dans les meilleures conditions possibles les cours d'E .P .S . et d 'assu-
rer notamment la préparation aux examens . Le problème de l 'équi-
pement se trouvant en voie de résolution, il est certain que le
nombre de professeurs d'E .P .S . peut paraitre insuffisant. Le lycée
d 'Athis-Mons - Juvisy- Paray est en conséquence inscrit sur la liste
de priorité académique de créations de postes, et celles-ci seront
réalisées en fonction des possibilités . Etant donnée l ' expansion
considérable du département de l ' Essonne, et notamment la construc-
tion de nombreux C .E .S ., il n ' est cependant pas possible de pro-
mettre l ' ouverture d' un nouveau poste pour la rentrée 1974.

Equipement sportif
(financement du C . O . S. E . C . du C .E .S. d ' Herblay [Vul-d' Oise]).

6476. — 29 novembre 1973 . — M . Claude Weber attire l 'attention
de M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur les graves
inconvénients qui résultent du non-financement du C . O . S. E . C . prévu
dans les équipements sportifs du C.E.S. Jean-Vilar, à Herblay 'Val-
d'Oise) . L'enseignement de l' éducation physique et sportive, dans
ce C. E. S de 1 .100 places ouvert depuis deux ans, ne peut être
effectué valablement faute d'installations couvertes sises à proximité
de l 'établissement. Il lui demande ,quelles mesures il compte prendre
afin d 'assurer pour 1974 le financement et la construction du
C . O. S. E . C . du C . E. S . d 'Herblay.

Réponse . — Il convient de rappeler à l'honorable parlementaire
que la réalisation des différentes installations sportives de la com-
mune d 'Herblay relève de l ' initiative municipale. Ces réalisations
ne peuvent être menées que progressivement en fonction des res-
sources du budget local et des apports contributifs de l ' Etat qui
interviennent au titre des opérations de la catégorie III, c ' est-à-dire
des opérations décidées à l 'échelon départemental, en application
des textes relatifs à la déconcentration des investissements publics.
C 'est ainsi que la commune d 'Herblay a aménagé des installations
de -plein air qui vont être mises à la disposition des élèves du

C . E. S. Jean-Vilar qui disposent, par ailleurs, d 'un certain nombre
d'heures pour l ' utilisation des installations couvertes 'gymnase C'
situées place Gabriel-Péri . La commune d'Herblay compte, dans
l'immédiat, poursuivre son effort dans le domaine des installations
sportives en réalisant une piscine industrialisée . Il n ' est pas contes-
table que cette opération, qui a pu être inscrite au programme
départemental de 1974, constituera un élément très important de
l'équipement sportif municipal, notamment en raison des possibi-
lités qu 'elle apportera aux élèves des établissements scolaires en
vue de l 'apprentissage et de la pratique d 'une discipline sportive
de base.

Sports )subventions aux sports de glace'.

7347. — 12 janvier 1974 . — M. Gau appelle l ' attention de M. le
,Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur le fait que l ' insuf-
fisance des subventions allouées à la fédération française des sports
de glace a pour conséquence de priver tout particulierement cer-
taines disciplines des moyens qui seraient nécessaires à leur déve-
loppement dans le secteur civil : tel est le cas pour le bobsleigh,
le curling et la luge de course . Il lui demande quelles mesures
il estime devoir prendre pour remédier à cette situation, notamment
dans la perspective des jeux Olympiques prévus pour 1976.

Réponse. — La , fédération française des sports de glace offre la
particularité de regrouper sept disciplines fort différentes les unes
des autres qui n'ont, comme seul point commun, que l'utilisation
d 'un support glacé. Si le nombre total des licenciés fédéraux n'a
cessé de croître pour atteindre le chiffre de 11 .500 en 1972, cette
donnée globale traduit mal un déséquilibre interne dO notamment
à l 'absence d 'intérét pour des sports de pratique difficile tels que
le bobsleigh, la luge de course ou le curling. Par contre, la progres-
sion rapide des diverses formes de patinage et du hockey sur glace
a conduit le secrétariat d Etat à la jeunesse, aux sports et aux loisirs
à augmenter très sensiblement l'aide accordée à la fédération fran-
çaise des sports de glace . Cet ainsi que la subvention versée à cet
organisme est passée de 660 .000 francs en 1968 à 1 .045 .000 francs en
1974, ce qui situe les sports de glace au 7' rang dans les aides
apportées aux fédérations sportives . Bien entendu, il appartient au
comité directeur de disposer ensuite de ces sommes au profit de
chacune des disciplines et il n 'est pas douteux que l ' absence de
pistes de bobsleigh ou de luge en France, ainsi que le petit nombre
de licenciés dans ces spécialités n'incitent que modérément à y
consacrer de forts crédits . Il convient toutefois d'indiquer qu 'un
effort particulier est fait en faveur du bobsleigh, pour lequel une
somme de 60.000 francs est individualisée au sein de la subvention,
afin de mener à bien la préparation et la participation des équipes
françaises aux grandes compétitions internationales. Par contre,
le nombre très restreint de pratiquants réguliers (moins de 50 pour
chacune des spécialités' n 'a pas justifié qu 'une telle procédure soit
observée pour le curling et la luge de compétition.

AFFAIRES CULTURELLES

Architecture (unité pédagogique d ' architecture n° 1 de Paris).

5474 . — 20 octobre 1973 . — M. Franceschi attire l ' attention de
M. le ministre des affaires culturelles sur la situation de l ' ensei-
gnement de l' architecture en général et plus particulilèrement sur
l ' unité pédagogique d'architecture n" 1 dont le conseil de gestion
et l'ensemble du personnel enseignant se trouvent dans l 'impossi-
bilité d ' assurer la rentrée universitaire 1973-1974 en raison, d ' une
part, de l ' insuffisance des crédits, des locaux et des contrats
d ' enseignement, d'autre part, de certaines dispositions incompatibles
avec l' organisation des études dans les unités . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situa-
tion qui semble compromettre gravement l ' avenir de l 'enseignement
de l'architecture en France.

Réponse . — La rentrée scolaire 1973-1974 dans les unités péda-
gogiques d 'architecture s'est trouvée caractérisée par une augmen-
tation très sensible, d 'ailleurs inégale selon les établissements du
nombre des étudiants, augmentation dont l ' importance n 'apparais-
sait pas directement prévisible . Aussi bien une telle progression
a-t-elle entraîné des difficultés réelles dans l'organisation des études,
par suite de manques en personnel enseignant et en locaux, qui
n 'ont pu être palliés totalement en dépit d 'une progression sensible
des crédits affectés aux enseignants artistiques . Cependant s' agissant
plus spécialement de l 'unité pédagogique d ' architecture parisienne
n" 1, il faut noter que ses crédits de fonctionnement ont été sen-
siblement augmentés, et que parallèlement a été entrepise une
remise en état de 1ot:aux qui constitueront prochainement un
appoint complémentaire non négligeable . Par contre il est inexact
d'affirmer que certaines dispositions réglementaires soient incom-
patibles avec l 'organisation des études dans les unités pédagogiques
d 'architecture . Les réglements auxquels il est fait, semble-t-il,
allusion faisaient l 'objet du décret du 27 septembe 1971 . Ce texte
répartissait le cursus des éludes sur trois cycles et définissait le
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cadre d'un enseignement comportant des matières obligatoires, et
d ' autres dont le choix était laissé, sous le contrôle du ministère
des affaires culturelles à l'initiative des établissements . Cette for-
mule permettait d 'assurer à ia fois une formation générale commune,
et une spécialisation qui pouvait être différente selon les unités
pédagogiques . Ce règlement s 'est soumis à la censure Conseil d'Etat
récemment qui en a décidé l ' annulation, et ce, strictement pour des
motifs de forme. Aussi bien les services compétents se préoccu-
pent-ils actuellement de procéder à la mise au point d'un nouveau
texte relatif à l'enseignement de l'architecture assez sensiblement
voisin dans ses dispositions de fond du texte annulé, mais dont
la publication serait assortie du respect des formes exigées.

Architecture {unité pédagogique d'architecture n" I de Paris).

5545. — 24 octobre 1973 . — M. Chambaz attire *l 'attention de M. le
ministre des affaires culturelles sur la situation de l' enseignement
de l'architecture en France et plus pat'ticulièrement sur celle de
l ' unité pédagogique d 'architecture n" 1 . Cette situation se caracté-
rise pricipalement par l'insuffisance dans tous les domaines, notam-
ment en ce qui concerne les locaux, les crédits, les contrats d ' en-
seignement et les contrats administratifs . De plus, certaines dispo-
sitions ministérielles décidées arbitrairement sont considérées par
les intéressés comme incompatibles avec l'organisation et les prin-
cipes pédagogiques de l'enseignement dans les unités d'architecture.
C'est le cas, par exemple, du décret du 27 septembre 1971 et de la
note ministérielle qui en exige la stricte application. C 'est dans
ces conditions que le conseil de gestion et l 'ensemble des ensei-
gnants de l'unité pédagogique n" 1 se sont trouvés dans l 'impossi-
bilité d ' assurer la rentrée universitaire 1973 . Face à l'accroissement
des effectifs étudiants les locaux actuels et le taux horaire d ' enca-
drement ne permettent pas d'assurer l ' enseignement dans des condi-
tions normales. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour mettre fin à un état de fait qui compromet
gravement l 'avenir de l 'enseignement de l'architecture et pour
satisfaire les revendications les plus urgentes pour garantir cet
enseignement, c'est-à-dire le déblocage de crédits permettant une
couverture horaire d 'encadrement suffisante, l ' attribution d 'un
minimum de 540 mètres carrés de locaux supplémentaires, l 'attri-
bution de 12 contrats administratifs, l 'abrogation du décret du
27 septembre 1971 et le rétablissement de l' anticipation.

Réponse . — La rentrée scolaire 1973-1974 dans les unités péda-
gogiques d 'architecture s'est trouvée caractérisée par une augmen-
tation très sensible, d'ailleurs inégale selon les établissements, du
nombre des étudiants, augmentation dont l ' importance n 'apparais-
sait pas directement prévisible . Aussi bien une telle progression
a-t-elle entraîné des difficultés réelles dans l 'organisation des études.
par suite de manques en personnel enseignant et en locaux et qui
n 'ont pu être palliés totalement en dépit d'une progression sen-
sible des crédits affectés aux enseignements artistiques . Cependant
s'agissant plus spécialement de l ' unité pédagogique d'achitecture
parisienne n" 1, il faut noter que ses crédits de fonctionnement
ont été sensiblement augmentés, et que parallèlement a été entre-
prise une remise en état de locaux qat constitueront prochainement
un appoint complémentaire non négligeable. Par contre il est inexact
d 'affirmer que certaines dispositions réglementaires soient incom-
patibles avec l ' organisation des études dans les unités pédagogiques
d 'architecture . Les règlements auxquels il est fait, semble-t-il, allu -
sion faisaient l 'objet du décret du 27 septembre 1971 . Ce texte
répartissait le cursus des études sur trois cycles et définissait le
cadre d'un enseignement comportant des matières obligatoires, et
d ' autres dont le choix était laissé, sous le contrôle du ministère
des affaires culturelles, à l'initiative des établissements. Cette for-
mule permettait d' assurer à la fois une formation générale commune,
et une spécialisation qui pou»-c:t être différente selon les unités
pédagogiques . Ce règlement s' est trouvé soumis à la censure du
Conseil d 'Etat récemment qui en a décidé l'annulation, et ce, strie-
tement pour des motifs de forme. Aussi bien les services compé-
tents se préoccupent-ils actuellement de procéder à la mise au
point d'un nouveau texte relatif à l 'enseignement de l'architecture
assez sensiblement voisin dans ses dispositions de fond du texte
annulé, mais dont la publication serait assortie du respect des
formes exigées.

Architectes (diplômes délivrés depuis le 31 janvier 1970 : annulation).

63116. — 28 novembre 1973 . — M. *teste remercie M . le ministre
des affaires culturelles de la réponse qu ' il vient de lui apporter à sa
récente question écrite n" 4605 du 22 septembre 1973 (Journal officiel,
Débats parlementaires Assemblée nationale, n" 79, p . 4816) . Il tient
toutefois à lui signaler que ladite réponse semble contenir quelques
inexactitudes . En premier lieu, il lui signale que la liste des 862 cane
didats ayant obtenu le diplôme d 'architecte D . P. L . G ., publiée au
Journal officiel du 1"' juillet 1973, a fait l'objet d'une requête en
annulation enregistrée au greffe de la section du contentieux du

Conseil d 'État le 30 juillet 1973 sous le numéro 92370 . Par ailleurs,
il s ' étonne de voir invoquer le décret n" 71-803 du 27 septembre 1971
et les arrétés d'application qui l'ont suivi en réponse à sa demande
visant les mesures envisagées en vue de promouvoir un enseignement
de l 'architecture susceptible de donner naissance à de tels litiges . Il
lui signale . en effet, que ce décret a été soumis à la censure de
l 'assemblée dit contentieux lue le 9 novembre 1973 sur la requête
n" 85929. C 'est pourquoi il renouvelle les termes de sa question en
les précisant et lui demande, d 'une part• quelles mesures il compte
prendre pour régler le contentieux en cours constitué, sauf erreur
ou omission, par les requêtes suivantes : Conseil d ' Etat : n',. 85232,
85233, 85234. 85639, 88572, 90148, 90211, 92225, 92370 . 92371, 93205 ;
tribunal administratif de Paris : n"' 1693 70, 3262 bis '70, 1936/72,
1937 , 72, 2200 73 . D ' autre part, les conséquences qu'il entend tirer,
quant à l'organisation de son département ministériel, des annulations
déjà prononcées sur les requêtes suivantes : Conseil d'Etat : n°' 78277,
78278, 80469, 85721, 85229 : tribunal administratif de Paris n" 1139 :72.

Réponse . — Il est de fait qu'ont été déposée auprès des juridictions
administratives un certain nombre de requêtes visant l'annulation
des dispositions régissant l ' enseignement de l'architecture. Certaines
d'entre elles, telle la requête enregistrée au greffe du Conseil
d 'Etat sous le n" 92370, n 'ont pas encore fait l ' objet de décisions.
Il est constant cependant que dans l 'hypothèse où leur bien fondé
serait reconnu par les juridictions, le ministère des affaires culturelles
se conformera aux décisions de ces dernières, tout en examinant les
dispositions utiles pour éviter qu'il soit porté préjudice aux droits
valablement acquis . S'agissant plus spécialement du décret n" 71.803
du 27 septembre 1971, fixant le régime des études conduisant au
diplôme d' architecte diplômé par le Gouvernement, ce texte a été
effectivement annulé récemment .par un arrêt du Conseil d'Etat,
mais ce strictement pour des motifs de forme . Aussi bien les services
compétents se préoccupent-ils actuellement de procéder à la mise
au point d ' un nouveau projet, qui dans ses dispositions de fond serait
assez voisin du décret annulé mais dont la publication serait assortie
du respect des formes exigées.

Musique (augmentation des subventions aux sociétés musicales).

6587, — 5 décembre 1973. — M . Maisonnat expose à M. le ministre
des affaires culturelles qu'à la suite de la réponse faite à sa question
écrite n•• 3341 du 14 juillet 1973 il n 'a pas été apporté d ' amélioration
à la situation financière des sociétés musicales de France . Pour ne
citer qu ' un exemple local sur la départition accordée, il ressort
qu'en fonction du calcul de points suivant le nombre d 'élèves
l'union départementale des sociétés musicales populaire. de l'Isère
a touché environ 0,30 franc par point (exception faite des élèves de
préparation qui, eux, ne touchent rien), ce qui fait que, pont
1 .900 élèves l'an dernier, cette société a touché 2.200 francs (pour
les élèves présentés en cours élémentaire, moyen . et supérieur ; . Or,
cette société fait un effort remarquable pour aider tous les élèves
de nos écoles de musique (élèves présentés en élémentaire, moyen
et supérieur, puisqu ' elle donne en moyenne par élève de 4 .50 francs
à 15 francs suivant leur récompense et cela depuis le préparatoire
jusqu ' en supérieur. Cette année, il y a une augmentation sensible
d ' élèves (2 .100,. II lui demande s'il n 'est pas possible et s'il ne juge
pas nécessaire d'augmenter la subvention aux sociétés musicales.

Réponse . — Le ministère des affaires culturelles attribue chaque
année une subvention à la confédération musicale de France qui
la répartit entre les différentes fédérations et sociétés de musique
populaire, selon les résultats obtenus par celles-ci lors des examens
fédéraux organisés annuellement pour leurs quatre degrés d 'en-
seignement . Une somme est également réservée aux différents
concours organisés dans les villes désignées chaque année et au
concours d 'excellence qui se tient à Paris. D'une part, depuis
quatre ans, une subvention de 10 .000 francs a été attribuée pour
aider les stages de formation de chefs de musique populaire, et
10.000 francs à titre de participation à l'achat de matériels nécessaires.
La subvention totale du ministère des affaires culturelles s 'est donc
élevée en 1970 à 130.00G francs, en 1971 à 137 .000 francs, en 1972 à
145 .000 francs et en 1973 à 170.000 francs, ce qui fait ressortir une
progression s 'échelonnant de 5 p . 100 en 1971 à 17 p . 100 en 1973,
D 'autre part, le ministère des affaires Culturelles, avec l'aide du
fonds d 'intervention à l ' aménagement du territoire, a participé au
financement de l'ainénagement immobilier et mobilier de l'ancienne
école Pierre-Larousse de Touey qui devient le siège d'un centre
national de formation des chefs de musique et des moniteurs et
animateurs des sociétés musicales, membres de la confédération
musicale de France, en déléguant un crédit de 650.000 francs le
29 janvier 1973 au préfet de la région Bourgogne . Il ne faut pas
oublier enfin que l'effort de l'Etat en faveur de l ' enseignement
musical est principalement axé sur l 'aide apportée aux soixante-
treize conservatoires nationaux de région, écoles nationales de
musique et écoles agréées contrôlés par le ministère et que celle
accordée aux musiques populaires est affectée en priorité à la
formation de ses instructeurs .
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Architecture (unité pédagogique d 'architecture n" 1 de Paris).

6977. — 19 décembre 1973 . — M . Deprez attire l'attention de
M. le ministre des affaires culturelles sur l 'acuité des difficultés
de fonctionnement de l 'unité pédagogique d'architecture n' 1
(ancienne école des beaux-arts de Paris). L'effectif des étudiants
a quadruplé depuis 1969 alors que les locaux sont demeurés
inchangés et que le nombre des professeurs a été porté de
dix-huit à quarante-six. Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour remédier rapidement à cet état de chose :
en particulier, affecter de nouveaux locaux à cette unité pédago-
gique et créer les postes nécessaires, tant d'enseignement qu'adminis-
tratifs.

Réponse. — La rentrée scolaire 1973.1974 dans les unités pédago-
giques d'architecture s 'est trouvée caractérisée par une augmen-
tation très sensible, 'd ' ailleurs inégale selon les établissements,
du nombre des étudiants, augmentation dont l'importance n'appa-
raissait pas directement prévisible . Aussi bien une telle progression
a-t-elle entraîné des difficultés réelles dans l 'organisation des

"études, par suite de manques en personnel enseignant et en locaux
e qui n'ont pu être palliés totalement en dépit d ' une progression

sensible des crédits affectés aux enseignements artistiques. Cepen-
dant s'agissant plus spécialement de l 'unité pédagogique d 'archi-
tecture parisienne n" 1, il faut noter que ses crédits de fonction-
nement ont été sensiblement augmentés, et que parallèlement
a été entreprise une remise en état de locaux qui constitueront
prochainement un appoint complémentaire non négligeable- Par
contre il est inexact d'affirmer que certaines dispositions régle-
mentaires soient incompatibles avec l 'organisation des études dans
les unités pédagogiques d'architecture. Les règlements auxquels
il est fait, semble-t-il, allusion faisaient l ' objet du décret du
27 septembre 1971 . Ce texte répartissait le cursus des études
sur trois cycles et définissait le cadre d'un enseignement compor-
tant des matières obligatoires, et d'autres dont le choix était
laissé, sous le contrôle du ministère des affaires culturelles, à
l'Initiative des établissements. Cette formule permettait d'assurer
à la fois une formation générale commune et une spécialisation
qui pouvait être différente selon les unités pédagogiques. Ce
règlement s'est trouvé soumis à la censure du Conseil d 'Efat
récemment qui . en a décidé l'annulation et ce strictement pour
des motifs de forme. Aussi bien lés services compétents se
préoccupent-ils actuellement de procéder à la mise au point d 'un
nouveau texte relatif à l'enseignement de l'architecture assez
sensiblement voisin dans ses dispositions de fonds du texte annulé,
mais dont la publication serait assortie du respect des formes
exigées.

Ecole des beaux-arts sectfeit Architecture : accès aux titulaires
du diplôme de l'école technique d'architecture de Belgrade):

7074. — 20 décembre 1973. — M. Massot expose à M. le ministre
des affaires culturelles que l'école technique d ' architecture de
Belgrade ' a été créée, par décision n" 602 du 8 juillet 1963 du
secrétariat. de la République, pour la formation de la culture.
Le système yougoslave d'enseignement, créé eu 1958, a été réformé
en 1965, 1966 et 1970. Le diplôme de l'école technique d'architecture
de Belgrade est délivré en vertu de l'article 69 de la loi sur
la formation secondaire (courrier officiel de la République socia-
liste de Serbie, n"• 21-67, 19-68, 6-70 et 17.71) . Il lui demande
si ce dip :de s, qui à Belgrade permet l'inscri p tion à la faculté
d'architecture, peut être reconnu comme une équivalence valable
à Paris pour l'entrée à la section d'Architecture de l'école des
beaux-arts.

Réponse, — L'arrêté du 15 juillet 1971, qui précise les conditions
d'accès de l'enseignement de l'architecture, prévoit que des étu-
diants de nationalité étrangère titulaires d 'un diplôme admis en
équivalence du baccalauréat français par le ministère de l ' éducation
nationale peuvent accéder aux études d'architecture . Le diplôme
yougoslave admis en équivalence et permettant l 'inscription dans
les universités est le suivant : certificat de baccalauréat ou de
maturité délivré par un établissement public de l'enseignement
secondaire '(gymnase ou école réale). Par ailleurs, l'article 2 de
l 'arrêté du _ 18 novembre 1968 prévoit que les candidats justifiant
d'un diplôme sanctionnant -la fin du cycle normal d'études supé-
rieures dans une faculté d'une université étrangère bénéficient
d'une équivalence de diplôme avec le baccalauréat français . En
l'état actuel des textes, il 'est donc impossible d'admettre dans
les unités pédagogiques d'architecture des étudiants de nationalité
yougoslave titulaires du diplôme- de l'école techinquc d'architecture
de Belgrade .

AGRICULTURE ET DEVELOPPEMENT RURAL

Elevage (difficultés de circulation des troupeaux dans l ' Ouest
du département de l 'Allier en raison de l'arrachage des haies).

4943. — 3 octobre 1973 . — M. Brun fait part à M. le ministre
de l'agriculture et du déveleripmant ru ral de l'inquiétude et du
mécontentement des agriculteurs de l'Ouest du département de
l'Allier (canton d'Huriel notamment), région où l'élevage est tradi-
tionnel et réputé . U arrive de plus en plus fréquemment que
des exploitants, le plus 'souvent origina ires d'autres régions, et
cultivant le mais, suppriment les haies bordant les routes et
chemins. II devient de ce fait très difficile, sinon impossible,
de déplacer les troupeaux ou même de conduire les animaux
au pré. Il lui demande s' il ne lui parait pas opportun, soit d ' inter-
dire, dans- les régions" de polyculture et d'élevage, l'arrachage
des baies bordant des voies ouvertes à la circulation publique,
soit d'imposer aux exploitants qui arrachent leurs haies l'oblige-
tien de se clore le long de la voie publique pour protéger les
cultures et permettre le passage normal des troupeaux.

Réponse. — Il est porté à la connaissance de l'honorable parle-
mentaire qu'aucune réglementation actuellement en vigueur n'inter-
dit à un propriétaire l'arrachage des haies se - trouvant sur sa
propriété ni ne peut le contraindre à clore cette propriété. Par
contre, il résulte des dispositions des décrets des 14 mars 1964
et 18 septembre .969, relatifs respectivement aux caractéristiques
techniques, aux limites, à - la conservation et à la surveillance
des voies communales, d'une pari, et des chemins ruraux, d'autre
part, que la mutilation des arbres ou la dégradation des plan-
tations se trouvant sur l'emprise de ces routes peuvent être
sanctionnées par les tribunaux.

	

.

Remembrement
(indemnisation des propriétaires dépossédés de parcelles boisées).

5320. — 17 octobre 1973. — M. Beau0uitte expose à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural qu'à l 'occasion des
remembrements ruraux effectués dans le département de la Meuse
de nombreux propriétaires se trouvent dépossédés de petites par-
celles boisées, le plus souvent en taillis simple. Le sol de ces
parcelles est généralement classé dans la dernière catégorie avec
les • friches récupérables ., tandis que le propriétaire dépossédé
a un délai pour couper et exploiter la superficie. Les diverses
commissions administratives ne tiennent aucun compte de la perte
de la valeur d'avenir ni de la valeur de la couche humifère
formée par la décomposition des feuilles mortes . Il lui demande
qui, de l'Etat (art. 16-1 d'a code rural) ou de l'attributaire du
sol, doit indemniser le propriétaire forestier dépossédé ; les deux
éléments ci-dessus, - valeur d'avenir et de la couche humifère,
étant généralement appréciés dans les procédures d'expropriation
auxquelles s' apparente peu ou prou la dépossession résultant d ' un
remembrement.

Réponse. — En matière de remembrement, l'estimation des
terrains inclus dans le périmètre des opérations est faite essen-
tiellement et exclusivement en raison de la valeur de productivité
réelle desdits terrains . Cette estimation est effectuée par les
commissions de remembrement en fonction de la situation existant
au début des opérations de remembrement c'est-à-dire de la
valeur desdites parcelles lors de l'arrêté préfectoral fixant le
périmètre. Chaque lot est, suivant l'estimation qui en est faite,
rangé dans une ou plusieurs classes de sol. En l'espèce, les
terrains dont fait état l'honorable parlementaire sont des parcelles
boisées, autrefois cultivées, imbriquées dans des terrains à usage
agricole. Ils sont généralement constitués de sols ingrats pour
la culture. De ce fait, en raison de leur valeur de productivité
très faible, ils sont rangés dans les dernières classes de terres.
En ce qui concerne la possibilité pour les propriétaires dépossédés
de revendiquer une indemnité en raison d'arbres ou de taillis
abandonnés dans le périmètre de remembrement, les dispositions
de l 'article 16-1 du code rural prévoient seulement le paiement
par l'Etat d'indemnités dans le cas de destruction de semis et
de plantations. Les taillis ne pouvant être assimilés aux catégories
susvisées, il n ' apparaît pas qu'il puisse en l'espèce être fait appli-
cation des dispositions précitées. Par ailleurs, si l'article 21 du
code rural autorise le paiement d'une soulte en espèces au
propriétaire dépossédé de parcelles plantées d'arbres par l 'attri-
butaire desdits arbres, le versement d'une telle soulte, qui relève
d'ailleurs de l'appréciation des commissions, ne saurait intervenir
que lorsque les arbres abandonnés présentent une certaine valeur,
ce qui ne parait pas être le cas.
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Eau (hydraulique agricole : avis des agences de bassin).

6537 . — 30 novembre 1973 . — M. !panne appelle l' attention de
M. le ministre de l'agriculture et du développement rural sur les pro-
blèmes de l'hydraulique agricole . D lui rappelle que les textes en
vigueur en matière comprennent, d 'une part, la loi de 1964 et ses
décrets, d'application du 19 novembre 1969, d ' autre part, la loi du
7 mars 1963 relative à la réalisation de certains travaux d'équipement
rural, notamment en matière d 'hydraulique . La loi de 1963 se bor,
à autoriser les collectivités publiques à prendre en charge directemen t
les travaux d'hydraulique présentant un caractère d ' urgence ou d 'in-
térêt général moyennant une participation financière imposée aux
bénéficiaires de ces aménagements . En revanche, la loi de 1964 pré-
voit complémentairement aux agences financières de bassin la possi-
bilité de créer de véritables établissements publics, obéissant à des
procédures relativement complexes de constitution et de fonction-
nement et dont la mission peut notamment comprendre l'amélioration
des canaux et fossés d'irrigation et d ' assainissement à l ' intérieur
d' une zone déterminée. Ces établissements peuvent bénéficier de
redevances cencurrement aux agences de bassin . 11 lui fait observer
que, si les ai nces de bassin sont consultées avant la création de ces
'é tablissements, il ne s'agit là que d'un des nombreux avis dont cette
procédure est entourée et son issue n 'est, au moins en principe, nulle-
ment subordonnée au consentement de ces agencer . H lui demande s'il
est exact que le Gouvernement n 'envisage pas actuellement une modi-
fication de ces dispositions législatives et réglementaires, sous réserve
de la publication des derniers décrets d'application de la loi du 16 dé-
cembre 1964.

Réponse . — Le décret n° 69-1047 du 19 novembre 1969 fixant la
procédure de création, les conditions de fonctionnement et de parti-
cipation des personnes privées à la création et à la gestion dos établis-
sements publics institués parles articles 16, 17 et 51 de la loi n° 64-1245
du 16 décembre 1964 (Journal officiel du 22 novembre 1969, dispose,
en son article 2, qu'avant d'ouvrir les consultations, le préfet, ou le
préfet centralisateur, prs.nd l 'avis de la mission déléguée de bassin,
instituée par l'article 3 du décret n" 68335 du 5 avril 1968, qui regroupe
les fonctionnaires représentant l 'administration au conseil d 'adminis-
tration de l 'agence financière de bassin ou leurs représentants et les
fonctionnaires chefs des services extérieurs ayant une fonction cen-
tralisatrice de bassin . Mais le décret n" 69-1047 du 19 novembre 1969
ne prévoit pas la consultation de l'agence financière de bassin . Pour
ce qui le concerne, le ministre de l'agriculture et du développement
rural ne voit pas de raisons de procéder à la modification de ce
texte, qui a, semble-t-il, été bien accueilli par les collectivités locales.
Aucune modification n' est actuellement envisagée par le Gouver-
nement.

Vin (producteurs girondins de vins de consommation courante:
contrats à court terme).

6753, — 8 décembre 1973 . — M . Madrelle demande à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural s'il ne pense pas qu ' il
soit logique d 'ouvrir la possibilité des contrats à court terme dans
la zone C 1, comme dans les zones C 2 et C 3, pour donner aux pro-
ducteurs girondins de vins de consommation courante, les mêmes
avantages qu 'à ceux du Midi.

Réponse . — La possibilité offerte aux vins des zones C 2 et C3 de
faire l'objet de contrats de stockage à court terme, du 1" r au 15 dé-
cembre, a été décidée en application de l 'article 5, alinéa 2, du règle-
ment 816 .- 70 du conseil des communautés européennes relatif à l ' orga-
nisation du marché viti-vinicole . Cet alinéa dispose en effet que
« dans le cas où dans une zone viticole ou dans une partie de zone
viticole, un déséquilibre apparait en début de camfagne entre les
ressources et les possibilités d ' écoulement, il peut être décidé d ' accor-
der des aides au stockage dans la zone viticole ou la partie de zone
considérée s . Sur le plan communautaire il a été jugé que le désé-
quilibre entre l ' offre et la demande était plus manifeste dans les
régions grosses productrices du Midi qui fournissent 70 p . 100 de
l' ensemble des vins de table en France. Ii était par ailleurs néces-
saire de rassembler tous les éléments du bilan prévisionnel au niveau
communautaire avant qu'il ne puisse être fait application de l 'article 5,
alinéa 1, du règlement 816/70 qui permet d 'ouvrir, du 15 décembre
au 15 février, la souscription de contrats de stockage à long terme
dans l ' ensemble des zones viticoles de la Communauté . Depuis le
15 décembre cette souscription est ouverte.

Constructions scolaires (lycée agricole de Digne).

7073 . — 20 décembre 1973 . — M . Massot rappelle à M . le ministre
de l'agriculture et du développement rural que la ville de Digne
a acquis en 1966 un domaine qu 'elle a mis gratuitement à la dispo-
sition du ministère de l 'agriculture pour la création d 'un lycée agri-
cole mixte destiné à remplacer le collège agricole de Carmejane

considéré par tous comme insuffisant ; en novembre 1967, M. le
directeur général ne l'enseignement et des affaires professionnelles
et sociales déclarait qu'il se proposait de faire mettre cet établis-
sement à l'étude dès le début de 1968, qu'il pensait pouvoir dispo-
ser d'un dossier d ' exécution dans le courant de l ' année 1969 et
être en mesure de financer le projet sans doute dans la même
année ; depuis cette date, les promesses ont succédé aux promesses ;
en juin 1972, la commission régionale de l ' enseignement technique
a proposé la transformation du collège agricole de Carmejane en
lycée agricole, on ignore encore si cette proposition a été retenue
sur la carte de l 'e" .eignement agricole établie par le ministère . La
chambre d ' agriculture des Alpes-de-Haute-Provence ainsi que la
population, en msjorité agricole, de ce département ne comprennent
pas qu ' une réalisation dont l 'urgence était reconnue en 1968 n ' ait
pas reçu même un commencement d ' exécution. La ville de Digne ne
peut continue- à lasser improductif le terrain qu'elle a acquis pour
l'implantatei. du lycée agricole . II lui demande, en conséquence,
si le prote' de construction d'un lycée agricole à Digne est défini-
tivement l'e't su' 'a serte scolaire de l'enseignement agricole,
quel est s •n rang e classement et dans quels délais on peut
esçérer ais la coi:st-u^ c'n sera entreprise.

Réponse . — Le it nistee de l 'agriculture et du développement
rural a souhaité établir ie carte scolaire en fonction de la définition
des orientations à donner à l 'enseignement technique agricole . Des

•:flexions sont actuellement menées dans cette perspective avec
l' ensemble des parties intéressées. Elles déboucheront incessam-
ment sur des conclusions qui permettront, à très brève échéance,
l'élaboration de la carte scolaire au niveau national . Le projet de
création d'un lycée agricole à Digne sera, dans le cadre de cette
procédure, soumis à un examen très attentif.

ne_ smm

Industries etinrentaircs investissements étrangers deus ce seeieur).

7254. — 29 décembre 1973 . .— M . Cousté demande à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural s '1i pourrait lui faire
connaitre la situation actuelle des investissements étrangers dans
l'industrie alimentaire française (vinification et embouteillage du
vin et cognac, brasserie, industrie laitière, industrie de la viande,
alimentation animale, biscuiterie, ete .t et s' il pourrait préciser si
nous ne sommes pas en présence d ' une véritable offensive étran-
gère, surtout britannique, sur les entreprises alimentaires fran-
çaises, dont un grand nombre ont encore un caractère familial.

Réponse . — Le taux de la pénétration des investissements étran-
gers dans les industries agricoles et alimentaires est variable selon
les secteurs : il est faible dons les activités qui ont fait en temps
voulu un effort de restructuration industrielle : c'est le cas des
industries laitières où, mises à part quelques productions très spéci-
fiques comme par exemple le lait concentré et les poudres alimen-
taires, on peut estimer à environ 10 p . 100 seulement ie part du
marché détenue par des entreprises étrangères ; la brasserie et la
sucrerie offrent une situation analogue ; en ce qui concerne la
transformation des fruits et légumes, l 'influence étrangère est tout
aussi marginale, sauf dans la transformation de la pomme de terre
et dans la fabrication de produits surgelés. Le secteur viti-vinicole
mérite une appréciation également nuancée : si la présence étran-
gère est très faible dans la viticulture proprement dite — moins
de 1 p . 100 de l ' ensemble des vignobles serait possédé par des non-
résidents — elle est toutefois plus sensible dans le secteur du
négoce : ainsi estime-t-on à env iron 20 à 25 p . 100 le chiffre d'affaires
réalisé par des entreprises étrangères dans le cognac et les vins de
Bordeaux . Le taux de la pénétration étrangère est, en revanche,
plus élevé dans les secteurs peu concentrés au plan des structures
industrielles et dans le domaine des produits très élaborés . Il en
est ainsi pour la biscuiterie (50 p. 100,, la chocolaterie confiserie
(50 p . 100), la charcuterie salaisonnerie (20 p . 100,, l'alimentation
animale, et pour certaines productions très spécialisées telles que
les bouillons et potages et le café soluble . Il va de soi que cette
situation est sans doute appelée à évoluer sensiblement au cours
des prochaines années ; compte tenu notamment de la progression
des investissements étrangers dans l ' ensemble de la branche agro-
alimentaire qui est la conséquence de l'ouverture des frontières
et de la libération du mouvement des capitaux résultant de la
constitution, puis de l ' élargissement de la Communauté économique
européenne . La progression actuellement constatée est due pour
une large part à l 'arrivée importante de capitaux britanniques qui,
au cours des deux dernières années, ont représenté environ 50 p . 100
du montant total des opérations enregistrées . On doit toutefois
considérer que jusqu ' en 1972 l ' implantation britannique dans les
industries agricoles et alimentaires françaises était marginale. Il
convient enfin d 'observer que les investissements étrangers dans
les industries agricole, et alimentaires s 'élèvent, viticulture comprise,
à 350 millions de francs en 1972 et environ 500 millions de francs
en 1973 . Ce montant ne représente, pour chacune de ces deux
années, que moins de 10 p . 100 de la formation brute capital fixe
de l ' ensemble de la branche.
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Réunion (bois et forêts : extension de la réglementation métro-
politaine et des mesures de protection des forêts contre les incendies).

7430. — 12 janvier 1574. — M. Fontaine signale à M. le ministre
de l 'agriculture et du développement rural qu 'en répons.: à ses
questions écrites n°' 3474 et 3475 du 21 juillet 1973, parues au
Journal officiel des 13 et 26 octobre 1973 ttescicule spécial des
Débats parlementaires) concernant l'extension au département de la
Réunion, d'une part, de la législation et le la réglementation
forestière métropolitaine, d'autre part, de" mesures de protection
de forêts contre les incendies, il lui a été indiqué qu 'à cet effet un
projet de loi sera prochainement adressé au conseil général de la
Réunion en application du décret n' ;0.403 du 23 avril 1960. Or,
l'assemblée départementale de ia R :vnion s est éunie en session
extraordinaire le 17 décembre 1973 . A cette occasion, les conseillers
généraux ont eu à donner leur a : is sur différents textes d ' ordre
législatif ou réglementaire . Mais ils n ' ont pas eu à connrître des
textes traitant des bois et forêts. C 'est pourquoi il lui demande s':1
peut lui faire connaître où en est cette affaire qui n 'a que trop
duré.

Réponse . — Le projet de loi établi par le groupe de travail du
ministère de l'agriculture et au développement rural étendant au
département de la Réunion diverses dispositions du code forestier,
tout en maintenant certaines mesures particulières de la loi fores.
tière du 5 septembre 1941, a è :^ transmis par mon département au
ministère des départements et `- ritoires d 'outre-mer par lettre
n" 778 du 13 novembre 1973 . Ce ministère a adressé à M. le préfet
de la Réunion, ce projet le 9 janvier 1974. En conséquence, le
conseil général de la Réunion sera saisi de ce projet de Ioi par le
préfet du département lors de sa prochaine session.

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, EQUIPEMENT, LOGEMENT
ET TOURISME.

Equipament (ministère : maintien en activité du laboratoire local
de Valenciennes).

'5322. — 17 octobre 1973 . — M. Ansart expose à M. le ministre de
l ' aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme qu 'il existe actuellement un laboratoire local du ministère
de l'équipement et du logement à Valenciennes . Ce laboratoire
fonctionne depuis 1960 et a vu son activité se développer de plus
en plus au cours des dernières années . En effet, le laboratoire
est un des garants de la bonne qualité physique des différents
matériaux utilisés lors de l ' exécution des travaux sur les routes
nationales, les chemins départementaux ou les voies communales.
Le travail, en collaboration avec le laboratoire de Lille, inclus depuis
le 1" janvier dans le C. E. T. E . Nord-Picardie, a permis au personnel
(quatre personnes dont trois techniciens et un technicien supérieur)
de suivre l 'évolution des techniques des essais. L'impact technique et
économique du laboratoire n' est pas nié par l 'administration et
celle-ci s ' accorde à reconnaître qu ' un laboratoire disponible sur
place dans l'arrondissement permet des interventions plus rapides,
plus ponctuelles que celles d'un laboratoire régional qui ne se
déplace que pour des gros chantiers . L 'équipement en personnel et
en matériel ne permet d 'ailleurs pas de faire face à tous les
travaux exécutés (en particulier les travaux communaux) dans
l'arrondissement de Valenciennes si les maîtres d 'oeuvres de ces
chantiers en faisaient la demande. Actuellement, l'existence du labo-
ratoire local de Valenciennes est menacée . En effet, le personnel
n'est régi par aucun texte ou règlement . Estimant que la dispa-
rition d ' un tel organisme aurait une action néfaste sur la longévité
des ouvrages construits, il lui demande : 1" s 'il n'estime pas né-
cessaire de reconnaître officiellement l 'existence des laboratoires
départementaux et notamment celui de Valenciennes ; 2" quelles
mesures il entend prendre pour assurer de toute façon le fonc-
tionnement du laboratoire de Valenciennes ; 3" ce qu'il compte
faire pour assurer les droits et les avantages du personnel de ce
laboratoire.

Réponse. — La spécialisation des techniques, qu'il s' agisse des
techniques de chantier ou de celles des essais des laboratoires,
entraîne une certaine concentration des moyens ; l'amélioration
des performances des apparaeils de laboratoires apporte un progrès
dans le domaine des essais et contrôle mais le coût plus élevé des
appareils et leur capacité plus grande vont également dans le
sens de la concentration . Une étude a été lancée pour définir la
place des laboratoires départementaux dans le réseau des labora
toires des ponts et chaussées et présicer leur articulation et leurs
missions. Les résultats ne sont pas encore connus . En tout état
de cause, d'une manière générale et en particulier pour le labo-
ratoire d 'arrondissement de Valenciennes, les décisions susceptibles
d'intervenir à la suite de l'étude précitée sauvegarderont la situation
des personnels en place.

Voies navigables (liaison mer du Nord—Méditerranée).

7361 . — 12 janvier 1974. — M. Cousté demande à M. le ministre de
l'aménagement du territoire, de l 'équipement, du logement et du
tourisme, comme suite à sa réponse du 7 juin 1972 à sa question
écrite n" 24038, concernant la liaison Rhin-Rhône-Méditerranée:
1 " si la poursuite de l ' aménagement du Rhône au Sud de Lyon
s' est déroulée normalement et sans retard ; 2' si la mise au grand
gabarit de la Saône entre Lyon et la région de Dijon et les rac-
cordements entre Lyon et la zone de Fos -sont achevés ; 3" si le
volume d 'autorisations de programme alors prévu de 590 mil-
lions s' avère suffisant ou insuffisant ; 4 " si la réalisation de la
branche alsacienne de la liaison mer du Nord-Méditerranée est
envisagée, sur quels credits et dans quel délai e' si, à cet égard,
les conversations engagées avec les gouvernements allemand et
suisse ont abouti en vue de préciser les méthodes de financement
des travaux de cette branche alsacienne.

Réponse . — 1' Le ministre de l'aménagement du territoire, de
l' équipement, du logement et du tourisme confirme les informations
qui ont été déjà données à l 'honorable parlementaire dans sa
réponse du 7 juin 1972 : l ' aménagement du Rhône à l 'aval de
Lyon se poursuit normalement, selon l 'échéancier fixé par le
Gouvernement qui a prévu pour 1978 l'ouverture du Rhône à la
navigation à grand gabarit entre Lyon et la mer ; 2° il en est de
même de la mise à grand gabarit de la Saône entre Lyon et la
région de Dijon . Le budget de 2974 permettra d'engager le barrage-
écluse de Gigny qui constitue le dernier ouvrage nécessaire à la
canalisation à grand gabarit. Lorsque cet ouvrage sera engagé,
l 'aménagement devra être complété par des terrassements et des
dragages, mais l'échéancier prévisible de ces travaux permet d 'affir-
mer dès maintenant que leur achèvement coïncidera avec celui de
l 'aménagement du Rhône ; 3° les dimensions de l'écluse de Port-
Saint-Louis-du-Rhône sont suffisantes pour permettre le passage
d ' un pousseur et d'une barge à grand gabarit : une zone d'éclate-
ment des convois peut être facilement aménagée dans le Rhône
qui constitue un port fluvial provisoire pour la zone industrielle
portuaire du golfe de Fos . L ' aménagement définitif qui permettra
le passage de convois entiers est en cours d 'étude : plusieurs
solutions sort envisagées, à des emplacements et avec des concep-
tions très di, férents ; une évai ation précise et un .examen attentif
de la rentabilité de chacune d 'elles sont nécessaires avant qu ' une
décision soit arrêtée. Cette question fait l'objet d'une étroite
concertation avec les transporteurs et les industriels concernés
pour déterminer précisément Iese perspectives d 'utilisation réelles
de la voie d 'eau et les conséquences de cette utilisation de chacune
des hypothèses envisagées ; 4" il est précisé à l'honorable parle-
mentaire que l 'enveloppe actuelle de 590 millions de francs (valeur
1970) prévue pour le VI' Plan ne semble pas devoir être remise
en cause pour l 'ensemble de la liaison ; 5° l'étude de la liaison entre
la Saône et le Rhin est activement menée en abordant tous les
aspects, technique, économique et juridique du problème . L'échéan-
cier prévu pour l 'établissement de l'avant-projet doit permettre,
sous réserve des décisions qui seront prises sur le programme du
VIT' Plan, d'engager l'opération en 1976 et d ' achever la liaison,
comme cela a été annoncé, vers 1982. C ' est précisément dans le
cadre de la préparation du VII' Plan que sont examinées les moda-
lités de financement correspondantes . Rien ne s ' oppose à l'éven-
tualité d ' une participation des gouvernements allemand et suisse
au financement de l 'opération, mais aucune décision n 'est encore
intervenue à ce sujet.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

Aveugles de la Résistance (refus par le ministère d 'accorder le
qualité d' aveugle de la Résistance aux personnes atteintes de
cécité quelques années après la fin de la guerre 1939-1945.

4365. .— septembre 1973 . — M. Allainmat expose à M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que, en
application de l 'article L . 176 du code des pensions militaires d 'inva-
lidité et des victimes de la guerre, toute personne dont la vision
centrale est nulle ou inférieure à un vingtième de la normale et
qui peut se prévaloir de la qualité de membre de la Résistance
peut, après avis d ' une commission spéciale, être considérée comme
aveugle de la Résistance. Il lui signale que son ministère ne
reconnaît cette qualité qu 'aux personnels atteints de cécité avant
d'être devenus membres de la Résistance alors que la loi ne
fait aucune discrimination entre les personnes atteintes de cécité
avant ou après leur appartenance à la Résistance . L 'article L. 176
étant le seul exemple que comporte le code u' une pension accordée
sans imputabilité, il lui demande de lui faire connaître sur quelle
base juridique son ministère s 'appuie pour refuser la qualité
d' aveugle de la Résistance aux personnes atteintes de cécité quelques
années après la fin de la guerre 1939-1945.
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Réponse. — La loi du 8 juillet 1948, codifiée aux articles L. 176
et L. 189 du code des pensions militaires d 'invalidité et des victimes
de la guerre, dont les dispositions sont confirmées par l 'analyse de
ses travaux préparatoires, en créant une allocation spéciale au
profit des personnes déjà atteintes de cécité avant leur participa-
tion à la Résistance, a eu pour but de manifester la reconnaissance
de la nation aux aveugles qui n'ont pas hésité à jouer un rôle actif
contre l'occupant, malgré les risques supplémentaires que leur
faisait courir leur infirmité . C' est pour cette raison qu'il n'est
pas prévu d'étendre le texte susvisé aux anciens membres de la
Résistance qui sont devenus aveugles après leur retour dans la vie
civile ni de les prendre en charge en dehors de tout droit à répa-
ration . Bien évidemment, les anciens résistants devenus aveugles,
dont la cécité est imputable à leur action dans la Résistance,
peuvent obtenir, pour cette infirmité, une pension militaire d ' inva-
lidité dans les conditions normales du droit à réparation.

Cures thermales (attribution aux pensionnés militaires
d'invalidité sans limite d'âge).

5046. — 5 octobre 1973. — M . Cornut-Genliile, se référant à la
réponse faite à la question écrite see par M . Damans (Journal
officiel du 11 mars 1972) précisant les modalités d'octroi de cures
thermales aux militaires et anciens militaires bénéficiaires des soins
gratuits ;irévus par l 'article L. 115 du code des pensions militaires
d 'invalidité et des victimes de guerre, attire l 'attention de M. le
ministre des anciens combattants et victimes de çuerre sur la
rigueur des instructions en vigueur, qui interdisent sauf rares
exceptions l'octroi de ces cures aux intéressés âgés de plus de
soixante-dix ans, alors que les régimes civils de sécurité sociale
accordent à leurs ressortissants l 'usage des cures thermales sans
limite d'âge. Il lui demande en conséquence s 'il ne serait pas possi-
ble de reconsidérer les instructions actuelles et d'en assouplir
les modalités d'application afin d'éviter une telle disparité de
traitement entre les ressortissants de ces divers régimes.

Réponse . — En vertu du décret n° 73.776 du 31 juillet 1973, ° les
pensionnés, ayant la qualité de militaire ou d 'ancien militaire,
désirant effectuer une cure thermale au titre de l 'article L . 115
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de
guerre (soins gratuits), peuvent, s 'ils le désirent, étre admis à
effectuer cette cure dans ies conditions prévues par la loi du
12 juillet 1873, relative à l 'envoi et au traitement, aux frais de
l'Etat, dans les établissements d 'eaux minérales, des anciens
militaires et marins blessés ou infirmes. Ils sont, dans ce cas,
assujettis aux dispositions de cette loi et aux dispositions régle-
mentaires prises rour son application . Les pensionnés n ' ayant pas
-la qualité de militaire ou d'ancien militaire ou ceux, qui, ayant
cette qualité, ne désirent pas faire appel aux dispositions de la
loi du 12 juillet 1873, peuvent être admis à suivre une cure dans
les établissements thermaux agréés au titre du régime général de
la sécurité sociale. s II ressort de ce texte, qu'une option est désor-
mais offerte aux bénéficiaires de l'article L . 115, entre, d ' une part,
le régime découlant de la loi du 12 juillet 1873, permettant aux
peiistonnés de suivre une cure dans . une des 16 stations agréées
par le service de santé des armées, et ce, conformément aux
dispositions prises par ce service ; d'autre part, le nouveau régime
mis en oeuvre par les services de soins gratuits du ministère des
anciens combattants et victimes de guerre qui donne, aux béné-
ficiaires de l' article L. 115, la possibilité de suivre une cure dans
une des 98 stations agréées au titre du régime général de la
sécurité sociale . Les conditions d'admission aux cures dites «min.
taires s, selon le régime découlant de La loi du 12 juillet 1873,
ont fait l 'objet de ta réponse à la question écrite n° 21759 (Journal
officiel du 11 mars 1972), posée par M . Douzans ; une modifi-
cation éventuelle de ces conditions est de la seule compétence du
ministère des armées . En ce qui concerne les dispositions appli-
cables aux pensionnés désirant suivre une cure dite a civile s, dans
une des stations agréées au titre du régime général de la sécurité
sociale, elles ont été précisées par une instruction entrée en vigueur
le 1,, janvier 1974 . Cette instruction ne prévoit aucune limite
d' âge impérative pouvant être opposée aux candidats curistes ;
dans le propre intérêt des pensionnés, il sera simplement demandé
à ceux d'entre eux, ayant atteint l'âge de soixante ans, de se
soumettre à certains examens médicaux préalables, dort les frais
seront à la charge de l'Etat.

• Maisons de retraite
(statut du personnel des maisons de retraite de i'O. N. A . C.).

5187. — 11 octobre 1973. — M . 9euvaigo demande à M . le ministre
des anciens combattants et vie!... es de guerre si le problème du
statut du personnel des maisons de retraite de l 'office national
des anciens combattants et victimes de guerre est enfin en voie
de solution . L'office national fut le premier organisme en France
à créer den maisons de retraites en 1920 ; les établissements actuel.

lement gérés par l 'office peuvent être considérés comme un exemple,
tant par le climat psychologique et social maintenu gràce au
personnel, que par le prix de journée très inférieur à celui des
établissements similaires . Or ce personnel d'élite se voit promettre
depuis de longues années un statut qui a été soigneusement étudié,
soumis plusieurs fois au ministre des finances et qui n'aboutit
jamais. Il souhaiterait savoir si cette situation va prendre fin
prochainement

Réponse. — Les préoccupations de l 'honorable parlementaire
rejoignent celles du ministre des anciens combattants et victimes
de guerre. Les maisons de retraite de l 'office national ont réalisé
— ces derniers temps, en ce qui concerne leurs installations —
un effort remarquable de modernisation. Les impératifs de la
gestion et de l ' animation de tels établissements postulent un
personnel d 'un .' qualification incontestable, garantie par un statut.
Un premier pas avait été fait, dans ce sens, en 1956 et 1960 : le
personnel soignant avait été intégré dans le corps des infirmières
des administrations et des établissements publics ; le personnel
administratif (directeurs, régisseurs économes, aides-comptables) avait
été intégré dans le corps des secrétaires administratifs, des commis
et des agents de bureau des services départementaux de l'office
national . Restait à résoudre la situation des personnels de service.
Un accord de principe vient précisément d 'étre conclu entre l'office
national des anciens combattants et victimes ' de guerre et le
ministère des l'économie et des finances, afin que les agents,
dont il s'agit, soient titularisés et intégrés dans le corps similaire
des personnels de serv i c des autres établissements redevant de
l 'office national : les école ., de rééducation professionnelle.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(revalorisation).

5290. — 17 octobre 1973. M. Xavier Deniau appelle l ' attention
de M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur
le fait qu'à taux d'invalidité égal la pension servie aux victimes
d 'accidents du travail ou aux assurés relevant de l ' assurance inva-
lidité de la sécurité sociale est supérieure à celle qui est accordée
aux invalides par le code des pensions militaires d'invalidité et
des victimes de guerre . Il lui demande s 'il envisage les mesures
permettant la revalorisation des pensions des victimes de guerre
afin que celles-ci soient à parité avec les pensions d 'accidents du
travail et d' invalidité du régime général de sécurité sociale.

Réponse . — La législation des pensions militaires d'invalidité et
des victimes de la guerre ainsi que la législation relative à la
réparation des accidents du travail et des maladies profession-
nelles présentent, tant dans leur fondement même, qu'en ce qui
concerne les modalités de calcul de la pension ou de la rente qui
en découlent, des différences d ' inspiration et de nature telles, que
toute comparaison entre les indemnisations, accordées au titre de
ces deux régimes de réparation, ne peut être que vaine . Le premier
desdits régimes tend, en effet, à indemniser l'atteinte à l' intégrité
physique de la victime, c'est-à-dire l'incapacité fonctionnelle . Le
montant de la pension allouée, de mémé que le pourcentage
d'invalidité, en fonction duquel il est fixé, y offrent donc un canes
tére forfaitaire absolument indépendant de la qualification et de
l'activité professionnelle . Au contraire, le régime des accidents
du travail a pour objet de réparer la diminution de la capacité
de travail et de gain, autrement dit, l 'incap:,cité professionnelle.
Le montant de la rente y est donc calculé en fonction, d 'une part,
du salaire de la victime, d'autre part, du taux d'incapacité perma-
nente, qui est déterminé lui-même compte tenu notamment de
l 'âge, des facultés physiques et mentales de la victime, des aptitudes
et de la qualification professionnelle. Dans ces conditions, la reven-
dication d ' une parité entre les deux catégories de prestations en
cause est sans portée pratique.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(révision pour cause d 'aggravation : photocopie de l ' expertise).

5913. — 9 novembre 1973 . — M . Alloncle expose à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre qu ' un pensionné
de guerre qui demande la révision de sa pension pour cause
d 'aggravation n ' a pas le droit, contre toute logique, de se faire
délivrer une photocopie de l'expertise, alors, et surtout, qu 'on lui
demande l'autorisation de se faire juger sur pièces par la commis-
sion du conseil de réforme, l 'intéressé ne pouvant obtenir la photo .
copie de cette expertise que s 'il plaide contre l ' Etat ou de prendre
connaissance de cette expertise par lui-même, ce qui l'oblige souvent
à parcourir de grandes distances pour lire une expertise souvent
illisible . Il lui demande s' il peut faire réformer le règlement sur
ce point, en obligeant l'administration à délivrer une photocopie
à tout intéressé qui a le droit d'en prendre connaissance, ce qui
ne peut engager la responsabilité de l'administration, vu l'exactitude
du document, et permettrait ainsi à l'intéressé de pouvoir se
documenter sur ses droits très légitimes, lorsqu'il s' agit d' une victime
de guerre.
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Réponse . — En application des instructions en vigueur, les
certificats d'expertise; sont communiqués aux intéressés, sur leu'
demande . Ils peuvent en prendre copie . Ces dispositions permettent
donc aux pensionnés ou aux postulants à pension, aux médecins
qui assistent

	

le candidat, ou à

	

un

	

tiers, muni d'une procuration
régulièrement donnée par le pensionné ou le postulant, de prendre
connaissance de ce document . Le libellé d 'expertise est mis à la
disposition du pensionné au centre de réforme et, en raison de sa
complexité, il doit être fréquemment assorti d'explications complé-
mentaires que le personnel du centre de réforme est en mesure
de lui fournir. Le problème soulevé par la difficulté de lecture
de l ' expertise par l ' intéressé ne serait pas résolu du fait que
celui-ci serait mis en possession d 'une photocopie de ce document.
L 'intéressé n'est, en effet, invité à être a jugé sur pièces : par
la commission de réforme que lorsqu'il s 'agit d 'une instance en
renouvellement ou en aggravation et à la condition formelle que
le taux alloué par l ' expert soit, par rapport au taux antérieur,
maintenu ou aggravé. Il conserve d'ailleurs, en tout état de cause,
la faculté de refuser cette invitation et de demander à assister
à la séance de la commission de réforme et de prendre à ce moment
connaissance du certificat, et par conséquent du libellé d 'expertise.

ARMEES

Pensions de retraite civiles et militaires
(révision de pensions automatiques).

5547. — 24 octobre 1973 . — M. Albert Bignon rappelle à M. le
ministre des armées que l'article L. 74 de ia loi du 20 septembre
1948 dispose que = sauf l 'hypothèse où la production tardive de
la demande de liquidation ou de révision de pension ne serait
pas imputable au fait personnel du pensionné, il ne pourra y avoir
lieu en aucun cas, au rappel de plus de deux années d ' arrérages
antérieures à la date du dépôt de la demande e . Par ailleurs, l'arti-
cle L . 53 de la loi du 26 décembre 1964 adopte une position iden-
tique puisqu'il dispose que : c lorsque par suite du tait personnel
du pensionné, la demande de liquidation ou de révision de la
pension est déposée postérieurement à l'expiration de la troisième
année qui suit celle de l'entrée en jouissance normale de la pen-
sion, le titulaire ne peut prétendre qu 'aux arrérages afférents
à l 'année au cours de laquelle la demande a été déposée et aux
trois années antérieures . Ces dispositions impliquent qu ' en matière
de révision de pensions, il appartient au retraité de faire valoir
ses droits, avec comme conséquence la pénalisation qui peut accom-
pagner une demande déposée à cet effet hors des délais prévus.
Or, les retraités militaires relésent pour leur administration du
service des pensions implanté à La Rochelle, lequel doit disposer
des moyens nécessaires à la vérification de la situation de chacun
et être en mesure d 'effectuer automatiquement les révisions de
pension qui s 'imposent . Les intéressés ignorent en effet bien sou-
vent leurs droits et risquent de perdre une pertie de ceux-ci
si leur demande parvient tardivement, Fermi les pensionnés sus-
ceptibles de subir les rigueurs de la législation figurent notam-
ment les Nord-Africains qui ont opté pour la France après leur
démobilisation et qui, plus que tout autre, ne pourront être à
à l 'origine d' une révision de leur pension . Il lui demande en consé-
quence s'il n' estime pas indispensable que le service des pensions
détermine directement les révisions de pension lorsque celles-ci
doivent intervenir, sans que les intéressés aient à les provoquer,
afin d'éviter les pénalisations découlant des demandes par v enues
tardivement.

Réponse . — La revision d'une pension du code des pensions civi-
les et militaires de retraite intervient, soit à la suite d ' une mesure
applicable à toute une catégorie de personnels, soit à l 'ouverture
d' un droit nouveau propre au pensionné. Dans le premier cas, et
en l ' absence de dispositio n s législatives ou réglementaires contraires,
la révision automatique est effectuée à l 'initiative de l ' administra-
tion sans l 'intervention du retraité . Dans le second cas, l' admi-
nistration ne peut procéder à la révision de la pension qu 'après
avoir eu connaissance du fait générateur du nouveau droit du
retraité (par exemple, ouverture du droit à la majoration pour
enfants) . La révision de la pension est donc, dans cette éventua-
lité, directement subordonnée à la . demande de révision, accom-
pagnée le cas échéant des pièces justificatives nécessaires, adres-
sée par l 'intéressé au service des pensions des armées.

Service national (sévices subis par un je .'ne appelé
du 17' régiment d ' infanterie d'Epinati.

7868. — 24 janvier 1974 . — M . Villon signale à M. le ministre les
armées que la réponse faite à la question n" 27097 parue au Journet
officiel du 30 décembre 1972 n'est pas conforme à la réalité . Cette
réponse affirme que le jeune soldat qui s' est suicidé le 11 novem-
bre 1972 n'avait pas été déclaré inapte à servir dans une compa-

gaie de combat et qu ' aucun sévice n ' avait été exercé sur sa per-
sonne. Or, vingt-cinq appelés ont déclaré à la gendarmerie que
leur malheureux camarade a été versé dans la compagnie de com-
bat par mesure de sanction après avoir servi pendant sept mois
en compagnie de casernement. Le lendemain de cette mutation
il s'est présenté à l' infirmerie dans un état tel que le médecin
l 'a exempté de manoeuvre et a demandé qu'il soit replacé dans
son ancien emploi. Fort de ce certificat, de retour à la compa-
gnie de combat, il se croit en droit de refuser de se mettre en treillis.
Il est non seulement giflé par l 'adjudant qui lui en avait donné
l'es ale mais convoqué dans le bureau du capitaine et reçoit l ' ordre
de se pre -er à partir en manoeuvre avec la compagnie de combat,
cor. .,atremeu : 5 la décision du médecin . Le soir même il sort de la
caserne pour se jeter sous un train après avoir soigneusement
plié sa capote et placé son portefeuille le long de la voie . Il est
notoire que ce jeune était constamment en butte à des brimades
parce qu ' il bégayait . Cette infirmité à elle seule aurait dû empê-
cher sa mutation dans une compagnie de combat, voire son inté-
gration au serv ice armé . Les brimades subies et le fait d ' avoir été
maintenu à la compagnie de combat malgré l 'avis médical oht
certainement suscité un sentiment de révolte contre l 'injustice
et d ' impuissance devant l ' arbirtraire qui a conduit ce malheu-
reux au suicide. De tels faits doivent être sanctionnés si on veut
obtenir que la brutalité et le mépris de la personne humaine ne
soient plus considérés par certains gradés comme la base essen-
tielle du commandement militaire. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre en ce sens.

Réponse . — La réponse faite à la question n° 27097, parue au
Journal officiel des Débats parlementaires, Assemblée nationale
du 30 décembre 1972, est conforme à la réalité.

en_

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE

Industrie électromécanique (garantie d' emploi).

5154 . — 10 octobre 1973 . — M. Baillot rappelle à M . le ministre
du développement industriel et scientifique que depuis un peu
plus d 'un an, près de 2 .500 travailleurs de l'électromécanique ont
été licenciés. Actuellement pèse la menace de nouvelles et massi-
ves suppressions d 'emploi sur les travailleurs de Babcock-Atlantique,
Alsthom, Compagnie électromécanique, Jeumont-Schneider, Stein.
Industrie . Ainsi la politique de ralliement nucléaire aux licences
américaines, l 'installation directe de Westinghouse en France, auto-
risée par le Gouvernement, l ' abandon du charbon national et des
resources hydrauliques, conjugués aux appétits multinationaux des
groupes capitalistes conduisent à une rapide dégradation de l' em-
ploi . Les abandons monétaires formulés à la conférence de Nai-
robi par le ministre de l 'économie et des finances, au nom du
Gouvernement français, devant le dollar américain, vont multi-
plier les difficultés déjà rencontrées par l ' exportation de notre
industrie dont les bases nationales se rétrécissent . Dans cette inquié-
tante situation, il parait indispensable de sauvegarder le poten-
tiel national et de préserver en priorité la situation économique
et sociale des travailleurs de notre pays, base fondamentale de
tout redressement. C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour garantir l 'emploi de tous les travailleurs de
l 'électromécanique.

Réponse. — Il faut tout d'abord souligner que les choix techniques
en matière d'énergie échappent pour une large part au Gouver-
nement pour des raisons purement géographiques. Des efforts
considérables ont été effectués pour la prospection des hydrocar-
bures sur le territoire national mais chacun sait qu 'ils n ' ont pas
permis de découvrir en France des réserves significatives en dehors
du gaz de Lacq. Nos meilleurs gisements de charbon sont en voie
d'épuisement . La remontée récente du prix du pétrole qui amé-
liore la compétitivité relative du charbon national a conduit le
Gouvernement à demander un nouvel examen des programmes
de production des Charbonnages de France. Sans attendre le résul-
tat des études engagées, il apparait que les modifications de pro .
grammes n ' auront qu ' une portée limitée par suite des contraintes
de gisements et de main-d 'oeuvre qui subsistent. Dans le domaine
hydro-électrique, les sites économiquement valables ont été amé-
nagés ou sont en voie de l'être . La hausse du prix du pétrole
modifie la compétitivité relative des centrales hydro-électriques par
rapport aux centrales thermiques mais ne modifie pas la compé-
titivité des centrales hydro-électriques par rapport aux centrales
nucléaires . Les études économiques conduisent alors à mettre
l 'accent sur la production d' électricité d ' origine nucléaire de pré-
férence à toute autre forme d 'énergie connue. Certes, en matière
nucléaire ce sont, pour des raisons purement économiques, des
techniques américaines qui ont été retenues . Cependant, dans les
accords qui ont été passés, le Gouvernement a veillé à défendre
l'industrie française . C 'est ainsi que les réalisations nucléaires
du premier constructeur français, Creusot-Loire-Framatome, sont
faites à plus de 90 p . 100 en France avec pour objectif 100 p. 100;
il faut ajouter les exportations de gros matériel apportées par le
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licencieur américain, si bien que la balance d ' activité est globale-
ment favorable à la France . De même, les futures réalisations du
groupe C . G. E.-Alsthom qui vient d' être choisi par E . D. F . comme
second fournisseur de chaudières nucléaires feront appel large-
ment à l 'industrie franpaise, tout en s'insérant dans un contexte
européen dont la finalité n ' est pas discutable . Il faut remarquer que
la production d' électricité à partir d'énergie nucléaire est beaucoup
plus favorable au niveau de l'emploi en France que celle obtenue
à partir d 'hydrocarbures : à prix de revient égal, plus de 90 p . 100
de la valeur ajoutée sont créés en France pour l'électricité nucléaire
contre moins de 50 p. 100 pour l 'électricité tirée du pétrole. Dans
ces conditions, l'accélération importante du programme d 'équipe-
ment de CE. D . F . en centrales nucléaires dans les années à venir
aura des retombées très bénéfiques sur le niveau global de l 'acti-
vité de la branche, et donc sur l'emploi. Certes, cet important
changement de technique ne va pas sans créer des problèmes
d'adaptation pour l 'industrie puisque les matériels nucléaires sont
à la fois importants mais assez différents des matériels classiques.
Les entreprises doivent faire face à cette évolution du marché.
Les mutations et réaffectations qui sont intervenues de ce fait
depuis un peu plus d ' un an, en majorité sinon en totalité avec
l'aide des employeurs, et qui ont affecté plus de 2.000 personnes,
ne sauraient être considérées comme des licenciements . Ces chan-
gements sont indispensables au maintien de la compétitivité de
toute l 'industrie française. Le Gouvernement n'ignore paà les pro-
blèmes sociaux qu 'ils peuvent poser : aussi veille-t-il à ce qu'ils
s'opèrent dans des conditions supportables qu 'il contribue à amé-
liorer. Pour autant que cette adaptation s'opère de façon satis-
faisante, le niveau d' activité de l ' industrie française en matière
d'équipements de r-oduction d'énergie doit augmenter de façon
significative dans les années à venir : à une demande soutenue du
marché intérieur s ' ajouteront les exportations.

(Charbon (déceloppement de ta production).

5357 . — 18 octobre 1973 . — M. Krieg rappelle à M. le ministre
du développement industriel et scientifique que le Gouvernement
de la République fédérale d 'Allemagne a récemment fait connaître
un programme à long terme visant à maintenir son industrie d ' ex-
traction de charbon à un niveau destiné à satisfaire sa propre
consommation et celle des pays voisins (dont le nôtre) . Or cette
décision était en contradiction avec la recommandation faite à
plusieurs reprises par la C .E.C .A . et renouvelée en 1972, préco-
nisant la fermeture progressive des mines de charbon, en commen-
çant par les moins rentables, politique acceptée et mise en appli-
cation par la France . Au moment où les plus grandes craintes
en ce qui concerne l 'approvisionnement de l'Europe, et donc de
notre pays, en pétrole, il lui demande s ' il ne conviendrait pas de
reconsidérer notre position sur le point soulevé, et de suivre la
position réaliste adoptée par le Gouvernement de la République
fédérale d'Allemagne.

Réponse . — La République fédérale d ' Allemagne a dû, comme la
France . s'engager dans la voie de la récession en matière d ' extrac-
tion charbonnière sous la pression de contraintes économiques et
techniques . C'est ainsi que la production de charbon en Allemagne,
après avoir atteint 142 millions de tonnes en 1964, n ' a été que de
97 millions de tonnes en 1973 . Si le rythme de récession adopté
a été un peu plus accentué en France qu ' en Allemagne, cela tient
essentiellement à la différence de qualité des gisements que met-
tent en évidence les rendements moyens par ouvrier du fond et
par jour réalisés de part et d 'autre du Rhin en 1973 : 4 .075 kilo-
grammes environ en Allemagne contre 2 .865 kilogrammes seulement
en France malgré les résultats obtenus dans le bassin de Lorraine
où la productivité est comparable à celle des exploitations alle-
mandes. Il en résulte qu 'avec un personnel sensiblement égal au
double de l ' effectif dés mineurs français, les mines allemandes
réalisent une production trois fois et demie supérieure à celle
des houillères françaises. La hausse importante du coût des appro-
visionnements en produits pétroliers ayant modifié assez profon-
dément les données économiques sur lesquelles était fondée la poli-
tique charbonnière de la France depuis plusieurs années, le
Gouvernement envisage d'apporter certains correctifs aux orienta-
tions suivies jusqu' à présent. C'est dans cette optique qu ' une étude
approfondie a été prescrite en vue d' établir l'inventaire des res-
sources charbonnières susceptibles d'être exploitées compte tenu
des nouvelles conditions économiques . En tout état de cause, l'inten-
tion du Gouvernement est tout d ' abord de maintenir le plus long-
temps possible l' exploitation des meilleurs gisements de charbon,
tels que celui des houillères de Lorraine . C'est ainsi que ces houil-
lères viennent d 'être autorisées à engager les travaux préparatoires
à la mise en exploitation des étages profonds des sièges de Mer-
lebach et Simon-Wendel Ces nouveaux étages permettront d'accéder
à des réserves nouvelles importantes assurant l ' avenir du bassin
houiller de Lorraine pour de longues années. Pour les autres gise-

ments l'étude en cours permettra de déterminer ceux d'entre eux
dont la hausse du coût de l ' énergie rend l 'exploitation économique-
ment valable . Les ressources nouvelles qui seraient ainsi dégagées
sont malheureusement assez réduites, compte tenu de l'état d' épui-
sement de la plupart des gisements exploités de façon intensive
depuis fort longtemps, mais tout sera mis en oeuvre pour en tirer
le meilleur parti et permettre ainsi au charbon national de conti-
nuer à jouer un rôle, forcément limité, mais aussi important que
possible dans l'approvisionnement énergétique de la France.

Marchés administratifs (protection des sous-traitants),

6424. — 28 novembre 1973. — M. Juquin appelle l 'attention de
M . le ministre du développement industriel et scientifique sur les
conséquences de la défaillance de la Société G . E. E . P .-Industrie.
Le principal donneur d'ouvrage de cette société était le ministère
de l 'éducation nationale . En raison du système qui consiste à
confier l 'exécution des travaux à une seule entreprise dite entre-
prise générale, un grand nombre de sous-traitants ont coopéré avec
la Société G . E E. P .-Industrie, laquelle se bornait à exécuter
l'armature métallique des bâtiments en confiant à d ' autres entre•
prises le reste de la construction. En conséquence de ce système,
le sort des sous-traitants dépend principalement de la solvabilité
de l'entreprise générale et non de celle du ministère . C'est ainsi
qu'une entreprise de second oeuvre de l'Fwunne, très spécialisée,
disposait d ' une créance sur la Société G. E . E. P .-Industrie repré-
sentant 30 p. 100 de son chiffre d'affaires annuel, le volume d'affaires
traité en qualité de sous-traitant de l'entreprise générale citée
s' élevant à 70 p . 100 du volume global d'affaires. Ce sous-traitant
a été contraint de ce fait de déposer son bilan et de licencier
quarante-cinq ouvriers . Au total, 695 sous-traitants, fournisseurs et
autres créanciers de la Société G . E. E. P.-Industrie ont di► se
constituer en association de sauvegarde de leurs intérêts. II lui
demande : quel est l'état de la liquidation du dossier de la Société
G. E. E. P .-Industrie ; quelles mesures ont été prises en faveur
des salariés des différentes entreprises intéressées ; pour quelles
raisons certaines entreprises sous-traitantes n'ont pas reçu le soutien
bancaire qui leur avait été promis par le Gouvernement afin
d ' éviter les dépôts de bilan et lés licenciements ; quelles mesures
il a prises en liaison avec le ministère de l'éducation nationale
pour éviter la répétition de tels faits ; s 'il considère que le principe
de l'entreprise générale est le plus propre à garantir les intérêts
des petites et moyennes entreprises ; s'il n'estime pas indispensable
de faire adopter un statut des sous-traitants.

Réponse. — La situation évoquée par l ' honorable parlementaire
résulte d 'un enchaînement de circonstances particulières dont il est
difficile de tirer des conclusions générales . La Société G. E . E. P.-
Industrie fait l ' objet d 'une procédure de règlement judiciaire en
cours devant le tribunal de commerce de CorbeiL Un concordat
est actuellement soumis à l ' homologation de cette juridiction.
Contrairement à ce qu ' avance l'honorable parlementaire, le Gouver-
nement n'a jamais promis un soutien bancaire aux entreprises
sous-traitantes. En revanche, dès 1971, année où la société a cessé
ses paiements, les pouvoirs publics, préoccupés de sauvegarder
l 'emploi du plus grand nombre de salariés possible, ont soutenu
les efforts entrepris par les sous-traitants qui le souhaitaient en
vue de constituer une nouvelle société capable de reprendre les
moyens techniques de G. E. E. P.-Industrie et d 'exécuter ses
contrats . C ' est ainsi que la Société nouvelle de constructions indus -
trialisées (S . N. C . I .) a réussi, grâce à de nouvelles commandes
publiques et à des prêts du fonds de développement économique
et social, non seulement à assurer un niveau d 'activité satisfaisant
aux entreprises participantes, mais aussi à maintenir une 'grande
partie des emplois de G. E E. P.-Industrie. S 'il est hautement
souhaitable que de tels faits ne se reproduisent pas, leur survenance
échappe en partie au- pouvoir de l'administration . Les acheteurs
publics, en effet, ne peuvent pas s'assurer de façon permanente de
l' infaillibilité de la gestion des fournisseurs . De plus, dans le choix
de l' adjudicataire, le souci de concilier le prix optimal, la qualité
et le soutien à des innovations techniques comporte inévitablement
une part de risque . En l ' espèce, l 'administration, placée devant une
défaillance qui ne lui était pas imputable, a limité les conséquences
de celle-ci dans toute la mesure de ses possibilités en prenant les
mesures qui ont été indiquées . Le cas particulier de la Société
G. E . E. P .-Industrie n ' est pas de nature à mettre en cause le bien-
fondé du système de l ' entreprise générale . Le recours selon les
nécessités, soit à une entreprise générale, suit à une entreprise pilote
apparait conforme non seulement à une politique moderne des
marchés publics, mais aussi à l ' intérêt de nombreuses entreprises.
D'une part, en effet, la globalisation en un seul marché des com-
mandes de produits et de travaux divers s'intégrant dans un même
ensemble facilite pour le maître de l' ouvrage l ' évaluation du coût
tout en assurant la coordination et par là même, la qualité et la
rapidité de l'exécution . D'autre part, la sous-traitance ou le groupe'
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ment de cotraitants sont les seuls moyens pour beaucoup d 'entre-
prises de taille modeste de participer à des marchés importants.
La politique des marchés publics du Gouvernement et sa politique
de promotion des moyennes et petites industries convergent pour
améliorer la condition des sous-traitants. Le décret n" 73-329 du
11 mars 1973, pris à la demande du ministère du développement
industriel et scientifique, a modifié les dispositions du code des
marchés - publics relative à la sous-traitance. Cette réforme, dont
l'application effective sera suivie avec vigilance, reconnait la sous-
traitance comme une activité industrielle autonome en instituant
l' agrément individuel des sous-traitants par l'autorité adjudicatrice.
Désormais, les sous-traitants ont accès, avec l 'accord de l'entreprise
générale, au paiement direct. Ils peuvent recevoir, proportionnelle-
ment au montant du contrat, une part des acomptes versés et
nantir le montant de la part de marché qui leur incombe . Il convient
cependant d' observer que dans les marchés publics où la sous-trai-
tance de spécialité est la règle, le cadre juridique du groupement
de cotraitants parait plus sûr pour l 'acheteur comme pour les four-
nisseurs . La malheureuse affaire évoquée par l'honorable parlemen-
taire met en lumière la nécessité vitale pour la sous-traitance,
qu ' elle soit de capacité ou de spécialité, de rechercher des débouchés
diversifiés, afin d ' éviter la dépendance à l'égard d ' un seul donneur
d'ordre.

Pétrole (approvisionnement de le France
par les sociétés internationales(.

6438. — 28 novembre 1973 . — M . Cermolacce demande à M. te
ministre du développement industriel et scientifique s'il est exact
que les grandes sociétés pétrolières internationales ont informé
récemment le Gouvernement français qu'elles seraient sans doute
obligées de diminuer, à partir du mois de décembre, de 10 à
15 p . 100 leurs approvisionnements à la France, et ce de fait
qu 'environ 20 p . 100 des approvisionnements de la France provien-
nent des pays non arabes ; sans doute parce que les prix sont plus
élevés dans les pays qui ne sont plus approvisionnés, ou qui subis-
sent des restrictions de la part des producteurs arabes. En consé-
quence, il demande ce que compte faire le Gouvernement français
pour obliger les sociétés internationales à remplir leurs engagements
envers la France : Entre autres, .ne devrait-il pas, dès à présent,
développer sensiblement les flottes pétrolières des sociétés fran-
çaises afin de disposer d 'un moyen d' acheminement sûr des produits
pétroliers qui sont vitaux pour nos besoins nationaux.

Réponse. — Les services du ministère du développement indus-
triel et scientifique étudient à l 'heure actuelle les plans d' approvi-
sionnement déposés par les sociétés de raffinage et apprécient
leur cohérence compte tenu des obligations d'approvisionnement
du marché français qui incombent à ces sociétés, aux restrictions
dont elles peuvent être effectivement frappées et à la situation
particulièrè faite à la France par certains pays producteurs . Globa-
lement, pour l'ensemble de l' année 1973, les approvisionnements en
pétrole brut du marché français ont été très voisins des prévisions
faites avant la crise. Les plans d'approvisionnement déposés par les
compagnies pétrolières pour le -premier trimestre 1974 font appa-
raître, au stade actuel des discussions, un déficit de l 'ordre de 6 à
7 p . 100 par rapport aux besoins normaux. Les discussions se pour-
suivent pour accroitre les-quantités à livrer sur le marché français.
Les économies volontaires de consommation devraient ramener le
déficit à un niveau faible . En ce qui concerne le développement de
la flotte pétrolière, la France a toujours eu l'objectif, absolument
indépendant des crises conjoncturelles, d'assurer son approvision-
nement pour les deux tiers par des bateaux sous pavillon national.
Le doublement des distances -d'approvisionnement en six ans et la
très forte augmentation des tonnages à transporter empêchent, ainsi
que le ministre du développement industriel et mientifique a déjà
eu l'occasion de le dire récemment devant l'Assemblée nationale,
d'atteindre actuellement cette proportion. 11 ne s'agit pas toutefois
d 'imposer un strict monopole de pavillon, qui ne serait guère
compatible avec une bonne exploitation de la flotte . pétrolière . Ce
qu'il convient d'obtenir à terme, c'est la sécurité complète de
l 'approvisionnement énergétique du pays en pétrole brut et en gaz
naturel liquéfié. Au cours du VP Plan, les progrès dans cette voie
auront été très importants. La jauge brute de la flotte pétrolière
qui s ' élevait à 3,13 millions de tonneaux au 1" janvier 1970, attei-
gnait 5,05 millions de .tonneaux au P' juillet 1973, pour un port
lourd de 9,46 millions de tonnes . A cette même date, vingt et un
-pétroliers étaient en construction ou en commande pour le compte
d'armateurs français, correspondant à 2,85 millions de tonneaux de
jauge brute et à 5,68 millions de tonnes de port en lourd . Pour les
transporteurs de gaz, si les tonnages en cause sont nettement moins
élevés, le taux de développement est encore plus-rapide . Le tonnage
en construction ou en commande est en effet supérieur au tonnage
en service. Les conditions dans lesquelles cet effort d'investissement
dans le secteur des transports-par mer des hydrocarbures pourra
être poursuivi et même amplifié au cours des années 1975-1980 font
actuellement l'objet d'une étude approfondie . Cet effort sera

d 'autant plus facile à réaliser que la distance d ' approvisionnement
ne peut plus croître sensiblement. De plus, les quantités à trans-
porter pourraient croître plus lentement que ne le laissaient suppo-
ser les prévisions antérieures.

Mineurs (rémunération des délégués mineurs de la surface).

6867. — 14 décembre 1973. — M. Legrand attire l 'attention de
M. le ministre du développement industriel et scientifique sur
l'interprétation restrictive, par le service des mines du Nord et
du Pas-de-Calais, du décret n° 72-124 du 14 février 1972 et de
l' arrêté fixant la rémunération des délégués mineurs de la surface.
C'est ainsi que des ouvriers de certains services des houillères
perçoivent pour vingt-deux jours ouvrables un salaire avec prime
comprise supérieur aux indemnités journalières de délégués, calcu-
lées sur trente jours. Ce qui est contraire aux articles 2 et 3 du
décret qui indiquent que les majorations de salaires, primes et
autres compléments de rémunération doivent être pris en compte
dans la détermination du prix de journée . Par ailleurs, l'indemnité
de transport est fixée pour les ouvriers du domicile au lieu de
travail. Or, pour le délégué, le calcul est effectué du domicile au
bureau du délégué, alors que le travail du délégué consiste à
visiter toutes les installations au moins deux fois par mois. Cette
interprétation est contraire à l 'esprit et à la lettre de l' article 3 de
l 'arrêté du 10 avril 1972 . D lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour que M. l'ingénieur en chef du
service des :aines veille dans les meilleurs délais à la fb :a!ion
correcte des indemnités journalières des délégués mineurs de la
surface des houillères du Nord et du Pas-de-Calais.

Réponse . — Il n'apparaît pais, à la suite de l ' enquête effectuée
localement, que les dispositions réglementaires relatives à l 'indem-
nisation des délégués permanents de la surface soient appliquées
de façon restrictive dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais :
les textes prévoient que le prix de la journée de ces délégués est
fixé par référence au salaire normal d'un ouvrier qualifié de
métier hors classe du jour. Dans cette référence sont bien comprises
les primes et indemnités liées à l'activité normale de l' ouvrier,
mais l'application de ces règles n' interdit pas que certains ouvriers,
en très petit nombre d'ailleurs, qui sont soumis à des contraintes
particulières et indemnisés spécialement en conséquence, restent
favorisés par rapport aux délégués ; les indemnités de transport
sont fixées en considération des trajets que doivent effectuer les
délégués pour assurer leurs visites . Les bases retenues étant forcé-
ment forfaitaires, il peut en résulter des divergences entre le
délégué et l 'exploitant, mais le service des mines fait toujours
preuve de compréhension pour aplanir ce genre de difficultés.
D'une façon générale, ce service suit très attentivement ces ques-
tions, en organisant au besoin des réunions avec les intéressés,
afin de donner suite aux réclamations lorsque celles-ci sont justifiées.

Barrage (construction du barrage de l 'Esteron [Alpes-Maritimes)).

6921 . — 15 décembre 1973 . — M. Sand attire à nouveau l ' attention
de M . le ministre du développement industriel et scientifique sur
la construction du barrage de l ' Esteron, dans les Alpes-Maritimes.
Les difficultés actuelles dans le domaine de l 'énergie appellent un
nouvel examen de ce projet sous l 'angle de la production d 'électri-
cité . La fragilité de nos approvisionnements extérieurs commande
de saisir toutes les richesses du sol national . A ce titre, la construc-
tion du barrage de l 'Esteron est à prévoir d'urgence . De plus, la
réalisation de cet ouvrage permettrait de relancer l ' économie de
cette vallée, d'enrichir le patrimoine touristique des Alpes-Maritimes,
d 'améliorer la lutte contre les incendies et, surtout, de garantir les
besoins en eau de l 'agglomération littorale. Sur ce dernier point,
il fait remarquer que d' ici l' an 2000, à cause de la démographie
croissante, il faudra trouver 350 .000 mètres cubes-jour d'eau supplé-
mentaires pour satisfaire les besoins, soit 60 p . 100 de plus que la
consommation actuelle. En conclusion, il lui demande s 'il ne compte
pas reconsidérer ce projet dont la réalisation devient une nécessité
de plus en plus évidente.

Réponse. — Le projet de barrage de l'Esteron a donné lieu en
1970-1971 à des études poussées qui ont porté sur plusieurs solutions.
L'une comportait un barrage de hauteur relativement modérée,
alimenté par les eaux de l'Esteron et permettait de satisfaire les
besoins en eau de la région . L'autre était beaucoup plus important
et était conçu pour produire de l 'électricité et assurer en même
temps les besoins en eau ; son alimentation nécessitait un prélève-
ment complémentaire sur les eaux du Var et il posait des problèmes
techniques difficiles en raison de la nature des roches . Par ailleurs,
la valeur de sa production énergétique ne permettait de couvrir
qu'une part des dépenses totales et le complément qui devait être
financé pour les besoins en eau était nettement supérieur aux
dépenses correspondant au projet sans électricité . C'est donc celui-ci
qui apparaissait de beaucoup préférable. L'évolution des prix des
fuels modifie incontestablement la valeur énergétique du projet
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hydro-électrique, du moins pour les premières années de fonction-
nement de son usine pendant lesquelles le développement du
nucléaire n'aura pas atteint toute son ampleur. Les premières
études sommaires qui ont été faites pour réexaminer l'économie du
projet montrent que la part des dépenses d'investissements à
supporter par les intérêts non énergétiques serait aujourd'hui plus
faible, en monnaie constante, qu'il y a trois ans . Elle semble toute-
fois rester plus onéreuse que le projet sans électricité . Ces indi-
cations conduiraient à maintenir les conclusions antérieures mais
elles ne peuvent à ce stade avoir un caractère définitif. Des études
complémentaires ont été entreprises pour approfondir les différents
aspects du projet . Des directives ont été données pour que ces
études soient menées dans les meilleurs délais.

Barrages (projet de barrage avec usine électrique
sur la Loyre, en Corrèze).

6995 . — 19 décembre 1973. — M . Pranchère fait part à M. le
ministre du développement Industriel et scientifique de l' existence
d'une étude d'avant-projet de barrage avec usine électrique sur la
rivière la Loyre, dans les gorges du Vaysse, commune de Voutezac
(Corrèze) . Cette étude, commencée vers la fin des années quarante,
fut semble-t-il abandonnée après une année de recherches. Il lui
demande s'il n' entend pas, compte tenu de la gravité de la crise de
l 'énergie, faire examiner les possibilités et avantages éventuels à
la reprise de l'étude de cet avant-projet de barrage.

Réponse .— L'aménagement hydro-électrique de la rivière la Loyre
dont fait état l'honorable parlementaire a, en effet, été envisagé
il y a une trentaine d'années, avant la loi de nationalisation et a
même donné lieu à une demande de concession de forces hydrau-
liques. Toutefois ce projet a dit être abandonné car son prix très
élevé aurait nécessité un concours financier de l 'Etat trop important.
Un autre projet, .étudié plus tard sur cette même rivière par
Electricité de France, a également été abandonné pour la même
raison . Malgré la situation énergétique actuelle, le projet de barrage
sur la Loyre ne peut être considéré comme étant une réalisation
économiquement intéressante, cette rivière ne faisant pas partie
des cours d' eau équipables à un prix satisfaisant.

Pétrole (exportations de ['U. R. S . S. vers la France de pétrole brut,
essence, gas-oil et fuel-oit).

7035 . — 19 décembre 1973 . — M . Cousté expose à M. le ministre
du développement industriel et scientifique qu 'en vertu de l 'accord
commercial du 27 mai 1969, L'U. R. S . S . devait exporter vers la
France un certain tonnage de pétrole brut, d ' essence, de gas-oil
et de fuel-oil . Il lui demande s'il peut préciser pour ces différentes
catégories de produits, les livraisons effectuées par l ' U . R. S. S.
en 1970, 1971, 1972 et 1973 et les perspectives pour les prochaines
années.

Réponse. — Les importations de produits pétroliers en provenance
d' U . R. S . S. s'effectuent dans le cadre d 'accords commerciaux
conclus sur la base des propositions présentées au Gouvernement
français par les autorités soviétiques . Les quantités en cause, rela- e
tivement importantes, contribuent pour une bonne part à l ' équilibre
des échanges commerciaux franco-soviétiques . L 'accord commercial
signé en octobre 1964 prévoyait pour la période comprise du 1°' jan-
vier 1965 au 31 décembre 1969 l'importation annuelle de : 1 .825 .000 ton-
nes de pétrole brut (1 .850 .000 tonnes pour 1969) ; 76.000 tonnes
d ' essence auto! supercarburant ; 465 .000 tonnes de gas-oil/fuel-oil
domestique : 375 .000 tonnes de fuel-oil léger et lourd . Il a été exécuté
dans des conditions satisfaisantes . Le 27 mai 1969 un nouvel accord
commercial a été conclu pour remplacer le précédent arrivé à expira-
tion . II a été prévu que l'U . R. S . S . pourrait exporter vers la France
des contingents fixés annuellement de manière qu ' un doublement du
volume des échanges de produits entre l 'U . R. S . S . et la France inter-
vienne entre le 1" janvier 1970 et le 31 décembre 1974. En ce qui
concerne les produits pétroliers les quantités que l 'U . R . S . S . devait
exporter vers la France ont été fixées de la manière suivante (en
tonnes) :

PRODUITS .

Ces quantités ont été honorées comme suit (en tonnes) :

PRODUITS

ANNÉES
ESSENCE

	

GAS-Olt
PÉTROLE BRU)

	

sucer-

	

fuel
carbura,

	

domestique .

FUEL-Olt LÉGER

et lourd.

1970	 (1) 1 .945 .000

	

81 .700

	

757.600 254 .000
1971	 (1) 3 .050 .000

	

76 .400

	

870 .000 265 .000
1972	 (1) 2 .500 .000 ;

	

85 .000

	

816 .500 370 .500
1973	 (1)

	

(2) 4 .700 .000 ; (3) 46 .000 i

	

727 .500 (3) 236 .300

(l) Ces quantités comprennent 600 .000 tonnes ; an, imputées sur
l 'accord commercial U . R . S. S .-France, mais qui sont raffinées en
Italie pour le compte d'une société française.

(2) Ces tonnages incluent des quantités qui ont fait l'objet d ' échan-
ges de qualité de pétrole brut avec d'autres pays et n'ont pas été
elles-mêmes physiquement importées en France.

(3) Chiffres provisoires sur Il mois.

En ce qui concerne le pétrole brut le montant figurant à l'accord
commercial n'aura pas été atteint. Pour 1974 l'U . R . S . S . a fait
des propositions de vente de pétrole brut à un niveau quantitatif
très inférieur à l' accord commercial . Des démarches ont été formulées
pour obtenir que ce pays reconsidère sa position . En ce qui concerne
les produits raffinés il y a eu en fin d'année 1973 quelques difficultés
de livraison. Pour 1974 l 'U. R . S . S . souhaite, comme à l'ordinaire,
que les contingents qu'ouvrirait la France soient les plus élevés
possible. Mais ces quantités étant proposées à des Prix fixés par
référence au marché international il semble que les entreprises
travaillant en France et devant respecter les prix intérieurs français
pourront difficilement les importer.

Offi c e européen des marques (pays ou siégera cet office).

7232 . — 29 décembre 1973 . — Se référant à sa question écrite
n° 27818 et à la réponse qu 'il a bien voulu lui faire en date du
27 janvier 1973, M. Cousté demande à M. le ministre du dévelop-
pement industriel et scientifique s 'il peut lui préciser la position
de la France en ce qui concel e le siège de l 'office européen
des marques et indiquer si le Gouvernement a, depuis cette date,
entrepris une action .afin de proposer que l'office européen des
marques ait son siège en France et, dans l 'affirmative, quel accueil
a été réservé à cette proposition.

Réponse . — Le Gouvernement a pris l'initiative, en juin dernier,
de proposer la reprise des négociations sur la marque européenne.
Mais les travaux techniques ne seront engagés qu 'après l ' adoption
de 13 deuxième convention relative au brevet européen et lorsque
le schéma général décrivant les grandes lignes du futur système
européen de délivrance des marques aura été fixé. Le Gouver-
nement se préoccupe d'engager cette négociation de manière à
défendre les différents aspects de l'intérêt de la France et ne
perd pas de vue que la question du siège, qui préoccupe l ' honorable
parlementaire, constitue l'un de ces aspects.

Développement industriel (façade méditerranéenne).

7329 . — 12 janvier 1974 . — M . Balmigire rappelle à M. le ministre
du développement industriel et scientifique qu ' au mois de juin 1973
se sont tenues dans le département de l ' Hérault plusieurs réunions
destinées à préparer un s comité interministériel sur l 'industriali-
sation de la façade méditerranéenne n . Elles ont bénéficié d'une
large publicité dans la presse locale. Un document préparatoire
élaboré par les services préfectoraux soulignait la gravité du
problème du chômage dans cette région . Il chiffrait à 5.300 par
an le nombre d 'emplois industriels à y créer pour un simple
rattrapage du taux d ' activité nationale en 1986 . Depuis cette étude,
la situation s' est d ' ailleurs aggravée en raison d ' une conjonction
de la crise industrielle et de la crise viticole comme en témoigne
le fait que le nombre total de demandes d ' emplois non satisfaites
soit passé de 17.789 à 20.551 de septembre à octobre . Or, si la
presse a fait état de la tenue d 'un comité interministériel sur
l'ménagement du littoral en novembre et d ' un autre en décembre,
consacré pour l'essentiel au parc national des Cévennes, aucune
information n 'a été donnée sur les problèmes de l 'industrialisation.
Il lui demande donc : 1° si le comité interministériel consacré à
l' industrialisation de la façade méditerranéenne s ' est effectivement
réuni ; 2° dans ce cas, quelles sont les mesures concrètes qui
ont été prises pour la création d'emplois industriels, notamment
en s'appuyant sur la base lourde de Fos.

PÉTROLE BRUT
ESSENCE

super-
carburant .

GAS-Olt
fuel

domestique.

FUEL-OIL LÉGER

et lourd.
ANNÉES

1970	
1971	
1972	
1973	

2 .700 .000
4 .000 .000
4 .000 .000
6 .000 .000

90 .000
90 .000

1
120 .000
135 .000

1

650 .000
800 .000

1 .000 .000
1 .100 .000

400 .000
400 .000
500 .000
550 .000
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Réponse . — 1' Le comité interministériel d 'aménagement du
territoire (C.L A.T.) consacré au stéveieppement de la façade
méditerranéenne est en préparation et devrait avoir lieu courant
mars. La mise au point de dossiers complexes qui débordent
largement l'aspect industriel n'a pas permis d 'inscrire cette affaire
à l' ordre du jour des réunions du C .I . A. T. tenues en 1973 ; 2" dans
ces conditions, il apparait prématuré de répondre à la seconde
question posée par l'honorable parlementaire . Toutefois, des
éléments d ' appréciation sur l ' évolution de l 'aménagement de Fos-
sur-Mer ont déjà été fournis au Parlement dans l 'annexe du projet
de loi de finances pour 1974, intitulée Régionalisation du budget
d 'équipement pour 1973 et aménagement du territoire.

Automobiles (invention d 'un véhicule hybride électrique
et thermique).

7336. — 12 janvier 1974. — M. Maujoûan du Gasset expose à
M. le ministre du développement industriel et scientifique qu'un
chercheur, en Loire-Atlantique, a conçu un véhicule hybride élec-
trique et thermique capable de remplacer le véhicule habituel à
l 'essence . Le moteur thermique n 'étant plus qu'un complément à
la traction électrique. Les avantages de ce système étant, d ' une
part, l' absence de pollution, et, d 'autre part (aspect spécialement
intéressant en période de crise de carburant), une réduction impor-
tante de consommation de combustible- Il lui demande s 'il existe
à l 'échelon national un organisme officiel susceptible d'étudier les
possibilités offertes par cette technique.

Réponse . — Le principe de réalisation d ' un véhicule hybride ther-
mique et électrique proposé par un chercheur du département de
la Loire-Atlantique est connu depuis de nombreuses années . Les
problèmes que rencontrent actuellement les pays occidentaux pour
leur approvisionnement en énergie ainsi que les impératifs de 1ii
lutte contre la pollution ont toutefois eu pour effet de relancer les
recherches technologiques dans ce domaine, tant en France qu'à
l' étranger. Dans ces conditions, il appartient au chercheur intéressé
de se rapprocher des sociétés ou organismes concernés, notamment
des constructeurs d'automobiles. L 'Agence nationale de valorisation
de la recherche, qui a précisément pour rôle d 'orienter les inven-
teurs, pourra lui fournir toutes indications utiles à cet égard.

Mineurs (travailleurs de la mine : application du protocole d 'accord
de conversion aux mineurs convertis avant le l u juillet 1971).

7468 . — 12 janvier 1974. — M. Delelis appelle l 'attention de M. le
ministre du développement industriel et scientifique sur les consé-
quences d'un récent protocole d 'accord relatif à la conversion des
ouvriers mineurs qui auraient été conclu entre les parties intéres-
sées . Ce protocole d 'accord aurait prévu que les dispositions en
seraient applicables aux mineurs convertis après la date du 1"" juil-
let 1971. Cette date d'entrée en vigueur constituerait une injustice
grave pour les mineurs convertis avant le 1"' juillet 1971 qui
seraient ainsi privés du bénéfice des mesures prévues . Or, ces der-
niers ont fait confiance à leur employeur en acceptant une conver-
tien . Parmi eux figurent des nombreux ouvriers handicapés ou
silicosés. Considérant que les premières conversions ont eu lieu à
partir de l 'année 1969, il lui demande les mesures qu'il compte
prendra en vue d 'éviter une injustice grave.

Réponse . — Différentes mesures en faveur des agents des houil-
lères de bassin qui se convertissent ont été décidées par le Gouver-
nement au cours des derniers mois . Certaines ont été inscrites dans
un protocom d'accord signé le 23 octobre 1973 par les représen-
tants des Charbonnages de France et d 'organisations syndicales
des mineurs ; une autre, la possibilité du maintien d 'affiliation au
régime spécial de la sécurité sociale dans les mines, a revêtu la
forme législative et figure à l'article 11 de la loi de finances
rectificative pour 1973 . La date d 'application des mesures en cause
a été effectivement fixée au 1" juillet 1971 :I1 est, en effet, inhabituel
de donner un caractère rétroactif à des dispositions, fussent-elles
législatives ; et il n'a pas paru possible d 'accroître le caractère
exorbitant par rapport au droit commun desdites mesures en adop-
tant, pour leur mise en oeuvre, une date plus lointaine que celle
du 1« juillet 1971 et qui, en tout état de cause, aurait dû être fort
éloignée dans le temps, car les conversions ont commencé, dans
certains bassins, bien avant 1969.

Industrie chimique (difficultés d 'approvisionnement
en matières premières).

7581 . — 19 janvier 1974. — M. Cousté demande à M. le ministre
du développement industriel et scientifique : 1° s 'il peut préciser
les matières premières qui, dans le secteur de la chimie, présentent
actuellement ou d'une manière prévisionnelle des difficultés d 'appro-
visionnement et quelles en sont les conséquences ; 2' quels remèdes
ont pu éventuellement être apportés à ces manques d'approvision-
nement .

Réponse . — Il est de fait que, dans certains secteurs de la pétro-
chimie, la demande ne peut actuellement être aisément satisfaite ;
c' est le cas de certaines matières plastiques, de certains solvants
et des dérivés du benzène . En ce qui concerne les matières plastiques
de grande consommation, comme le polyéthylène et le polychlorure
de vinyle, la demande, notamment en France, a connu un dévelop-
pement extrêmement rapide, or la cause des difficultés ponctuelles
et limitées, rencontrées en France doit être recherchée, tant en
quantité qu'en prix en 1973 dans l'incertitude de l'approvisionnement
en produits pétroliers, particulièrement vers la fin de l'année der-
nière qui a pesé sur les livraisons, notamment sur les importations
en France de produits transformés, alors même que certains inci-
dents techniques, maintenant surmontés, affectaient les capacités
de production dont l'utilisation était proche du maximum . En ce qui
concerne les solvants, le benzène et ses dérivés, le marché français
est très fortement importateur et, de ce fait, très dépendant de
la situation internationale . La tension sur le marché pétrolier, ainsi
qu ' un très grave accident survenu à une importante unité de produc-
tion, ont profondément perturbé le marché européen de ces pro-
duits, se traduisant par une insuffisance des importations et une
très vive tensicn sur les prix . Dans cette situation, le ministère
du développement industriel et scientifique, en concertation étroite
avec les industriels des secteurs concernés, a pris toutes dispositions
pour limiter au maximum les conséquences des insuffisances de
livraison sur le marché intérieur, en infléchissant notamment les
courants commerciaux au bénéfice des utilisateurs et des transfor-
mateurs nationaux . Par ailleurs, des projets d'extension ou de
modification d'unités existantes et de création d'unités nouvelles
sont activement étudiés dans les secteurs où les capacités de
production française sont trop nettement insuffisantes pour soutenir
la poursuite du développement des utilisations.

Energie nucléaire )iniplantation de centrales nucléaires
le long du Rhin).

7102. — 23 janvier 1974 . — M. Zeller demande à M. le ministre du
développement industriel et scientifique s'il peut lui apporter des
précisions concernant la politique française en matière d ' implanta-
tion de centrales nucléaires le long du Rhin . La nécessité pour la
France et pour l'Europe d'acquérir progressivement une plus grande
indépendance énergétique parait évidente . Toutefois, il ne serait pas
souhaitable que la poursuite de cet objectif amène . pour des raisons
économiques apparentes, à une implantation surabondante des cen-
trales nucléaires en bordure du Rhin, politique qui mettrait en cause
les équilibres écologiques et climatiques très particuliers de cette
vallée . Cette prolifération pourrait survenir, entre autres, d ' un défaut
de coordination et d'arbitrage entre les pays riverains du Rhin . La
construction des trois centrales nucléaires est d 'ores et déjà acquise ;
il s' agit d 'une centrale française déjà réalisée à Fessenheim, d 'une
suisse en amont de Bâle et d'une allemande au niveau de la localité
française de Gambsheim . D'après des écologues avertis des conditions
locales, il serait dangereux d'aller très au-delà de la puissance qui
sera ainsi installée au moyen de ces trois projets. Par ailleurs, les
choix qui vont être faits devraient de manière très utile être soumis
à la population alsacienne et à ses représentants élus, et ceci dès
les phases d'investigation préalable . En conséquence, il lui demande
s'il peut lui préciser : les caractéristiques, le nombre et la loca-
lisation des projets de centrales nucléaires envisagées par la France
en bordure du Rhin ainsi que celles envisagées par les autres pays
riverains du Rhin depuis sa source jusqu'à Lauterbourg ; 2" la nature
et la teneur des pourparlers en cours avec ces pays ; 3° s 'il n 'estime
pas utile d'associer étroitement et sans délai les instances régionales
alsaciennes à la fois aux grandes options que la France envisage de
prendre en matière d ' implantation de centrales nucléaires sur le
Rhin et aux négociations qui ont lieu avec les autres pays riverains
du Rhin.

Réponse . — Le problème de l' implantation de centrales nucléaires
le long du Rhin évoqué par l'honorahle parlementaire est important
et délicat. Si les centrales nucléaires peuvent, dans certaines condi-
tions, modifier les équilibres écologiques du fleuve par leurs rejets
thermiques, elles ne sont pas seules en cause. Les centrales classiques
et d 'une façon générale, tous, les rejets d 'eau échauffée participent à
cette modification du milieu . La question considérée dans son ensem-
ble, a fait l'objet d ' études attentives des pays riverains du Rhin,
depuis plusieurs années, au sein de la commission internationale pour
la protection du Rhin contre la pollution. Et c' est ainsi que la confé-
rence ministérielle internationale qui s' est tenue à La Haye en oc-
tobre 1972 a précisé dans son communiqué final : a Il a été convenu
que toutes les centrales futures seront équipées d' un système fermé
de refroidissement ou d 'autres systèmes équivalents a . Par ailleurs
les études se poursuivent au sein de cette commission pour s 'assurer
que la mise en service des centrales actuellement en construction en
France et en Allemagne n'aura pas de conséquences dommageables
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dans ce dernier pays à l' aval de l' usine de Biblis. En ce qui concerne
les installations futures, le Gouvernement français prépare dès main-
tenant un schéma d' implantation à long terme valable pour l ' ensemble
du territoire ; les instances régionales seront étroitement associées, en
Alsace comme ailleurs, à sa mise au point et les représentants élus
pourront ainsi participer activement au choix des sites. Pour l'Est
de la France, les études sont peu avancées mais il est bien évident
que d'autres centrales que Fessenheim devront être construites
d'ici la fin du siècle pour faire face aux besoins. Il est par ailleurs
très difficile de connaitre les réalisations qui interviendront en
Suisse et en Allemagne compte tenu de l'organisation politique de
ces pays et des structures des organismes chargés de produire
l'électricité. C 'est ainsi qu 'une étude gouvernementale allemande
à moyen terme parue en 1971 faisait état d 'une centrale française
à Gambsheim alors qu'il semblerait qu'un projet soit apparu récem-
ment sur la rive allemande . Le Gouvernement fera toutefois tout
ce qui est en son pouvoir pour que l'ensemble constitué par les
centrales allemandes, françaises et suisses n 'ait aucun effet dom.
mageabie sur l'écologie. Il en sera certainement de même des
autorités responsables des deux pays voisins dont les intérêts en
ce domaine sont identiques à ceux de la France.

ECONOMIE ET FINANCES

Industrie du bâtiment et des travaux publics (caisse de prévoyance:
allocation annuelle d'éducation d ' enfants mineurs).

1274. — 16 mai 1973 . — M. Juquin expose à M . le ministre de l'écono-
mie et des finances le cas d 'une veuve qui subvient à l ' éducation de
ses trois enfants. La caisse de prévoyance du bâtiment et des travaux
publics, à laquelle son époux décédé, ingénieur . a souscrit durant
toute sa vie professionnelle . lui verse une allocation annuelle d'édu-
cation d 'enfants mineurs. Jusqu ' à l 'année dernière cette allocation
n'était pas soumise à l'impôt sur le revenu ; mais cette exemption
a été rapportée en 1973. II lui demande : 1" s 'il est exact que la
suppression de l'exemption résulte d'un s contrat de progrès » conclu
par la caisse de prévoyance ; 2" quelles mesures il compte prendre
pour revenir à la situation antérieure.

Réponse . — La question posée qui soulève des problèmes délicats
fait actuellement l'objet d' une étude approfondie à la lumière, notam-
ment. de la jurisprudence découlant d ' un arrêt du Conseil d ' Etat du
30 juin 1972. Les conclusions de cette étude seront portées directe-
ment à la connaissance de l 'honorable parlementaire, et feront l'objet
dune instruction administrative publiée au Bulletin officiel de la
direction Séné*ale des impôts.

Invalides (détaxe sur l'essence).

1572. — 23 mai 1973 . — M. Prenchère attire l'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sir la situation des mutilés
à 80 p . 100 hors activité . Ces mutilés sont exclus du bénéfice de la
rente que perçoivent habituellement les mutilés du travail. Le taux
important de leur handicap les oblige très souvent à utiliser leur
véhicule automobile pour tous leurs déplacements . Il lui demande
en conséquence s'il n ' entre pas dans ses intentions de faire bénéficier
cette catégorie de mutilés de la détaxe sur l ' essence.

Réponse . — Sans méconnaitre la situation particulièrement digne
d ' intérêt des personnes signalées par l'honorable parlementaire,
il ne parait pas possible d 'instituer en leur faveur une détaxe sur
l ' essence . Une telle mesure ne pourrait, en effet, être limitée aux
seuls mutilés du travail. Il résulterait dès lors de la mesure proposée
des moins-values importantes dans les recettes budgétaires, ce qui,
en l ' état actuel, ne peut être envisagé.

Etudiants (déduction du revenu imposable des parents
des pensions alimentaires versées à leurs enfants).

2667 . — 22 juin 1973. — M . Chambon appelle l'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur les difficultés financières
que rencontrent les familles à revenus modestes dont un ou plu-
sieurs enfants poursuivent des études supérieures. Il lui demande
s'il peut lui faire connaître les réstntats des études qui avaient été
entreprises en vue de permettre aux parents en question de déduire
de leur revenu imposable les véritables pensions alimentaires versées
à leurs enfants étudiants âgés de moins de vingt-cinq ans.

Réponse. — Le problème évoqué par l'honorable parlementaire se
trouve réglé par l 'article 18 de la loi de finances pour 1974 . Ce texte
unifie les règles applicables aux parents qui subviennent aux
besoins de leurs enfants de moins de vingt-cinq ans poursuivant leurs
études. I1 prévoit que les intéressés peuvent considérer les enfants
à leur charge pour l 'application du quotient familial sans distinguer
suivant que les enfants sont célibataires ou mariés, ou vivent ou

non dans la famille de leurs parents. La possibilité de déduction d'une
pension alimentaire se trouve corrélativement écartée. La règle
inverse est toutefois prévue en ce qui concerne les enfants étudiants
majeurs de moins de vingt-cinq ans dont les parents sont divorcés
ou séparés, la pension alimentaire déductible dans ce cas étant
limitée à 2 .500 francs par parent . Cette dérogation se justifie par
le fait qu 'il est pratiquement impossible, dans ce cas, de rattacher
l' enfant à un foyer plutôt qu'à un autre étant donné que la notion
de garde prend fin à la majorité de l 'enfant.

'Droits d'auteur
(impôt sur le revenu : évaluation des frais professionnels déductibles).

2994. — 29 juin 1973 . — M . Abelin appelle l'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur le fait qu 'il paraissait
admis pour l'administration fiscale que, s'agissant de droits d 'auteur,
l'évaluation des frais professionnels déductibles du revenu impo-
sable à l 'impôt sur le revenu ne serait pas discutée par ladite
administration lorsque son montant ne dépasserait pas 33,5 p . 100
des revenus de l 'intéressé au cas où celui-ci ne tirerait pas du
produit de ses oeuvres l 'essentiel de son revenu . Cette interpré-
tation, sous réserv e de cas d 'espèce, a été retenue dans les réponses
à des questions écrites des 27 avril et 30 septembre 1967 (Journal
officiel, débats Assemblée nationale du 10 février 1968, p . 397) . Il
semble que l 'administration fiscale ait récemment pris dans un
certain nombre de cas une position très différente . Il lui demande:
1" si la pratique administrative rappelée plus haut est t .jours en
vigueur ; 2" dans l'affirmative, et afin d 'éviter une diversité des
situations des contribuables, s ' il n ' estime pas souhaitable de donner
des instructions à ses services afin qu ' une doctrine cohérente soit
uniformément établie et respectée.

Réponse . — Le problème évoqué par l 'honorable parlementaire
se trouve réglé par l'article 3 de la loi de finances rectificative pour
1973 (n" 73. 1128 du 21 décembre 19731 . En vertu de ce texte, les
produits de droits d'auteur perçus par les écrivains et Ies composi-
teurs sont, lorsqu'ils sont intégralement déclarés par les tiers,
soumis à l 'impôt sur le revenu selon les règles prévues en matière
de traitements et salaires. Cette nouvelle disposition, qui conduit à
appliquer aux produits de droits d 'auteur un régime homogène, est
applicable pour l 'imposition des revenus de l'année 1973 et des
années suivantes

Publicité foncière (taxe d 'application du taux réduit sur les mutations
d 'immeubles ruraux aux parcelles boisées ou en friche).

5361 — 18 octobre 1973 . — M. Audinot appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les régimes spéciaux qui
sont applicables aux mutations à titre onéreux d 'immeubles ruraux
en général et sur le droit prévu aux articles 721 et 723 du code
général des impôts réduit à 11,20 p . 100 pour les mutations à titre
onéreux d ' immeubles ruraux . Pour l' application de ce régime spécial,
les termes s immeubles ruraux s doivent étre entendus de la même
façon que pour l 'application de l'article 1373, paragraphe 1" du
code général des impôts ; à propos de ce dernier texte l ' adminis-
tration se réfère aux conditions d'application de l 'article 1309 du
code général des impôts relatif aux échanges individuels d 'immeubles
ruraux . L' administration admet que le terme a immeuble rural s est
applicable à tous les immeubles affectés à la production des
récoltes agricoles, à la production des fruits naturels ou artificiels,
prairies, terres labourables, vignobles ou parcelles forestières. Cette
indication résulte d' une réponse de M . le sous.secrétaire d ' Etat aux
finances du 18 mai 1955 et cette énonciation ne parait pas limi-
tative . Il ne parait pas y avoir unanimité entre les agents de l 'admi-
nistration en ce qui concerne l ' interprétation du terme a immeubles
ruraux s, et notamment pour ceux qui sont affectés à la production
des fruits naturels ; en conséquence, des parcelles de friches ou des
parcelles boisées qui ne sont pas affectées à une exploitation agri-
cole sont passibles de l'impôt au taux de 13,20 p . 100. Il lui demande
s 'il ne lui semble pas que des parcelles de friches ou des parcelles
boisées doivent être considérées comme étant affectées à la pro-
duction de fruits naturels, puisqu ' elles paraissent nécessaires au
maintien du bon équilibre de l ' environnement. Il lui demande si
l 'administration est fondée à réclamer les droits au taux de 13,80
p . 100 sur de telles mutations ou si, au contraire, il y a lieu .de les
considérer comme étant affectées à la production de fruits naturels
et, par suite, susceptibles de bénéficier du tarif spécial de 11,20 p . 100.

Réponse . — Le tarif réduit de 11,80 p . 100 prévu à l 'article 701
du code général des impôts est applicable aux mutations de par-
celles boisées et de parcelles de friches lorsque ces dernieres sont
destinées à faire partie d'une exploitation agricole.
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Publicité foncière (tale de) : acquisition par un membre d'un
groupement agricole d'exploitation en commun d'une exploitation
louée par le G . A . E. C.

5615. — 27 octobre 1973. — M. de Poulpiquet expose à M. le
ministre de l'économie et des financez qu'un G . A. E. C. est constitué
depuis dix ans et qu'il comprend quatre exploitants agricoles . Trois
des exploitants sont propriétaires individuellement de trois exploi-
tations sur quatre . La quatrième qui est louée, par bail, au nom
du G . A. E . C. vient d'être mise en vente et le membre du G. A . E. C.
qui l' exploitait jusqu'ici s ' est porté acheteur de cette exploitation.
L'administration fiscale lui refuse l 'exonération des droits d ' enre-
gistrement accordée au fermier en place bien qu 'il ait cette qualité.
En effet, les dispositions actuellement applicables en ce domaine
ne précisent pas la possibilité d'exonération des droits d 'enregis-
trement a si un ou plusieurs associés d ' un G. A. E . C . achète le bien
loué chi G . A. E . C . locataire , . De ce fait, l 'acheteur devra payer
des droits d 'enregistrement près de six fois plus élevés que ceux
qu 'il aurait versés s'il avait été considéré comme fermier en place.
Le ministre de l'agriculture et du développement rural, lors d 'une
entrevue au mois de juin dernier avec des représentants de la
profession, s'est engagé à ce que soit modifiée cette position de
l'administration . fiscale disant en particulier qu'il s' attacherait à
faire respecter à la lettre le principe de la transparence des
G . A. E. C. Les agriculteurs groupés dans ces sociétés ne doivent pas
être traités plus défavorablement que les agriculteurs exploitant
individuellement. Il lui demande, compte tenu de ces promesses, s ' il
entend donner des instructions le plus rapidement possible à l 'admi-
nistration fiscale afin que dans des situations analogues à celle qu ' il
vient de lui exposer l 'exonération des droits d'enregistrement puisse
être accordée au membre du G . A. E. C . en lui reconnaissant la
qualité de fermier en place.

Réponse. — L'application des dispositions de l' article 7 de la
loi du 8 août 1962 conduit à faire abstraction, dû point de vue
fiscal, de la personnalité du G . A. E. C . dans la mesure où la par-
ticipation au groupement aurait pour effet de défavoriser l 'associé
par rapport aux autres chefs d'exploittaion agricole . Cet article
n 'institue donc pas une transparence fiscale absolue et applicable
dans tous les cas . Le bénéfice du régime de faveur prévu à
l 'article 705 du code général des impôts a été accordé à l'acqui-
sition réalisée par l ' associé d'un G. A . E. C . qui avait pris à bail le
bien avant son adhésion à ce groupement. Dans ce cas, en effet,
l 'associé étant déjà fermier, le refus du régime de faveur du fait
de sa participation au G . A. E. C . l'aurait manifestement lésé par
rapport aux autres fermiers . Mais la situation de l'associé visé
dans la question posée par l 'honorable parlementaire est différente.
Cet associé n' a jamais été fermier de la terre qu' il a acquise et ne
pouvait donc pas prétendre au bénéfice des dispositions de l 'arti-
cle 705 du code général des impôts . Le seul fait d ' appartenir à un
G . A. E . C. ne saurait donc lui ouvrir droit à ce régime.

Impôt sur le revenu (taxation intégrale des profits de construction
et des plus-values de cession de droits sociaux, allégement de
l 'impôt sur les revenus du travail).

6009. — 14 novembre 1973 . — M. Bourgeois demande à M . le
ministre de l'économie et des finances si, dans le cadre des mesures
de justice fiscale résultant du projet de loi de finances pour 1974,
il ne serait pas judicieux : 1" dé taxer intégralement dans la caté-
gorie des B. I . C . : a) les profits de construction bénéficiant actuelle-
ment du régime de faveur tenant au prélèvement de 30 p . 100. On
ne voit pas pourquoi on ne revient pas, pour la taxation de ces
profits, à la situation de droit commun, et ce pour les mêmes
motifs que ceux conduisant le Gouvernement à proposer la suppres-
sion de l'exonération des droits de mutation à titre gratuit pour
les logements neufs ; b) les plus-values de cession de droits sociaux,
dans la mesure où les plus-values trouvent leur origine dans cer-
tains avantages fiscaux exorbitant du droit commun accordés à la
société émettrice des droits cédés. Parmi ces avantages on peut
notamment citer le cas des e provisions spéciales s accordées pour
certaines professions (pétrole, banques, etc .) ; 2° en contrepartie,
de réduire la taxation frappant les fruits du travail. Il est en effet
anormal que le revenu du travail puisse subir un prélèvement allant
jusqu 'à 60 p. 100, alors que les revenus à caractère spéculatif béné-
ficient, comme rappelé ci-devant, de taxations réduites . Il est évi-
dent que l'effort de contribution fiscale demandé au pays ne sera
accepté par les citoyens que si les situations privilégiées du genre
de celles évoquées au paragraphe 1° sont au préalable supprimées.

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire
appelle les observations suivantes : sous le régime antérieur à la
loi n° 63-254 du 15 mars 1963, les profits réalisés par les personnes
physiques ou morales qui participaient au financement de la
construction échappaient le plus souvent à l'impôt. La réforme
de 1963 a eu pour objet de supprimer cette exonération de fait

et de replacer ces profits sous le régime fiscal de droit commun.
Toutefois, et en vue de favoriser la construction de logements, le
législateur a estimé que ce retour au droit commun devait se faire
progressivement, et il a prévu, à cet effet, diverses mesures tempo-

es d 'allégement qui cesseront d'ailleurs de s 'appliquer le
31 décembre 1981 . La principale de ces mesures consiste dans l ' appli-
cation aux profits réalisés d'un prélèvement qui peut être libéra-
toire de l'impôt sur le revenu . Mais ce prélèvement a toujours été
réservé mir ventes d'immeubles affectés à l'habitation pour les trois
quarts au moins de leur superficie et son taux, initialement fixé à
15 p. 100, puis porté à 25 p . 100 et 30 p. 100, ressortira à 33,33 p . 100
pour tous les profits consécutifs à la vente d'immeubles dont le
permis de construire est postérieur au 31 décembre 1973, puisque
le texte proposé à cet effet par le Gouvernement vient d'être

' adopté par le Parlement. En outre, l'article 2 de la loi n° 71 .506 du
29 juin 1971, a limité le caractère libératoire du prélèvement aux
profits n 'excédant pas 400.000 francs par période quadriennale . Ces
diverses mesures traduisent bien la volonté du Gouvernement de
soumettre progressivement les profits de l 'espèce à un régime fiscal
de droit commun. Par ailleurs, les cessions de titres d ' une société
de capitaux ou leur échange, notamment contre les titres négo-
ciables d 'une autre société, permettent à des personnes physiques
de percevoir la contre-valeur des bénéfices sociaux mis en réserve.
Afin d 'établir un certain équilibre entre ces opérations et la distri-
bution de dividendes, qui constitue le mode normal d 'attribution
des bénéfices aux actionnaires, l ' article 160 du code général des
impôts prévoit la taxation des plus-values sur titres réalisées par
les dirigeants de société . Le texte introduit par le Gouvernement
dans le projet de loi de finances pour 1974 et qui vient d ' être
adopté par le Parlement, renforce notablement les dispositions de
cet article, puisqu ' elles seront applicables à tous les actionnaires
dont les droits dans les bénéfices sociaux dépassent 25 p. 100,
qu'ils aient ou non exercé des fonctions de dirigeant. Par ailleurs,
le taux d'imposition des plus-values de l'espèce est porté de 8 p. 100
à 15 p. 100. En outre, l'exonération accordée sous certaines condi-
tions aux plus-values dégagées lors d 'opérations de fusion est sup-
primée et remplacée par un échelonnement d 'imposition sur cinq
ans . Sur ce point également, la réforme réalisée tend donc à une
normalisation du régime d 'imposition . Cela dit, la comparaison de
la charge fiscale afférente aux revenus mentionnés ci-dessus et de
celle qui grève les revenus du travail doit tenir compte des avan-
tages spécifiques à ces derniers revenus et de la progressivité de
l' impôt qui leur est applicable. En effet, la généralité des salariés
bénéficient d ' un abattement de 20 p . 100 sur le montant de leurs
salaires nets de frais professionnels. Par l ' effet de cette mesure, le
taux maximal de l 'impôt ressort donc, en ce qui les concerne à
60 p. 100 X 80 p . 100 = 48 p. 100 pour les revenus inférieurs à
280.000 francs et 60 p. 100 X 90 p . 100 = 54 p . 100 pour les revenus
qui excèdent ce chiffre . Mais, en outre, le taux maximal ne s 'appli-
que qu'à la fraciton du revenu net qui excède la limite de la der-
nière tranche du barème, soit 184.250 francs pour deux parts en
1974 . La partie du revenu située en deçà de cette limite bénéficie
de taux inférieurs ce qui a pour effet d 'abaisser sensiblement le
taux moyen d'imposition. C'est ainsi que pour un contribuable
marié ayant deux enfants ce taux moyen sera, en 1974, de : 10 p . 100
pour un revenu net de frais professionnels de 60 .000 francs ;
17 p . 100 pour un revenu net de frais professionnels de 100.000 francs ;
33 p . 100 pour un revenu net de frais professionnels de 350 .000 francs,
la limite de la dernière tranche du barème étant atteinte dans ce
dernier cas. Ces chiffres permettent de mieux apprécier l ' imper-
tance des impositions respectives des différentes catégories de
revenus considérées.

(mttributinn mobilière (dégrèvement des petits propriétaires âgés:
condition de loyer matriciel).

6156 . — 17 novembre 1973 . — M. Brun attire l'attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur la situation des petits
propriétaires, non imposés sur les revenus, âgés de plus de soixante-
cinq ans, occupant leur habitation dans les conditions prévues à
l' article 1398 du code général des impôts, mais dont le loyer ma•
triciei excède le loyer moyen de la commune majoré de 20 p . 100 et
qui se trouvent de se fait exclus du dégrèvement de la constribution
mobilière prévu par l 'article 1435-II du code général des impôts.
Dès lors qu 'il ne saurait être humainement envisagé de les contraindre
à abandonner leur logis, qui .la plupart du temps ne se prête pas
à une location partielle, il lui demande si un assouplissement de
la condition de loyer matriciel ne lui parait pas souhaitable pour
remédier à une situation souvent pénible, qui risque d'être aggravée
en 1974 avec la taxe d'habitation.

Réponse . — Comme tous les avantages sociaux, le dégrèvement
d 'office de la contribution mobilière et, à partir de 1974, de la taxe
d'habitation est en principe réservé aux titulaires de l'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité. Un allègement d'im•
position est également consenti aux personnes âgées de plus de
soixante-cinq ans qui ne sont pas passibles de l'impôt sur le
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revenu. Mais ce dernier avantage est réservé aux occupants de
locaux modestes ou moyens. Il est apparu en effet que la mesure
perdrait en grande partie son caractère social si elle s ' appliquait
également à des locaux dont la valeur locative excède de plus d ' un
cinquième la moyenne communale . Il va sans dire toutefois que
les occupants de ces logements peuvent demander un dégrèvement
gracieux, si par suite d 'événements imprévus, ils ne sont pas en
mesure de s'acquitter de leurs cotisations. Ces demandes sont tou-
jours examinées avec la plus grande bienveillance. D 'autre part,
à partir de 1974, l 'article 14 VI de la loi n" 73-1229 du 31 décem-
bre 1973 sur la modernisation des taxes de la fiscalité directe locale
prévoit que les propriétaires ou usufruitiers d'immeubles bâtis,
âgés de plus de soixante-cinq ans, sont dégrevés d ' office de la taxe
foncière sur les propriétés bâties pour l'immeuble habité exclu-
sivement par eux, lorsqu ' ils ne sont pas assujettis à l'impôt sur
le revenu au titre des revenus de l ' année précédente. Cette mesure
va tout à fait dans le sens des préoccupations exprimées par
l 'honorable parlementaire .

	

-

Hôtels (prime d 'équipeni-nt hôtelier : octroi dans les zones d'économie
montagnarde).

6356. — 28 novembre 1973 . — M . Icart demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s'il envisage d' étendre le bénéfice de la
prime d'équipement hôtelier aux constructions d'hôtels dans les
zones d' économie montagnarde. Dans ces régions, en effet, le déve-
loppement de l'industrie hôtelière est la seule possibilité d'expan-
sion économique qui s'offre aux habitants en dehors de l 'élevage . Leur
potentiel touristique parait suffisamment attrayant pour attirer de
nombreux vacanciers et créer, ce faisant, les emplois nécessaires au
maintien de la population.

Réponse . — L'honorable parlementaire est prié de se référer à la
réponse à la question n" 6355 établie par le ministre de l'aménage-
ment du territoire, de l'équipement, du logement et du tourisme,
et publiée au Journal officiel (Débats Assemblée nationale du 26 jan-
vier 1974, p . 496).

Famille (couple salarié : désavantages sur le plan social et fiscal).

6461 . — 29 novembre 1973 . — M. Bissait appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les problèmes
particuliers posés, sur le plan économique, au couple salarié : le
bénéfice d 'un double salaire entraine tout d 'abord la perte d' avan-
tages sociaux tels que : allocation de salaire unique et, éventuelle-
ment, allocation de logement . Il peut également influer défavora-
blement sur la détermination du montant des prêts pour l'accession
à la propriété dans le cas où l' employeur unique du couple salarié
prend en considération le revenu salarial du ménage au même titre
que te revenu acquis par un seul salairé et n'envisage de ce fait la
la possibilité du double prêt patronal . Il'est notoire par ailleurs que
l 'exercice d' une double activité dans un ménage entraîne des frais
accrus dans divers secteur : transport, alimentation, habillement, etc.
Enfin, sur le plan fiscal, l ' imposition ne fait pas état du nombre
de personnes ayant, par leur travail, contribué au revenu du
ménage, alôrs que l'absence de la mère de famille conduit dans
de nombreux cas à l'engagement de dépenses supplémentaires im-
posées par la garde des enfants, les frais imposés à cette effet
venant d'ailleurs s 'ajouter, pour l 'impôt, au revenu des rémunéra-
tions. Ces considérations ont amené certains couples salariés à
s 'interroger sur l 'intérêt que peut encore présenter l 'activité de
l 'épouse, conscients qu' ils sont de la répercussion qu 'à cette
double activité sur l' éducation et le développement psychologique des
enfants et sur le propre équilibre du ménage . Il lui demande, en
conséquence, s'il n 'estime pas opportun de reconsidérer, sur les
plans social et fiscal, la portée de l'incidence négative qu' entraîne
l 'exercice de deux activités salariées dans un ménage et s'il ne
juge pas équitable de ne pas décourager, en prenant à cet effet
certaines mesures appropriées, ceux des couples ayant accepté cette
situation.

Réponse. — L' exercice de deux activités salariées dans un ménage
fait effectivement obstacle à l ' attribution de l ' allocation de salaire
unique, ce qui est normal compte tenu de l ' objectif assigné à cette
allocation. En revanche, il n 'exclut pas l'octroi de l 'allocation de
logement . Par ailleurs le législateur a eu le souci de prendre en
considération les problèmes que pose aux femmes l' exercice d'une
activité professionnelle, en créant l ' allocation pour frais de garde
dont les conditions d'attribution vont être prochainement considéra-
blement assouplies. Certes le bénéfice de cette allocation comme celui
de l 'allocation logement est attribué en fonction des ressources
et compte tenu du nombre des personnes à charge . Mais le fait
de réserver ces allocations aux ménages qui ont les ressources
les plus modestes répond à des impératifs économiques et sociaux.
Au plan fiscal, les frais exposés par les particuliers qui utilisent des
aides domestiques revêtent un caractère de dépenses d'ordre privé,
en vertu de la jurisprudence du Conseil d'Etat . Cette règle a d'ail-

leurs été confirmée dans un arrêté du 8 mars 1972, concernant
des époux salariés . Il a été jugé . en effet, que ces frais ne consti-
tuaient ni des dépenses effectuées en vue de l'acquisition ou de la
conserv ation du revenu ni des frais professionnels inhérents à
l 'emploi . La déduction de ces frais irait donc directement à l ' en-
contre des principes régissant l ' impôt sur le revenu . D'autre part,
elle serait contraire à l 'équité car elle ferait bénéficier les contri-
buables concernés d 'un avantage d ' autant plus important que leurs
revenus seraient plus élevés. Enfin, si une telle déduction était
adwise, il serait difficile de ne pas l ' étendre à d 'autres catégories
de frais de caractère personnel et sans nul doute encore plus indis-
pensables, tels que les frais de nourriture, d 'habillement ou de
logement. L'admission de ces différentes dépenses parmi les
charges déductibles aboutirait, de proche en proche, à ne plus sou-
mettre à l'impôt que le revenu épargné . Ces considérations, liées aux
aspects éminemment sociaux du probiéme posé par l'aide à apporter
aux mères de famille pour la garde de leurs enfants, ont conduit
le Gouvernement à écarter toute mesure fiscale en ce domaine et à
rechercher plutôt une solution dans le cadre , parfaitement approprié,
des prestations familiales. Il n'est pas envisagé de remettre en cause
ces principes directeurs qui servent de fondement à l'allocation
pour frais de garde instituée par la loi n " 72-8 du 3 janvier 1972.
En ce qui concerne l'accession à la propriété, il est fait obser v er à
l'honorable parlementaire que cette opération portant sur un seul
logement, il apparaît normal qu 'il n'y ait pas double financement,
mais octroi d 'un seul prêt dont le montant sera déterminé en pre-
nant en considération non seulement les ressources du ménage,
mais également le coût de l'opération, de telle manière qu'il est
bien tenu compte en pratique des besoins de logement des deux
conjoints salariés.

Impôt sur le revenu (famille ayant en garde des enfants
de l ' assistance publique.)

6582. — 5 décembre 1973 . — M . Renard attire l' attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur l ' imposition des familles
ayant en garde des enfants de l'assistance publique . S'il est vrai
que la famille nourricière est rémunérée pour s ' occuper en per-
manence de l ' enfant qui lui est confié, il est non moins vrai que
le salaire perçu ne correspond pas aux frais souvent engagés pour
faire face à une vie normale . S 'il apparaît nécessaire de placer ces
enfants dans les milieux familiaux, il serait aussi bon d'envisager
d ' aider ces familles qui, 'dans leur ensemble, aiment ces enfants
comme les leurs . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre de leur faire bénéficier d'un allégement fiscal, favo-
risant et développant ainsi l'éducation et l'insertion-dans la vie
active de ces enfants.

Réponse . — La rémunération versée aux personnes qui assurent
la garde des enfants placés sous la protection des services de
l'aide à l 'enfance bénéficie déjà d'un régime fiscal particulièrement
favorable. Les sommes allouées ne sont, en effet, considérées
comme un salaire qu 'à raison de 10 p. 100 de leur montant, le
surplus constituant une indemnité représentative de frais exonérée
d 'impôt . Compte tenu, par ailleurs, de la déduction forfaitaire de
10 p . 100 pour frais professionnels et de l 'abattement de 20 p . 100
appliqué aux salaires, ces sommes ne sont susceptibles d'être sou-
mises à l 'impôt sur le revenu que pour une très faible fraction
de leur montant. Elles peuvent même échapper complètement
à cet impôt lorsque les intéressés n ' exercent pas déjà une activité
salariée et peuvent prétendre à la déduction minimale de 1 .200 francs
au titre des frais professionnels . Il n 'est donc pas possible d'envisager
l' octroi de nouveaux avantages aux gardiennes d'enfants . Il convient
de noter, au surplus, que la fiscalité ne constitue pas le moyen
approprié pour régler les problèmes de caractère social du genre
de celui qui est évoqué par l'honorable parlementaire.

Avoir fiscal de remboursement aux personnes âgées
non assujetties à l ' impôt sur le revenu).

6847 . — 13 décembre 1973 . — M. Chaumont appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que les
personnes âgées non assujetties à l 'impôt sur le revenu ou même
titulaires du fonds national de solidarité peuvent, cependant, béné-
ficier d ' un avoir fiscal . Or, cet avoir fiscal est souvent versé avec
un très grand retard dépassant souvent une année. Il souhaiterait
que, dans les cas de cette nature, l ' avoir fiscal dont est susceptible
de bénéficie ; cette catégorie de personnes leur soit versé dans les
plus brefs délais.

Réponse. — Antérieurement à l 'utilisation des moyens électro-
niques, les chèques sur le Trésor public ne parvenaient pas à
leurs destinataires avant le début du mois d' octobre de l ' année
du dépôt de la déclaration des revenus ou de la demande en res-
titution, les envois s 'échelonnant parfois jusqu ' aux premiers mois
de l'année suivante . Avec la procédure électronique, dont l ' appli-
cation en la matière est maintenant générale, la plupart des res .
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titutions de l 'impôt déjà versé au Trésor (avoir fiscal) sont effectuées
entre le mois de juin et le mois d 'octobre de l'année suivant celle
de l ' encaissement des revenus ouvrant droit à restitution . Cal-
culés à compter du dépôt de la déclaration de revenus ou de la
demande en restitution nécessaire à l'engagement de la procédure

-de remboursement, les délais supérieurs à une année visés par
l 'honorable parlementaire constituent donc l'exception . L' adminis-
tration n'en poursuivra pas moins ses efforts pour réduire au
minimum Je nombre des contribuables se trouvant encore dans
cette situation.

Agence nationale pour l'indemnisation des Français d 'outre-mer
(délais de réponse au courrier).

é920. — 15 décembre 1973 . — M. Canacos attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur l' attitude de
l'agence pour l'indemnisation des Français d 'outre-mer. En effet,
M. Canacos a été amené à attirer l' attention de cet organisme
sur le non-règlement des do:siers de familles habitant sa circons-
cription par courriers du 24 mai 1973 (dossier 296) avec rappel
le 17 juillet, du 18 juin (dossiers n' 1254 et n ' 354), du 22 juin 1973
(dossier n" 679) et du 18 octobre 1973 (dossiers 1290 et 7752) . Or, à
ce jour aucune réponse ne lui est parvenue pas même un accusé
de réception. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que l 'agence pour l ' indemnisation des Fran-
çais d'outre-mer remplisse réellement son rôle et pour que sa
direction fasse preuve du plus élémentaire respect de ses cor-
respondants.

Réponse . — L' agence nationale pour l'indemnisation des Français
d' outre-mer s 'est toujours fixée pour règle de répondre à toutes
correspondances qui lui sont adressées. Le respect de cette disci-
pline constitue cependant pour ses services une sujétion extrême-
ment lourde et singulièrement depuis ces derniers mois marqués par
un accroissement considérable des interventions à un moment où
précisément il est demandé à l 'agence de mobiliser tout son per-
sonnel à des tâches concourant directement au règlement ses
demandes d ' indemnisation . C ' est ainsi que du 1•i janvier 1973 au
31 décembre 1973, l ' agence a enregistré, indépendamment du cuu,-
rier consacré à l' instruction des dossiers, 12 .255 demandes de ren-
seignements dont 3.215 présentées par l'intermédiaire de parle-
mentaires . L'intervention la plus simple, telle que celle relative
aux probabilités de règlement d'un dossier d 'indemnisation, implique
une succession de vérifications auprès des services chargés de
l'instruction des dossiers : rang de classement prioritaire, état du
dossier, difficultés particulières d' instructions, etc . La consulta-
tifon des services compétents aux divers stades de la procédure
est inévitablement cause de perturbations et, par conséquence,
de retard dans le déroulement des tâches de ces services. Toutes
ces correspondances, aussi bien celles émanant dé - particuliers que
les interventions des personnalités, sont prises en considération.
Mais leur nombre et plus spécialement leur accroissement soudain,
pendant les opérations d' avance suf indemnisation, ont entraîné
corrélativement une augmentation des instances et des délais de
réponse. Il a déjà été répondu à certaines des interventions signa-
lées par l 'honorable parlementaire. Les autres ont nécessité des
recherches plus longues, causes des retards évoqués ci-dessus.
Les renseignements demandés lui seront prochainement commu-
niqués.

Assurance incendie (taux de la taxe sur les primes d'incendie:
harmonisation dans la C . E. E .)

7139. — 29 décembre 1973 . — M. Gissinger appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la disparité des
taux et taxes sur primes d' incendie qui existent dans les divers
pays de la Communauté des Neuf. Il semble que le montant de cette
taxe évolue entre 0 p. 100 et 15 p . 100 de la prime, ce qui constitue
une inégalité entre les différents pays extrêmement regrettable . Il lui
demande, en conséquence, s'il n'envisage pas de proposer à nos
partenaires du Marché commun l'ouverture d ' une négociation ten-
dant à appliquer un taux uniforme à l'intérieur des différents pays
de la C . E . E.

Assurance incendie (taux de la taxe sur les primes d'assurance
industrielle ou commerciale : abaissement).

7191 . — 29 décembre 1973 . — M. Méhaignerie demande à M . le
ministre de l'économie et des finances si, dans un souci d'harmonisa-
tion européenne de la réglementation fiscale et parafiscale, il ne
lui parait pas souhaitable d'envisager un abaissement de la taxe
d'enregistrement perçu sur les conventions d'assurance incendie des
biens affectés à une activité industrielle, commerciale, artisanale
ou agricole . 11 appelle, en effet, son attention sur le fait que malgré

la récente décote portant ce taux de 30 à 15 p . 100, aux termes de
la loi n" 72-1121 du 20 décembre 1972, le montant de cette taxe
demeure encore nettement supérieur à celui qui est en vigueur
dans la plupart des pays du Marché commun européen.

Réponse. — La réduction de 30 p. 100 à 15 p . 100 du taux de la
taxe sur les primes d'assurance incendie des risques industriels,
commerciaux, artisanaux et agricoles ainsi que ceux afférents aux
bâtiments administratifs des collectivités locales, intervenue en 1973,
a déjà constitué un effort d ' ajustement très important et les néces-
sités de l ' équilibre budgétaire ne permettent pas d ' en envisager
le prolongement dans l 'immédiat. Bien que, dans l 'avenir, le pro-
cessus d'harmonisation des taux entre les partenaires européens
doive se poursuivre, il faut souligner que cette mesure en a marqué
une étape décisive puis q ue, dorénavant, le taux français est au
même niveau que le taux italien et peu éloigné du taux allemand,
compte tenu de la taxe locale de 4 p. 100 affectée, dans ce pays,
au service de protection contre l 'incendie . Enfin, un projet de
directive de la commission des communautés européennes a, par
ailleurs, prévu que, jusqu ' à l ' entrée en vigueur de dispositions fixant
des taux communs, ceux applicables aux assurances contre l'incendie
ne peuvent être inférieurs à 12 p . 100 ni supérieurs à 18 p. 100.
Le taux français actuel se situe donc bien désormais dans la norme
européenne.

Rentes viagères (fraction de rentes bénéficiant d 'un abattement).

7220. — 29 décembre 1973 . — M . Frédéric-Dupont demande à
M. le ministre de l 'économie et des finances à quelle date a été fixé
le chiffre de 15.000 francs pour la fraction de rentes bénéficiant
d 'abattement en matière de rentes viagères . Il lui demande les raisons
pour lesquelles ce plafond n'a pas été augmenté malgré l ' augmenta-
tion du prix de la vie.

Réponse . — La limite de 15.000 francs à partir de laquelle les
rentes viagères constituées à titre onéreux sont imposables à raison
de 80 p . 100 de leur montant, quel que soit l ' âge du crédirentier
résulte d'un arrêté du 5 décembre 1969. Cette disposition ne peut
être séparée- des autres mesures prises, au cours des dernières
années, en faveur des contribuables âgés qui disposent de revenus
modestes . La portée de ces mesures qui ont, bien entendu, bénéficié
aux petits rentiers, vient encore d'être accentuée par l ' article 3 de
la loi de finances pour 1974. Ce texte prévoit en effet au profit
des personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, un abattement
spécial de 2.000 francs lorsque- leur revenu est inférieur à
12.000 francs. Il accorde, en outre, une déduction de 1 .000 francs
aux personnes âgées dont le revenu imposable est compris entre
12 .000 et 20.000 francs . Ces déductions sont du double si le conjoint
remplit la même condition d' âge. C 'est ainsi . par exemple qu'un
ménage de crédirentiers âgés de soixante-cinq ans au moment de
l'entrée en jouissance de la rente et n'ayant pas d ' autres ressources
se trouve exonéré d ' impôt en 1974 si les arrérages perçus en 1973
ne dépassent pas 22.500 francs. Si la rente atteint le chiffre de
32.000 francs, le même ménage qui a payé 1.561 francs d'impôt en
1973 ne paiera que 1 .000 francs en 1974. Il n 'apparaît pas nécessaire
dans ces conditions, d'envisager un nouvel aménagement du régime
d 'imposition des rentes viagères.

Ingénieurs des travaux publics de l 'Etat (amélioration
de leur situation).

7323. — 5 janvier 1974 . — M. François Bénard rappelle à M. I.
ministre de l 'économie et des finances que le ministre de l'amé-
nagement du territoire, de l 'équipement, du logement et du tou-
risme a créé, pour étudier certaines dispositions concernant la
situation des ingénieurs et ingénieurs divisionnaires des travaux
publics de l'Etat, un groupe d 'étude, dénommé groupe Longeaux.
Ce groupe a déposé ses conclusions qui sont les suivantes : 1" amé-
lioration de l ' échelle indiciaire des ingénieurs des travaux publics
de l' Etat des classes normales et accélération du début de carrière
(indice 300 net en début de carrière et 525 net au sommet dans
ce grade) ; 2" augmentation du nombre d 'ingénieurs divisionnaires
des travaux publics de l'Etat de deux cents postes ; 3" création
d ' une classe fonctionnelle d ' ingénieurs divisionnaires pour deux
cents postes dotés de l'indice net 575 ; 4" ; ' accès au choix des
ingénieurs divisionnaires fonctionnels, à des postes de direction
(directeur départemental adjoint ou adjoint à un chef de service
régional) . Ces conclusions, justifiées par l'évolution du niveau de
formation et de responsabilité des agents de ce corps, ont été rete-
nues par M . le ministre de l'aménagement du territoire, de l ' équi-
pement, du logement et du tourisme et transmises avec avis
très favorable . L lui demande donc les raisons pour lesquelles les
conclusions précitées n 'ont pas encore été suivies d ' effet et quelles
mesures il compte prendre pour les faire mettre en application.
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Réponse. — La situation des ingénieurs des travaux publics
de l'Etat (service de l'équipement) fait l 'objet d' un examen attentif,
en Er)von avec le ministère de l' aménagement du territoire, de
l'équipement, du logement et du tourisme, et dans- le cadre'géné-
ral de la politique suivie en matière de fonction publique.

Fonction publique (abattement sur les truiiBïaen tr_ des agents
auxiliaires âgés de moins de dix-huit ans).

7373 . — M. Ga0naire expose à M. le ministre de l' économie et des
finances que les salaires versés aux employés auxiliaires de la fonc-
tion publique âgés de moins de dix-huit ans subissent un abattement
fixé à 10 p. 100 . Cet abattement est supprimé pour les agents
auxiliaires justifiant de six mois de services . Considérant que cette
mesure discriminatoire n'a pas sa raison d 'être et qu ' elle complique
inutilement la tache des services payeurs, il lui demande s 'il envi-
sage l'abrogation de ces dispositions et l'application à tous les agents
âgés de moins de dix-huit ans du régime actuel concernant les agents
stagiaires ou titulaires.

Réponse . — De même qu 'en application du décret n° 71-101 du
2 février 1971, le salaire minimum de croissance applicable aux
jeunes travailleurs du secteur privé âgés de moins de dix-huit ans
comporte un abattement fixé à 20 p . 100 avant dix-sept ans et à
10 p. 100 entre dix-sept et dix-huit ans, de même le décret n " 73-966
du 16 octobre 1973 a rappelé en son article il ÿ ::a !a rémunération
des agents non titulaires âgés de moins de dix-huit ans subit un
abattement de 10 p. 100. Une innovation importante du décret du
2 février 1971 a été de supprimer cet abatement pour les jeunes
travailleurs justifiant de six mois de pratique professionnelle. Cette
innovation a été traduite pour les agents non titulaires par le
deuxième alinéa de l ' article 8 du décret précité du 16 octobre 1973.
En application des clauses de la convention salariale concernant les
minima de rémunération cette mesure prend effet le 1°' janvier 1973.
Ainsi les jeunes auxiliaires de l ' administration ont donc une situation
plus favorable que les jeunes travailleurs du secteur privé puisque
l' abattement sur leur rémunération est de 10 p . 100 qu'ils aient moins
de dix-sept ou entre dix-sept et dix-huit ans. Il n 'est pas envisagé
de modifier cette réglementation.

Impôts (demande d ' entrevue de diverses organisations relatives
à l'augmentation du tiers provisionnel laissée sans réponse par le
ministre de l'économie et des finances .)

8105. — 2 février 1974. — fit Dalbera s 'étonne auprès de M . le
ministre de l'économie et des finances des méthodes qu 'il emploie
en ce qui concerne sa conception de la concertation . Ayant téléphoné
au cabinet du ministre pour s'assurer que la délégation des dix
organisations qui avaient demandé une semaine auparavant une
entrevue avec le ministre au sujet de l ' augmentation du tiers provi-
sionnel (qui passe à 43 p . 100) serait reçue le lundi 28, i1 n'a pu
obtenir que des réponses pour le moins désinvoltes affirmant que la
demande d ' entrevue n'était jamais parvenue au ministre. Le mardi 29
on a répondu à la délégation que la demande était effectivement
enregistrée, mais que ni le ministre ni un directeur de cabinet ne
la recevrait . Devant cette réaction, à la fois méprisante et significative
de l' attitude du Gouvernement chaque fois qu 'il s'agit de faire
entrer dans les faits la concertation » tant vantée il lui demande
quelles sont les raisons qui ont motivé une telle attitude.

Réponse. — Ainsi que l'honorable parlementaire en a obtenu
confirmation lors de la communication téléphonique du 29 janvier
à laquelle il se réfère et lors d 'une autre communication téléphonique
du 5 février, le cabinet du ministre se fait une règle de recevoir
immédiatement les parlementaires qui en expriment le désir. Tel
ne peut être le cas pour les nombreuses délégations de toute nature
qui demandent une audience pour un jour et une heure de leur
choix. Cette position, qui ne peut être imputée à un manque de
considération, résulte, uniquement, ' des impératifs de l'organisation
du travail d 'une équipe restreinte, dont le moins qu ' on puisse
dire est qu'ell e doit faire face à une tâche extrêmement lourde.
Il est précisé enfin, que si l 'honorable parlementaire en avait
exprimé le désir, lors de sa venue au ministère le 5 février, pour
y déposer des pétitions, il aurait bien entendu été reçu par un mem-
bre du cabinet, comme l ' assurance lui en avait été donnée le matir)
même.

EDUCATION NATIONALE

Bibliothèques universitaires (situation financière).

5842. — 7 novembre 1973. — M. Gau appelle l 'attention de M . le
ministre de !'éducation nationale sur les graves difficultés finan-
cix res que connaissent les bibliothèques universitaires et tout parti-
culièrement la bibliothèque universitaire de Grenoble que son conseil
d'administration unanime a décidé de fermer pendant plusieurs
jours au mois d 'octobre . Etant donné le rôle essentiel que jouent,

sur le plan du potentiel scientifique et culturel des universités, les
bibliothèques universitaires, il lui demande quelles mesures il compte
prendre : 1° pour leur assurer des crédits de fonctionnement qui
leur permettent de faire face, dans des conditions satisfaisantes,
aussi bien aux dépenses de gestion et d'entretien qu'aux dépenses
de documentation ; 2° pour les adapter à l' évolution des besoins
de la pédagogie et de la recherche.

Réponse. — Malgré l ' augmentation régulière de leurs moyens,
les bibliothèques universitaires se heurtent à certaines difficultés
financières pour assurer un fonctionnement net sf_tsant de leurs
services. L' augmentation de 20,83 p. 100 de l'ensemble des crédits
de subvention des bibliothèques universitaires marque une volonté
bien affirmée de remettre progressivement à niveau les ressources
dont elles disposent . Cette progression des crédits alloués à ces
établissements, supérieure de 7,25 p . 100 à celle de l' ensemble du
budget de l 'éducation nationale (13,58 p. 100), marque le désir du
ministre de l' éducation nationale de poursuivre l'effort déjà entre-
pris pour que les bibliothèques universitaires puissent remplir leur
mission au sein de l 'université. Dans le cas particulier de la biblio-
thèque interuniversitaire de Grenoble, une aide financière exception-
nelle a été accordée par le ministère de l 'éducation nationale et
l ' université.

Bibliothèques univer-itaires (situation financière).

5942. — 10 novembre 1973 . — M. Boyer attire J'attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation particulièrement
difficile dans laquelle se trouvent les bibliothèques universitaires,
le conseil de celle de Grenoble s ' est même trouvé contraint de
voter la fermeture de cet établissement . Il lui demande s'il n 'estime
pas qu'il serait nécessaire que ces subventions exceptionnelles soient
attribuées en plus des crédits figurant au budget afin que puissent
continuer de fonctionner, dans des conditions normales, des services
qui sont absolument indispensables à la formation des étudiants:

Réponse . — Malgré l' augmentation régulière des moyens mis à
leur disposition, les bibliothèques universitaires se heurtent actuelle-
ment à certaines difficultés financières pour assurer le fonction-
nement satisfaisant de' leurs services. Conscient de cette situation,
le ministre de l'éducation nationale leur avait déjà fait attribuer
quatre millions de francs en 1973, au titre des mesures nouvelles.
De plus les crédits qui leur sont accordés au budget de 1974 béné-
ficient d'une augmentation globale de 20,83 p . 100. Cette progres -
sion, supérieure de 7,25 p. 100 à celle de l 'ensemble du budget
de l 'éducation nationale (13,58 p . 100) marque le désir du ministre
de poursuivre l 'effort entrepris pour que les bibliothèques univer-
sitaires puissent remplir leur mission au sein des universités. Dans
le cas particulier de la bibliothèque interuniversitaire de Grenoble,
une aide exceptionnelle a été accordée par le ministère de l'édu-
cation nationale et par l'université.

Enseignants (absence de professeur de sténodactylographie
au C. E. G . André-Sabatier à Bobigny).

5976 . — 13 novembre 1973. — M. Nilés attire l'attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation du C . E. G. André-
Sabatier de Bobigny. En effet, les élèves de ce collège qui sont en
classe de troisième année et qui préparent le C. A . P. de secrétaire,
dont l 'examen aura lieu à la fin de l 'année, sont privées de pro-
fesseur de sténodactylographie depuis le 20 octobre dernier. Cette
situation est particulièrement préjudiciable à ces jeunes filles. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que le professeur soit immédiatement remplacé.

Réponse . — D' après les renseignements recueillis auprès des ser-
vices rectoraux compétent .,, la suppléante du professeur de sténo-
dactylographie du collège d 'enseignement général et commercial
André-Sabatier de Bobigny a été installée le 20 novembre 1973.

Etablissements scolaires (exclusion d'élèves des classes terminales).

6040 . — 15 novembre 1973. — M. Dupuy attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur les faits suivants : 1 " M . Prieur,
directeur des enseignements secondaires dans l'académie de Paris,
aurait déclaré, selon le journal France-Soir en date du 11 septem-
bre 1973 : Trois mille exclusions définitives d ' élèves du secon-
daire ont été prononcées pour la seule région parisienne. La
province n 'a pas été épargnée et on parle aussi de plusieurs
milliers ». Toujours d 'après le même journal il s'agit de jeunes
gens de plus de dix huit ans, qui avaient donc dépassé l ' âge de la
scolarité obligatoire et dont les livrets scolaires portaient ces
mentions : a ont cessé de paraître au cours » ou a ne vient
plus au lycée depuis le .. . » ; 2" par ailleurs, une réponse à une
question écrite (Journal officiel du 25 octobre 1973) déclare s les
résultats de l ' enquête pour l'année 1972-1973 parvenus le 31 juil-
let, relatifs aux affaires disciplinaires dans les établissements
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d ' enseignement public du niveau du second degré ne font pas
apparaître de cas d 'exclusions d'élèves prononcées sans comparution
devant un conseil de discipline » . Il lui demande quel est le
nombre des élèves de classe terminale des lycées qui, à l'issue de
l' année 1972-1973, n'ont pas été autorisés à redoubler dans leur
établissement après échec au baccalauréat (département par dépar-
tementi et par quelle procédure ont été prononcées les exclusions
définitives dont a fait état le journal France-Soir du 11 septem-
bre 1973, la répartition par département de ces exclusions.

Réponse. — Les propos prêtés à M. le directeur des enseignements
de Paris et figurant entre guillemets dans le journal France-Soir
du 11 septembre 1973 relèvent de l ' application de textes et instruc-
tions officiels qui invitent les chefs d'établissement à veiller au
contrôle de l'assiduité des élèves et à remettre à leur famille
ceux qui par leurs absences injustifiées se sont d'eux-mêmes exclus
de la communauté scolaire . D ' autre part les chiffres avancés figu-
rant dans les propos hors citation n'engagent que la responsabilité
de l'auteur de l'article. Le ministre de l' éducation nationale ne peut
que confirmer à l 'honorable parlementaire les termes de ses
réponses aux questions écrites n" 3597 et n" 3893 publiées au
Journal officiel (Débats de l'Assemblée nationale, n" 79, du 26 cet,
bre 1973). Les enquêtes administratives chiffrées ne concernent
que les cas soumis aux instances disciplinaires et qui ne relèvent
pas d ' une application systématique de textes tels qu'inscription
d 'élèves, radiation pour absentéisme prolongé et injustifié, auto-
risation de redoubler la classe terminale.

Enseignement secondaire (élèves non autorisés à redoubler
après échec au baccalauréat : exclusions définitives).

6079. — 16 novembre 1973. — M. Gilbert Faure attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur les faits suivants :
1" M. le directeur des enseignements secondaires dans l'académie
de Paris aurait déclaré, selon le journal France-Soir en date du
11 septembre 1973 : Trois mille exclusions définitives d'élèves du
secondaire ont été prononcées pour la seule région parisienne.
La province n'a pas été épargnée et on parle aussi de plusieurs
milliers » . Toujours d ' après le même journal, il s 'agit de jeunes
gens de plus de dix-huit ans, qui avaient donc dépassé l ' âge de la
scolarité obligatoire et dont les livrets scolaires portaient ces
mentions : « ont cessé de paraitre aux cours » ou « ne vient plus
au lycée depuis le . .. » ; 2 " par ailleurs une réponse à une question
écrite (Journal officiel du 25 octobre 1973) déclare : • les résultats
de l 'enquête pour l'année 1972-1973 parvenus le 31 juillet, relatifs
aux affaires disciplinaires dans les établissements d 'enseignement
public du niveau du second degré ne font pas apparaître de cas
d 'exclusions d'élèves prononcées sans comparution devait un
conseil de discipline » . Il lui demande : 1" quel est le nombre des
élèves de classe terminale des lycées qui, à l 'issue de l'année 1972-
1973, n 'ont pas été autorisés à redoubler dans leur établissement
après échec au baccalauréat département par département) ; 2° par
quelle procédure ont été prononcées les exclusions définitives dont
a fait état le journal France-Soir -du 11 septembre 1973, la répartition
par département de ces exclusions.

Réponse . — Les propos prêtés à M. le directeur des enseignements
de Paris et figurant entre guillemets dans le journal France-Soir
du 11 septembre 1973 relèvent de l'application de textes et instruc-
tions officiels qui invitent les chefs d'établissement à veiller au
contrôle de l 'assiduité des élèves et à remettre à leur famille
ceux qui par leurs absences Injustifiées se sont d ' eux-mêmes exclus
de la communauté scolaire . D'autre part les chiffres avancés figu-
rant dans les propos hors citation n ' engagent que la responsabilité
de l'auteur de l 'article. Le ministre de l'éducation nationale ne peut
que confirmer à l' honorable parlementaire les termes de ses
réponses aux questions écrites n" 3597 et n " 3893 publiées au
Journal officiel (Débats de l 'Assemblée nationale, n° 79 du 26 octo-
bre 1973) . Les enquêtes administratives chiffrées né concernent
que les cas soumis aux instances disciplinaires et qui ne relèvent
pas d ' une application systématique de textes tels qu'inscription
d' élèves, radiation pour absentéisme prolongé et injustifié, auto-
risation 'de redoubler la classe terminale.

Associations (activités du groupe pour l 'éducation perman nte
des architectes subventionné par l 'Etat en 1972).

6092. — 16 novembre 1973 . — M. Fenton a pris connaissance
avec intérêt de la liste des associations ayant reçu une subvention
en 1972 . Il demande à M. le ministre de l'éducation nationale
s' il peut lui faire connaître l ' adresse, les objectifs et les activités
du groupe pour l' éducation permanente des architectes, qui a
reçu une subvention imputée sur le chapitre budgétaire 36-11
de son ministère.

Réponse. — Le groupe pour l'éducation permanente des archi-
tectes (G. E. P. A.) est une association- loi 1901, déclarée le
25 juin 1968, reconnue et habilitée par les organismes profes-

sionnels . Son siège social est actuellement 26, boulevard Raspail,
75007 Paris . Cette association bénéficiait en 1970 et 1971 d'une
convention régionale de type B , auprès de la préfecture de la
région parisienne. La multiplication des centres régionaux a conduit
à conclure une convention nationale à compter du 1" janvier 1972.
Le G. E. P. A. a essentiellement pour objectifs : d 'assurer le
perfectionnement des architectes, de leurs collaborateurs et associés,
ainsi que des spécialistes appelés à prêter leur concours à l 'acte
de construire ; de permettre l 'adaptation permanente à toutes
méthodes ou techniques nouvelles dans leur profession ; de fournir
à des cadres- de formation universitaire une formation pratique
complémentaire. Cette mission se concrétise par des études et
activités diverses de formation permanente programmées selon
un processus devant aboutir, d'une part, à un élargissement du
champ de conscience de l ' architecte non seulement sur les pro-
blèmes propres du bâtiment, mais aussi sur les différents secteurs
du monde industriel et de la société, d 'autre part, à l'acquisition
d'un moyen d'action, soit sur la personne elle-même grâce aux
techniques de communication, relations publiques, ouverture sur
d'autres disciplines et créativité, entre autres, soit sur l 'agence
et ses services, par des séries de conférences ou séminaires
spécialisés. Actuellement, quatre cycles sont organisés dans la
région parisienne qui absorbe à elle seule presque la moitié des
activités du G. E. P. A. Dans un de ces cycles, sont abordés
différents thèmes, liés à l'évolution des besoins, la connaissance
de nouvelles méthodes ou la mise en oeuvre de nouvelles techniques,
les trois autres cycles étant consacrés à : l'organisation adminis-
trative de l 'agence ; l 'architecture des espaces industriels ; la
réglemente,ian en urbanisme et en construction . Désormais, onze
régions ont mis sur pied un programe de formation : Alsace,
Aquitaine, Bourgogne, Franche-Comté, Bretagne, Languedoc-Rous-
sillon, Nord-Picardie, Normandie, Rhône-Alpes (Grenoble), Provence-
Côte d 'Azur, Champagne-Ardernes, Midi-Pyrénées. Enfin, pour que
ses actions de perfectionnement rencontrent une plus grande
efficacité, le G. E. P . A. assure la formation de ses animateurs
régionaux, et ce, de deux façons : formation personnelle orientée
vers le changemei•t et les motivations ; formation technique orientée
vers la parole en public, les conduites de réunions, l' argumen-
tation .

Bibliothèques universitaires (situation financière).

6164. — 20 novembre 1973 . — M. Henri Michel appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation finan-
cière catastrophique des bibliothèques universitaires de France
et sur celle de Grenoble en particulier. Fil effet, le pourcentage
de budget de l'éducation nationale attribué aux bibliothèques
universitaires n 'a cessé de décroître depuis 1967 . Si les crédits
qui leur sont consacrés avaient été indexés sur ceux attribués
à l ' enseignement supérieur, ils auraient atteint le pourcentage de
8 p . 100 par rapport à ceux-ci ;- or, cette année, ils n' atteignent
que 5 p. 100. De plus, les crédits de fonctionnement, qui sont
calculés au mètre carré, sont nettement inférieurs à ceux accordés
aux universités . Alors que le VI' Plan prévoyait un crédit d 'acqui-
sition d'ouvrages et de périodiques de 280 francs par étudiant,
la bibliothèque de Grenoble, comme certainement la plupart des
bibliothèques universitaires de France, ne peut consacrer que
20 francs à cet effet, par suite de l 'augmentation des frais de
fonctionnement. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que la dégradation de cette situation
cesse et pour que lés crédits attribués aux bibliothèques univer-
sitaires soient augmentés ainsi qu 'il avait été prévu officiellement
de 30 p. 100 en 1974.

Réponse . — Particulièrement conscient des difficultés auxquelles
se heurtent les bibliothèques universitaires, difficultés qui ne
peuvent être résolues en un seul exercice, le ministre de l ' éducation
nationale n'a cessé d 'augmenter le montant des mesures nouvelles,
en valeur absolue comme en valeur relative au cours des années
précédentes, faisant attribuer à ce titre dans le budget de 1973
quatre millions de francs . Le budget de 1974 marque une pro-
gression de 20,83 p. 100 des crédits de fonctionnement attribués
aux bibliothèques universitaires, qui les aidera à faire face à la
fois aux frais d ' entretien de leurs locaux et aux besoins docu-
mentaires de l ' enseignement et de la recherche . Cette progression
des crédits alloués aux bibliothèques universitaires supérieure de
7,25 p . 100 à celle de l'ensemble du budget de l 'éducation nationale
(13,58 p. 100) marque la volonté du ministre de l 'éducation
nationale de doter ces établissements des moyens nécessaires à
leur développement et de poursuivre dans l 'avenir l 'effort déjà
entrepris pour leur permettre de remplir leur mission au sein
de l' université . Dans le cas particulier de la bibliothèque inter-
universitaire de Grenoble, une aide financière exceptionnelle a
été accordée par le ministère de l' éducation nationale e . l' uni-
versité .



16 Février 1974

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

747

Examens et concours (projets tendant à ôte* toute valeur
au baccalauréat ou à le supprimer).

6193. 20 novembre 1973 . — M. François Bénard demande à
M. le ministre de l 'éducation nationale pourquoi ses services
élaborent en permanence des projets de réforme du baccalauréat
dans un sens qui risque de lui ôter progressivement toute valeur,
allant mérite jusqu ' à envisager à terme la suppression de cet
exanien auquel nos compatriotes restent pourtant très attachés,
dans un souci d 'égalitarisme sommaire qui tend à confondre les
élèves doués et travailleurs avec les autres et à masquer une
des lois essentielles de la vie, la sélection par le mérite, en
honneur dans toute société soucieuse de son avenir, et particuliè-
rement sévère dans les pays socialistes.

Réponse . — L'honorable parlementaire a été informé par les
déclarations faites à l 'Assemblée nationale le 5 juin puis le
13 novembre 1973, ders le cadre de la' discussion de la loi de
finances de 1974 (fascicule Education nationale) de la préparation
d 'un projet de loi portant réforme des enseignements du second
degré. Ce dernier projet doit être soumis au Parlement lors de
la prochaine session . Les anclyses les plus diverses ont démontré
la nécessité de cette entreprise. Le baccalauréat, qui se situe
au terme des études secondaires, ne peut rester à l'écart des
travaux conduits pour la mise au point de cette réforme. Les
principales orientations de celle-ci, arrêtées par le Gouvernement
lors du conseil des mini' ires le 16 janvier 1974, font ressortir
que la suppression du baccalauréat n 'est nullement envisagée et
que sa réorganisation tend à en faire l ' instrument efficace d ' une
meilleure orientation des élèves à l'issue de leur scolarité dans
le second cycle du second degré.

Bibliothèques universitaires (situation financière).

6294. — 23 novembre 1973 . — M . Pierre Lagorce appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation catas-
trophique dans laquelle se trouvent les bibliothèques universitaires
et, en particulier, les grandes bibliothèques comme celle de P :,r-
deaux, dont les difficultés croissent d 'année en année, faute de
crédits et de personnel. La pénurie de la bibliothèque universitaire
de Bordeaux est illustrée notamment par les chiffres suivants : en
1968, pour 25.366 étudiants, elle a 'pu acheter 7 .511 cuvrages et
prendre 2.449 abonnements, ce qui était déjà dérisoire . En 1973,
pour 34 .300. étudiants les achats d ' ouvrages se sont limités au
nombre de 3.887 et les abonnements à 2.190 . Il lui demande quelle
action il compte entreprendre pour remédier à une situation parti-
culièrement préjudiciable à notre enseignement supérieur, notam-
ment en ce qui concerne la bibliothèque universitaire de Bordeaux.

Réponse . — Malgré la progression constante de leurs ressources,
les bibliothèques universitaires connaissent actuellement certaines
difficultés pour assurer le fonctionnement satisfaisant de leurs ser-
vices. Le ministre de l'éducation nationale n'igue :e pas cette situa-
tion qui ne peut éte redressée en un seul exercice. Toutefois, dès
1973 quatre millions de francs ont été attribués aux bibliothèques
universitaires au titre des mesures nouvelles . De plus, les crédits
qui leur sont accordés en 1974 sont en aûgmentation de 20,83 p. :00.
Cette progession, supérieure de 7,25 p. 100 à celle de l ' ensemble
,lu budget de l ' éducation nationale (13,58 p . 100), devrait aider
ces établissement s_ à mieux faire face aux besoins documentaires
de l' enseignement et de la recherche. Elle marque bien le désir
du ministre de poursuivre dans l ' avenir l' effort déjà entrepris pour
remettre à niveau les moyens qui sont nécessaires aux bibliothèques
universitaires pour l'accomplissement de leur mission . La situation
propre de la bibliothèque interuniversitaire de Bordeaux a fait l ' objet
d ' un examen attentif en vue de la répartition des crédits de subven-
tion . L' augmentation dont elle bénéficiera devrait permettre une amé-
lioration de la situation actuelle.

Bibliothèques universitaires (situation financière).

6403. — 28 novembre 1973. — M. Brochard attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de la biblio-
thèque universitaire de Poitiers qui, par manque de crédits, ne
peut plus remplir son rôle et qui, en particulier, n ' est plus en
mesure d ' acquérir de nouveaux livres . Il lui demande quelles
mesuias il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Malgré la progression constante des moyens mis à
leur disposition, les bibliothèques universitaires connai s sent actuel-
lement certaines difficultés pour assurer le fonctionnement satis-
faisant de leurs services . Parfaitement conscient de cette situation,
qui ne peut être redressée en un seul exercice, le ministre de l ' édu-
cation nationale leur avait fait attribuer en 1973 quatre millions
de francs au titre des mesures nouvelles . De plus les crédits qui
leur sont accordés en 1974 sont en augmentation de 20,83 p . 100.

Cette progression, supérieure de 7,25 p. 100 à celle de l 'ensemble
du budget de l' éducation nationale (13,58 p . 1001, devrait aider ces
établissements à faire face à la fois à leurs frais de gestion et aux
besoins documentaires de l'enseignement et de la recherche . Elle
marque bien le désir du ministre de poursuivre dans l'avenir
l' effort déjà entrepris pour permettre aux bibliothèques univer-
sitaires de remplir leur mission et pour les doter des ressources
nécessaires à leur développement . L'augmentaticn dont bénéficiera
la bibliothèque de l 'université de Poitiers en 1974 devrait per-
mettre à celle-ci de surmonter une partie des difficultés existantes.

Etablissements scolaires
(conseil d'administration : enseignant retraité) . -

6586. — 5 décembre 1973 . — M. Odru expose à M . le ministre de
l'éducation nationale qu'un retraité de l'enseignement public de
Montreuil (Seine-Saint-Denisi vient de se voir officiellement signifier
qu'il ne lui était plus possible de siéger au conseil d'administration
d ' un C . E. S . sens le motif suivant : en l'état actuel de la régle-
mentation, un membre de l ' enseignement public ne peut être coopté a.
PI lui demande quel texte légal autorise une telle discrimination
à l' égard des enseignants y compris les retraités) et quelle mesure
il compte prendre pour que soit rapportée la décision aussi injuste
qu ' arbitraire évoquée ci-dessus.

Réponse . — L'article 5 du décret du 8 novembre 1968 modifié
relatif aux conseils des établissements d'enseignement public du
niveau de second degré indique que le conseil d'administration
comprend des membres cooptés n'appartenant pas aux catégories
précédentes : . Or l ' une de celles-ci est constituée par les représen-
tants élus des personnels enseignants . La circulaire du 12 octo-
bre 1971 précise cette position : .En ce qui concerne les membres
cooptés dans les conseil d ' administration des établissements de
plus de 600 élèves, ils doivent pour répondre au rôle qui leur est
dévolu, être choisis en dehors des catégories déjà représentées au
conseil. Dans le cas contraire, la représentation des diverses caté-
gories cesserait d'observer la règle des sixièmes qui fixe le nombre
de leurs membres appelés à siéger au conseil d 'administration . Cette
réglementation est tout à fait conforme à l'esprit des textes régis-
sant les conseils d ' administration des établissements du second
degré, les membres cooptés ayant été introduits afin d'appo :ter
un point de vue complémentaire de celui des membres appartenant
aux différentes catégories déjà représentées.

Bibliothèques universitaires (situation financière).

6609. -- 5 décembre 1973 . — M . kart attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur l' insuffisance des moyens
dont souffrent les bibliothèques universitaires . Alors qu ' un effort
considérable a été consenti pour la construction et le développement
de nos universités, les bibliothèques n'ont pas suivi Elles ne peu-
vent acquérir en nombre suffisant les livres et autres documents
nécessaires aux étudiants et professeurs peur suivre l 'évolution
rapide du savoir. Ces carences se répercu,ent, bien entendu, sur la
situation des personnels. Pour toutes ces raisons, il lui demande
de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il envisage de prendre
dans ce domaine.

Réponse . — Malgré l'accroissement régulier des moyens mis à
leur disposition, les bibliothèques universitaires se heurtent actuelle-
ment à certaines difficultés financières pour assurer le fonctionne-
ment satisfaisant de leurs services. Parfaitement conscient de cette
situation qui ne peut être redressée en un seul exercice, le ministre
de l 'éducation nationale leur avait fait attribuer en 1973 quatre
millions de francs au titre des mesures nouvelles. L' augmentation
de 20,83 p . 100 des crédits qui leur sont accordés en 1974 est
supérieure de 7,25 p 100 à celle de l'ensemble du budget de l 'édu-
cation nationale. Cette progression marque bien le désir de pour-
suivre dans l ' avenir les efforts déjà entrepris peur remettre pro-
gressivement à niveau les ressources des bibliothèques universitaires.

Bibliothèques universitaires (situation financière : difficultés
de la bibliothèque de documentation internationale contemporaine).

6622. — 5 décembre 1973 . -- M . Dupuy attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la situation dramatique des
bibliothèques universitaires qui, faute de crédits, ne sont plus en
mesure de remplir leur mission . fi ne part de plus en plus importante
de leur budget (quelquefois la totalité) est absorbée par les dépenses
d'entretien et de fonctionnement au détriment des achats de livres
et des abonnements . Depuis 1970 en particulier la dégradation est
particulièrement rapide et l'on peut s 'interroger sur leur .tvenir.
L ' une d ' elles, la bibliotheque de documentation internationale
contemporaine au caractère unique en Europe et dont le rayonne-
ment international est considérable est menacée d ' un rapide aipé-
rissement . Déjà il a fallu arrêter les commandes de livres, lire-
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chures et autres publications. Aucune commande de livres n ' a pu
être faite . depuis janvier 1973 sur le budget de fonctionnement.
En effet, la B . D . I . C. se trouve cette année dans la situation sui-
vante : subvention de fonctionnement : 360.000 francs ; dépenses
incompressibles : 350 .000 francs . En 1973, devant la gravité de la
situation la direction des bibliothèques de France a débloqué une
sc,mme supplémentaire sous forme d ' un crédit exceptionnel de
51.641 francs et de 80.000 francs de crédits d'équipement . C ' est en
fait beaucoup plus qui devrait être fait . Il manque plus de
600 .000 francs pour permettre un fonctionnement minimum de
service, et pour que les achats d ' ouvrages puissent être poursuivis
au rythme des années antérieures afin de se maintenir au niveau
scientifique, exigé par les travaux des chercheurs . Cependant même
avec ce supplément la B . D. I. C. végéterait car elle ne pourrait
pas suivre la courbe de croissance de la production internationale
spécialisée de l ' histoire sociale, politique et économique contem-
poraine . Pour permettre à la B . D. I . C. de retrouver la place
qu ' elle ocupait auparavant, il faudrait raisonnablement que sa sub-
vention de fonctionnement soit quatre fois plus importante qu'elle
ne l'est actuellement . La mise en veilleuse d ' une bibliothèque fré-
quentée par des chercheurs, historiens, juristes et économistes du
monde entier causerait un grave préjudice à la recherche et au
rayonnement à l 'étranger de la culture française. En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
rapidement à cette grave situation.

Réponse. — Malgré la progression constante des subventions qui
leur ont été allouées, les bibliothèques universitaires connaissent
actuellement certaines difficultés pour faire face à l'accroissement
tant de leurs charges de fonctionnement que de leurs besoins
documentaires . Il en est ainsi, en particulier, pour celles qui doivent
acquérir de nombreuses collections étrangères, eu égard au rythme
de croissance du coût de ces publications. Tel est le cas de la
bibliothèque de documentation internationale contemporaine, notam-
ment depuis que les importants crédits de dommages de guerre
dont elle avait bénéficié sont épuisés . Le ministre de l'éducation
nationale est parfaitement conscient du caractère spécifique de
cette bibliothèq ue et partage tout à fait le souci, manifesté par
l'honorable parlementaire, que soient maintenus son rôle interna-
tional et la contribution qu'elle apporte par là au rayonnement
de la culture française- C'est pourquoi, il a pris en faveur de cette
bibliothèque des mesures qui, dans les limites des moyens mis à
sa disposition, traduisent l' attention spéciale qu 'il lui porte . Ainsi,
en 1973, id bibliothèque de document, ion internationale contem-
poraine a reçu une aide exceptionnelle ne 51 .641 francs . une dotation
d'équipement en livres de 129.768 francs et une autre en mobilier
et matériel de 84 .479 francs ; cette dernière s'ajoute aux substan-
tielles attributions des années précédentes. Par ailleurs, compte
tenu de la situation d ' ensemble, qui ne peut être redressée en un
seul exercice, une somme de quatre millions de francs avait été
dégagée en 1973, au titre des mesures nouvelles, pour les biblio-
thèques universitaires. De plus, les crédits ouverts en 1974 accusent
une augmentation globale de 2083 p . 100, sait 7,25 p . 100 de plus
que celle des autres chapitres du budget de l ' éducation nationale.
Cet appréciable relèvement indique bien le désir du ministre de
poursuivre dans l 'avenir les efforts déjà entrepris pour remettre
progressivement à niveau les ressources de ce type d'établissements.
Lors de la répartition de ces crédits ; il a été tenu le plus grand
compte du cas de la bibliothèque de documentation internationale
contemporaine. Elle devrait ainsi être en mesure de surmonter,
au moins en partie, ses difficultés et de continuer à remplir sa
mission auprès des étudiants . des enseignants et des chercheurs,
français et étrangers.

Travailleurs étrangers
(scolarisation normale de leurs enfants : Isère).

1624 . — 5 décembre 1973 . — M . Maisonnat expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale les problèmes soulevés à la suite de la
suppression de l 'aide accordée par les fonds d 'action sociale à
l'amicale pour l'enseignement des étrangers. Il semble qu'un accord
soit intervenu entre le ministère du travail et le ministère de
l'éducation nationale afin que celui-ci ail seul vocation pour la
prise en charge des classes d 'étrangers, puisqu 'en définitive celles-ci
s'adressent à des enfants normalement soumis à l 'obligation sco-
laire. Cette disposition ne semble pas avoir apporté de solu -
tions aux difficultés que nous rencontrons dans certaines communes
du département de l 'Isère où il existe une très forte proportion
d'enfants étrangers . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer d' une façon normale la scolarisation des
enfants des travailleurs étrangers.

Réponse. — Il est exact qu 'un accord est intervenu entre le
ministère du travail, de l 'empio' et de la population et le minis-
tère de l'éducation nationale pour que celui-ci prenne en charge

les enfants étrangers normalement soumis à l 'obligation scolaire.
Les classes jusqu'alors parrainées par l ' Amicale pour l'enseigne-
ment des étrangers (une seule dans le département de l'Isère),
dans lesquelles l'enseignement était d'ailleurs assuré par un maître
rémunéré par le ministère de l 'éducation nationale, ont été main-
tenues chaque fois que subsiste le besoin qui les a fait naître.
Les cours de rattrapage ont été également reprise en charge dans
les mêmes conditions, soit en heures supplémentaires, soit par
l'emploi de maîtres itinérants, soit par transformation du cours
de rattrapage en classe d'initiation . D'autre part, une circulaire
du 9.5 septembre 1973, qui n ' a pu encore produire tout son effet,
a prévu d 'apporter une aide aux enfants étrangers non fran-
cophones scolarisés dans des établissements de premier cycle.
D'ores et déjà, un enseignement d 'appui en français est organisé,
ou en instance de l ' être, dans quatorze établissements de l ' Isère,
et une classe d 'initiation a pu être mise en place dans un C.E.S.

Enseignants (maîtres auxiliaires anciens non licenciés:
recrutement dans le corps des P. E. G . C .).

6655. — 5 décembre 1973. — M. Labbé appelle l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur les maîtres auxiliaires anciens
non licenciés . Un nombre important d ' entre eux ont, depuis plu-
sieurs années, acquis la confiance des recteurs. Cependant, à cha-
que rentrée, le nombre des postes qui leur est réservé diminue et
leur nomination devient de plus en plus incertaine. Ces maîtres ont
cependant acquis une réelle expérience pédagogique au cours des
années, celle-ci étant attestée par la reconduction de leur déléga-
tion rectorale. D n ' existe pour ces mantes aucune voie possible
vers la titularisation car d'une part, aucun plan de liquidation n 'a
été prévu pour régulariser la situation des non-licenciés de plus de
vingt-cinq ans et, d 'autre part, la formation universitaire de ces
maîtres auxiliaires est antérieure à 1968 et il leur est pratiquement
impossible d 'achever la licence qu ' ils avaient commencée à moins
de reprendre leurs études universitaires au début . Il convient d 'obser-
ver à ce sujet que lei recteurs ont adressé à tous les maitres auxi-
liaires, en 1973, une .ettre les incitant à préparer les concours de
l'éducation nations, i )r, les non-licenciés ne peuvent concourir que
pour être conseille " d ' éducation . Ces concours portaient en 1972
sur trente postes à pourvoir auxquels se sont présentés un nombre
de candidats entre 8.000 à 9.000 . D lui demande s 'il n 'estime pas
souhaitable que ces maîtres auxiliaires non licenciés puissent béné-
ficier des possibilités offertes aux non-licenciés de moins de vingt-
cinq ans qui peuvent être recrutés dans le corps des professeurs
d 'enseignement général de collège.

Réponse . — En l'état actuel de la réglementation, les maîtres
auxiliaires âgés de trente-cinq ans au plus, titulaires, en sus du
baccalauréat ou du brevet supérieur, d ' un des certificats exigés
pour une licence d'enseignement peuvent se présenter aux concours
normaux lie recrutement pour l 'accès au corps des professeurs
d ' enseignement général des collèges d 'enseignement technique. II
convient de rappeler que des mesures importantes ont été prises en
faveur de l'ensemble des maîtres auxiliaires du second degré par
les circulaires n' 73-278 du 2 juillet 1973 et n" 73-327 du 2 août 1973.
Ces mesures tendent tout d 'abord à accorder à ceux de ces person-
nels qui sont en fonctions une priorité absolue de réemploi, cette
priorité devant être considérée non pas seulement au niveau de
l 'académie mais sur le plan national . D 'autre part, de larges facilités
ont été prévues consistant notamment en l ' aménagement de service,
pour aider les maîtres auxiliaires à préparer les concours de recru-
tement qui doivent leur permettre de stabiliser leur situation.

Etablissements scolaires (rémunération des personnels de service:
prise en charge par l 'Etat)

6704. — 7 décembre 1973. — M. Odru expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que les représentants des parents d 'élèves au
conseil d 'administration du lycée de Montreuil +Seine-Saint-Denis) ont
posé la question suivante • a Quand donc le Gouvernement prendra-
t-il des' mesures tendant à supprimer la disposition qui aboutit à
faire payer par tes familles une partie des rémunérations des per-
sonnels de service •n . Il souhaiterait connaitre sa réponse à cette
légitime question.

Réponse . — L 'honorable parlementaire a fait certainement allusion
à la rémunération des personnels de service d ' internat . Il est rappelé,
comme le précise la circulaire n" IV 69-377 du 4 septembre 1963,
que l ' internat d ' un établissement d 'enseignement du second degré
constitue un service annexe de cet établissement, dont les frais
de fonctionnement doivent normalement être équilibrés par une
contribution correspondante des parents des élèves hébergés . D
convient, toutefois, de rappeler que l'Etat contribue pour une large
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part (55 p. 100 environ), sous forme de subventions, à la rémunéra-
tion des personnels de service affectés à l 'internat . En outre, l'Etat
supporte entièrement les dépenses de rémunération des personnels
de direction, d'intendance et de surveillance qui consacrent une
partie (et certains même, la totalité) de leur service à l'internat.
Sont également à la charge intégrale de I'Etat, les dépenses de
premier équipement des internats . En outre, les dépenses de renou-
vellement du matériel de pension et de demi-pension (notamment
le gros équipement de cuisine) sont le plus souvent supportées par
l'Etat et les collectivités locales, suivant le régime de propriété
des locaux scolaires. Enfin, l 'État vient en aide aux familles les moins
favorisées sur le plan des ressources sous la forme des bourses
nationales d'études, afin de leur permettre d'assumer les frais
résultant de la scolarité de leurs enfants. Compte tenu de l 'impor-
tance de cette participation de l'Etat, il ne parait donc pas possible

, . d' envisager un effort supplémentaire de la part de celui-ci.

Enseignants (titularisation des professeurs auxiliaires
de dessin d'art et d'éducation musicale).

6784. — 8 décembre 1973 . — M . Dupuy attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur les conditions de recrutement
des professeurs de dessin d ' art et d 'éducation _musicale qui subissent
actuellement de profondes modifications en raison de la création
récente d'une licence d' enseignement dans chacune de ces disci-
plines. La liéence d 'enseignement n'est préparée que par un très
petit nombre d'universités et le centre national de téléenseignement
n 'offre pas actuellement les préparations à cette licence. Or, de
nombreux auxiliaires ont été recrutés par les rectorats pour
enseigner ces disciplines et ils n 'ont pas les titres requis pour se
préparer au C.C .A . P . E. S . Ces maîtres auxiliaires exerçant à temps
complet dans des établissements de province fort éloignés des
centres universitaires se trouvent dans l'impossibilité de poursuivre
leurs études pour accéder à la titularisation en qualité de professeur
certifié. En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour répondre aux légitimes préoccupations de ces maîtres
auxiliaires en grande difficulté.

Réponse . — Le décret n ' 73-945 du 3 octobre 1973, publié au
Journal officiel du 7 octobre 1973, permet, jusqu'au 31 décembre 1974,
aux maîtres auxiliaires qui assurent dans un établissement d 'en-
seignement public du second degré, notamment l ' enseignement
musical et l'enseignement du dessin et des arts plastiques, d 'être
titularisés dans le corps des chargés d'enseignement après avoir subi
avec succès les épreuves d 'un concours spécial. Les intéressés doivent
justifier de dix années de service d 'enseignement dans un établis-
sement public de second degré, dont cinq années dans la discipline
considérée . II convient, d 'autre part, de rappeler que la circulaire
n° 73-278 du 2 juillet 1973 applicable à l'ensemble des maîtres auxi-
liaires du second degré a institué des mesures tendant à faciliter
l' aide à la préparation aux concours de recrutement, notamment en
prévoyant des aménagements de leur emploi du temps.

Etablissements scolaires (nationalisation de C .E .S . au Havrel.

6149 . — 12 décembre 1973. — M. Duroméa rappelle à M . le ministre
de l 'éducation nationale que la ville du Havre compte actuellement,
dans le domaine de l 'enseignement secondaire du premier cycle,
neuf C .E .G . et C .E .S . municipaux, quatre C .E .S . nationalisés et
un C .E .S . d'Etat. A la fin de l'année 1974, avec la création de
deux nouveaux C .E .S . municipaux, onze établissements fonctionne-
ront donc à la charge de la ville du Havre (soit treize unités de 600).
Il lui demande combien de C .E .S . seront nationalisés dans le cours
de l 'année 1974 .

Inspecteurs départementaux de l'éducation nationale
(amélioration de leur situation).

61130 . — 12 décembre 1973 . — M . Montagne expose à M . I . ministre
de l'éducation nationale que les inspecteurs départementaux de
l'éducation nationale attendent l'intervention d ' un certain nombre
de mesures destinées à améliorer leur situation matérielle et leurs
conditions de travail. Ils souhaitent, notamment, d 'une part, la
création de nouveaux postas de secrétaires, d 'autre part, la normali-
sation de l ' indice net 600, ainsi que la révision des indices attachés
aux échelons intermédiaires, l'attribution d'une indemnité de sujé-
tion conforme aux promesses qui semblent avoir été faites, et enfin
la nomination auprès de chaque inspecteur départemental d 'un
e instituteur titulaire remplaçant » . Il lui demande quelles sont
ses intentions en ce qui concerne l'amélioration de la situation de
ces inspecteurs.

Réponse . — Il est rappelé, en ce qui concerne la situation indi -
ciaire des inspecteurs départementaux de l ' éducation nationale, que
le pourcentage d ' accès à l'indice 600, réservé à 12 p . 100 de l 'effectif
de ce corps, a été élargi . Porté à 16 p . 100 au 1 u janvier 1972, il
atteint 20 p . 100 à partir du 1'" janvier 1973 . Ainsi, les inspecteurs
départementaux de l 'éducation nationale ont désormais, dans leur
ensemble, très largement vocation à cet indice 600 . Par ailleurs, des
études tendant à définir les sujétions spéciales inhérentes aux
fonctions de ces personnels sont actuellement menées au mininstère
de l'éducation nationale. L'état d'avancement de ces études permet
de penser qu'un aménagement complémentaire de la carrière de ces
personnels serait préférable à la création de nouvelles mesures
indemnitaires . La création de 100 emplois de personnel adminis-
tratif à la rentrée scolaire 1974 permettra d'améliorer le soutien
administratif dont bénéficient actuellement les inspecteurs dépar-
tementaux de l ' éducation nationale . Un second agent sera accordé
à tous les I .D .E .N . les plus chargés de chaque département sur
proposition des inspecteurs d'académie. Enfin, pour le soutien
pédagogique, les I .D .E .N . ont déjà l 'appui des maîtres itinérants
d'école annexe. De plus, 700 nouveaux postes d 'instituteur titu-
laire remplaçant seront créés à la rentrée 1974 et viendront ainsi
s'ajouter aux 3 .000 postes créés à la rentrée 1973 . Cette mesure
est de nature à dégager progressivement les I .D .E .N . de leurs
biches actuelles de conseillers pédagogiques des instituteurs rem-
plaçants.

Établissements scolaires (lycée Lakanal à Sceaux :
agitations des éléments d ' Ordre nouveau).

6952. — 15 décembre 1973 . — M. Ducoloné appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur les brutalités exercées
à de nombreuses reprises dans la période récente par des éléments
de l' ex-mouvement Ordre nouveau à l 'égard des élèves du lycée
`akanal, à Sceaux, et lui demande quelles mesures il entend prendre
pour assurer un fonctionnement normal de-cet établissement scolaire.

Réponse. — Le 10 et le 11 décembre, à 8 heures, des heurts sans
gravité se sont produits à l'extérieur du lycée entre distributeurs de
tracts d ' extrême-gauche et d ' extrême-droite ; chaque fois le calme
a été rapidement rétabli . Le 12 décembre un groupe d 'environ
vingt-cinq jeunes gens a fait irruption dans le lycée vers 12 ' heures.
Gi -ce à l 'intervention immédiate du chef d'établissement ils sont
repartis quelques -minutes plus tard sans avoir commis de brutalité.
La commission permanente s 'est réunie pour étudier, conformément
aux dispositions de la circulaire n° 73-199 du 17 avril 1973, les
mesures à prendre ou à proposer éventuellement au recteur pour
éviter de tels affrontements.

Bibliothèques universitaires (situation financière).

Réponse . — Le programme des nationalisations à réaliser au titre
du budget 1974 sera établi en fonction des propositions que les
autorités académiques viennent de faire parvenir au ministère de
l'éducation nationale, et compte tenu de l'objectif que s ' est fixé le
Gouvernement de nationaliser au cours de la p' ésente législature
l'ensemble des établissements de premier cycle . La situation des
établissements de premier cycle de la ville du Havre, dont une
grande partie est encore — à la différence des établissements de
second cycle tous nationalisas ou d 'Etat — à la charge du budget
de la collectivité locale, fera donc l'objet d 'un examen particuliè-
rement attentif dans le cadre de ces travaux . Il n'est pas possible
toutefois d ' apporter dès maintenant de précisions quant au nombre
d 'opérations qui pourront effectivement être retenues au titre
de 1974.

6970. — 19 décembre 1973 . — M. Alain Terrenoire appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
extrêmement préoccupante des bibliothèques universitaires dont la
dotation budgétaire à l ' intérieur des moyens généraux de départe-
ment ne permet pas, dans de nombreux cas, d 'assurer le minimum
indispensable à leur simple survie . Des exemples récents ont été
évoqués lors du débat budgétaire de 1973 sans que les chiffres
globaux cités sur le relèvement d ' ensemble des moyens pour l'exer.
cice 1973 apportent à cet égard de réels apaisements aux diffi-
cultés extrêmes avec lesquelles les responsables et gestionnaires
sont quotidiennement confrontés . L 'état de véritable dénument,
proche de l'obligation de fermeture (parfois même effective) qui
affecte un grand nombre de ces bibliothèques ne frappe pas seule-
ment des établissements de création récente, mais même d'anciennes
institutions connues et appréciées du monde entier, comme par
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exemple la bibliothèque de documentation internationale contem-
poraine . Non seulement 'es frais de fonctionnement, accrus par les
transferts dans de grands ensembles coûteux, ne peuvent plus être
assurés, mais même la simple tenue à jour des fonds d 'ouvrages
et de périodiques a dû être abandonnée avec la perspective de
ne jamais pouvoir rattraper le retard ainsi accumulé. Il lui demande
quelles mesures sont envisagées pour prévenir l 'imminent nau-
frage de tels établissements qui aurait pour effet ds rejeter vers
l 'étranger plus soucieux des moyens documentaires de l ' enseigne-
ment supérieur (notamment l'Allemagne), les meilleurs éléments
des chercheurs auxquels notre pays risque à brève échéance de ne
plus rien offrir de valable.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation nationale ne méconnaît pas
les difficultés que rencontrent actuellement les bibliothèques univer-
sitaires et en particulier la bibliothèque de documentation interna-
tionale contemporaine pour assumer à la fois les charges afférentes
à l ' entretien de leurs locaux et les dépenses qu ' entraîne l'accrois-
sement de leur fonds documentaire . C 'est pourquoi, pour remédier
à cette situation qui ne peut être redressée en un seul exercice
budgétaire, quatre millions de francs avaient déjà été attribués
à ces établissements en 1973 au titre des mesures nouvelles . Les
crédits qui leur sont alloués en 1974, avec une augmentation globale
de 20,83 p . 100, devraient leur permettre d 'assurer un fonctionne-
ment plus satisfaisant de leurs services. Cette progression, supé-
rieure de 7,25 p 100 à celle de l ' ensemble du budget de l 'éducation
nationale, indique bien le désir de maintenir les efforts entrepris
pour permettre aux bibliothèques universitaires de poursuivre leur
mission . Par ailleurs, certaines d ' entre elles, comme la bibliothèque
de documentation internationale contemporaine, en raison de leur
rôle d ' intérêt national, font l ' objet d 'aides financières exceptionnelles.

Etablissements scolaires (secondaires : représentants
des conseils municipaux aux conseils d 'administration).

6972. — 19 décembre 1973. — M . Charles Bignon demande à M. le
ministre de l'éducation nationale quelle est la durée du mandat des
représentants des conseils municipaux dans les conseils d 'adminis-
tration des établissements d'enseignement secondaire . D ' autre part,
il souhaiterait également savoir qui doit occuper le siège de l 'inten-
dant dans les collèges d 'enseignement secondaire où seule la demi-
pension est nationalisée.

Réponse. — Le maire, pendant toute la durée de son mandat
électif, est membre de droit du conseil d 'administration . Selon l 'arti-
cle 1" de l ' arrêté du 16 novembre 1969 modifié, il peut, en
cas d ' empêchement, s 'y taire représenter par un autre membre du
conseil municipal . Dans le cas de communautés urbaines et de
syndicats de communes, le siège normalement réservé au maire de
la commune d 'implantation peut être occupé par tout autre membre
désigné par ces organismes . Ceux-ci informent chaque année le
chef d 'établissement de leur décision . Dans un établissement muni-
cipal où la demi-pension est en régie d'Etat, il est souhaitable
comme le recommande, pour l 'internat. la circulaire n" 66-92 du
3 mars 1966 relative aux traités constitutifs des établissements muni-
cipaux d 'enseignement, de désigner le gestionnaire de la régie
comme . agent spécial. Dans le cas où l ' établissement dispose d 'un
intendant pour la gestion de la demi-pension et d 'un agent spécial
pour la gestion de l ' externat, ces derniers sont appelés à siéger
ensemble au conseil d ' administ ation . Le chef d 'établissement désigne
tour à tour, selon la nature des questions inscrites à l 'ordre du
jour, celui qui siégera avec voix délibérative, l 'autre assistant au
conseil avec voix consultative.

Ecoles maternelles et primaires (incot ,énients
des fermetures d'écoles dans les zones de montagne).

6982 . — 19 décembre 1973. — M . Henri Michel appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les fermetures
d 'écoles qui interviennent dans les régions de montagne . Celles-ci
ne peuvent qu ' entraîner un dépeuplement supplémentaire dans les
communes de montagne. Le déséquilibre entre les zones peuplées et
les autres s'accroît en conséquence . C'est pourquoi il lui demande
s'il n 'estime pas devoir donner des instructions pour qu'il n'Y ait
plus de fermeture d 'écoles en zone de montagne. .

Réponse . — Le problème de la fermeture d ' écoles rurales pour
insuffisance d 'effectifs se posa a chaque rentrée scolaire Il revêt
un double aspect, pédagogique et budgétaire . Sur le plan pédago-
gique, les écoles à classe unique, que l 'attrait des villes rend de
plus en plus difficiles à pourvoir de maîtres titulaires . sffrent
un enseignement moins différencié que les écoles à plusieurs classes
qui sont assurées de la présence d'un maître à chaque niveau d 'en-
seignement. La fermeture d'une école à classe unique, qui s'accom-
pagne de l 'accueil des élèves dans une école à plusieurs classes
relativement proche, est donc généralement bénéfique pour ceux-ci.
Le ministère de l ' éducation nationale fait montre de la plus grande

prudence en ce domaine . Une telle fermeture ne peut être décidée
que si des conditions très rigoureuses sont remplies : école d ' accueil
située à une distance raisonnable compte tenu de la situation cli-
matique et géographique, notamment dans les régions de montagne,
et existence d'une cantine. Enfin il faut souligner que lorsque les
recteurs d 'académie prononcent la fermeture d'une école à classe
unique, ils ne font que tirer, avec quelque retard, les conséquences
d'une évolution démographique et économique. Cette fermeture
s ' apparente à un constat . L'examen des statistiques confirme cette
analyse : en 1972-1973, sur les 16.014 écoles à classe unique qui
fonctionnaient en métropole, 3 .104 avaient dix élèves ou moins.
Dans les zones de montagne, certaines n 'accueillent que deux ou
trois élèves . Il est certain que les mesures annoncées par le Gouver-
nement en faveur de l 'agriculture de montagne risqueraient de
perdre de leur efficacité si dans le même temps le ministère de
l' éducation nationale fermait des écoles à classe unique, contrai-
gnant ainsi les agriculteurs au départ . Mais une politique cohérente
d ' aménagement de l 'espace rural a un coût s p écifique, indépendam-
ment des considérations proprement pédagogiques. Des études ont
été menées pour évaluer ce coût en matière scolaire et éviter ainsi
que le développement des zones urbaines ne se fasse au prix d'un
nombre excessif de fermetures de classes dans les communes
rurales, en particulier dans les régions dont le relief accidenté rend
difficile l 'organisation de transports scolaires.

Etablissements scolaires (personnel : ntsmbre insuffisant
de surveillants au C. E . S. Alphonse-Daudet à Draveil).

7080. — 21 décembre 1973 . — M. Combrisson expose à M . le ministre
de l'éducation nationale la situation faite aux élèves du C. E. S.
Alphonse-Daudet, à Draveil . Cet établissement d 'enseignement secon-
daire, comme tous ceux du département de l ' Essonne en général,
est doté d'un effectif très insuffisant de surveillants, entraînant
ainsi un climat d'insécurité et d ' indiscipline néfaste aux bonnes
conditions de travail nécessaires ii lui demande en conséquence,
quelles mesures il compte prendre afin de pourvoir, dans les meil-
leurs délais, lesdits établissements et le C. E. S . Alphonse-Daudet
de Draveil en particulier, d'un nombre de surveillants correspon-
dant aux normes imposées par le nombre d ' élèves.

Réponse . — Les transformations intervenues, notamment depuis
1968, dans les méthodes d'éducation et dans les conditions de vie
des établissements, ont fait notablement évoluer la notion de sur-
veillance. Il importe en effet que les élèves apprennent à se conduire
seuls dans l'établissement scolaire, comme ils le font chez eux ou
entre camarades ; ils feront ainsi l ' apprentissage des obligations
propres à la vie en communauté, obligations qu ' ils devront respecter
au cours de leur vie d 'adultes . Il convenait de tenir compte de cette
évolution et c ' est pourquoi un nouveau barème, prévoyant tune
répartition différente des emplois de surveillants inscrits au budget,
a été proposé aux recteurs le 24 mai 1971 . Le collège d ' enseigne-
ment secondaire Alphonse-Daudet à Draveil ne peut être considéré
comme insuffisamment pourvu es.'- sa dotation est supérieure aux
normes de ce barème . Celle des autres établissements du départe-
ment de l'Essonne étant dans tous les cas égale ou supérieure à
ces normes, il en va de même pour eux . Dans ces conditions,
aucune création nouvelle d 'emploi ne peut être envisagée

Etablissements scolaires (C . E. T. Eugénie-Cotton, à Montreuil :
augmentation des crédits).

7088 . — 21 décembre 1973 . — M. Odru attire l ' attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation du nouveau C . E . T.
Eugénie-Cotton, 58, avenue Faidherbe, à Montreuil (Seine-Saint-
Denis) . Les élèves ont' emménagé dans cet établissement pour l 'année
scolaire 1972-1973 dans des conditions extrêmement difficiles, au
fur et à mesure de la disponibilité des locaux . Ce C . E. T. rassemble
aujourd ' hui non seulement les élèves de l'ancien C . E. T. féminin
de la rue Antoinette, nais également ceux de deux collèges d ' ensei-
gnement commercial et la section couture d ' un C. E . I . L 'effectif
est donc passé de 137 élèves en 1971 à 506 pour la rentrée scolaire
1972 . Actuellement, l'établissement a de grosses difficultés pour
assurer son fonctionnement du fait de l 'épuisement total des cré-
dits . Les parents d ' élèves et les professeurs sont intervenus auprès
du rectorat de l' académie de Créteil lors d'une réunion qui s'est
tenue te 22 novembre 1973 . Ils se sont heurtés à une fin de non
recevoir. A titre de comparaison, voici les sommes attribuées à cet
établissement au cours des deux derniers exercices : 1792, 137 élèves :
crédits alloués, 63 .300 francs ; 1973, 506 élèves : crédits alloués,
230 .000 francs (dont 30 .000 francs de crédit spéciaux) ; crédits
accordés, 110 .200 francs, soit 48 p 100. Ainsi, le C . E. T . Eugénie-
Cotton a vu le nombre de ses élèves multiplié par 3,5 et les crédits
seulement par 1,7. Il lui demande quelles mesures d ' urgence il
compte prendre pour permettre à cet établissement d 'assurer, dans
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l 'immédiat, le financement de la fin de l'année civile et sil n 'envisage
pas, pour l'année 1974, une attribution plus normale des crédits
indispensables au bon fonctionnement de l'établissement.

Réponse . — En application des mesures de déconcentration concer-
nant la tutelle financière des établissements d'enseignement de
second degré, il appartient aux recteurs d'attribuer les subventions
de fonctionnement aux établissements scolaires nationaux qui relè-
vent de leur autorité. La subvention de fonctionnement inscrite au
budget primitif du collège d ' enseignement technique Eugénie-Cotton
de Montreuil pour l ' exercice 1972 s 'est élevé à 45.152 francs. Un
crédit supplémentaire .de 4L244 francs a été accordé pour couvrir
l'accroissement des dépenses de fonctionnement consécutif à l 'aug-
mentation des effectifs survenue à la rentrée scolaire 1972-1973 . Le
montant total des moyens financiers mis à la disposition du C. E. T.
pour 1972 au titre du fonctionnement a donc été de 86 .396 francs, au
Heu des 63.300 francs indiqués . Pour 1973, la subvention a été portée
à 148.360 francs au budget primitif. En outre, un crédit supplé-
mentaire de 35.000 francs, actuellement en cours de mandatement,
t été alloué à l'établissement. Ce dernier aura donc bénéficié au
total d'une dotation de 183 .360 francs pour couvrir en 1973 les
dépenses de fonctionnement de l'externat, au lieu des 11.200 francs
indiqués . Si l 'on observe que seules certaines charges varient en
fonction de l 'effectif (d ' autres restant fixes quel que soit le nombre
d ' élèves), il apparaît que les crédits mis à la disposition du C . E . T.
Eugénie-Cotton pour 1973 auraient dû permettre à l 'administration
collégiale d'assurer de façon satisfaisante le fonctionnement de
l 'établissement. II semble, en outre, que ce dernier, comparé à
d'autres établissements de même type d' enseignement n'a pas,
compte tenu des éléments spécifiques propres à chacun d 'entre
eux, été défavorisé lors de l'attribution des subventions.

FONCTION PUBLIQUE

Grèves (secte t, nr >lic : retenues de traitement).

6196. — 20 novembre 1973 . — M. François Bénard demande à
M. le ministre de la fonction publique si, devant la fréquence des
arrêts de travail dans le secteur public (éducation nationale,
O .R . T. F., etc .), les retenues de traitements correspondant aux jours
de grève sont effectivement opérées.

Réponse . — II est précisé à l' honorable parlementaire que les
règles sur le non-paiement des journées de grèves résultant de
l'article 4 de la loi n " 61-825 du 29 juillet 1961 et de l'article 6 de
la loi du 31 juillet 1963 sont effectivement respectées . Elles s' appli-
quent à tous les agents dont l'absence totale ou partielle est
constatée.

Prestations familiales
(enfants, étudiants à charge de fonctionnaires).

6985 . — 14 novembre 1973. — M. Albert Bignon rappelle à M . ie
ministre de la fonction publique que la prestation extra-légale
accordée au titre des étudiants qui poursuivent leurs études au-delà
de vingt ans est versée à titre facultatif par les caisses d' allocations
familiales sur les fonds d'action sociale émut elles disposent. Il n'en
est pas de même pour les agents de l'Etat à qui les prestations
familiales sont payées directement par les administrations sur
crédits budgétaires . Cette discrimination est extrêmement regrettable
puisqu ' elle pénalise les familles de fonctionnaires . L 'article 11 du
projet de loi de finances pour 1974 étant basé sur la notion de
solidarité entre les régimes de sécurité sociale, il apparaît normal
que les prestations des différents régimes soient analogues, ce
résultat étant obtenu en alignant les moins favorisés sur les plus
favorisés. Il convient d 'ailleurs d'ajouter à ce sujet que, contraire-
ment aux salariés du secteur privé, l'agent de l ' Etat qui perd cette
prestation extra-légale perd, en outre, une part plus ou moins
importante de supplément familial de traitement puisque l' octroi
de ce dernier est subordonné au maintien des prestations . Ceci
est d 'autant plus sensible que la famille est plus nombreuse, cette
perte pouvant parfois se chiffrer à une somme de l 'ordre de
500 francs par mois. Si un fonctionnaire d 'un rang peu élevé dans
la hiérarchie peut bénéficier de bourses scolaires, un fonctionnaire
de catégorie moyenne ou un ouvrier d 'Etat de catégorie moyenne
ne peut en bénéficier compte tenu du niveau peu élevé du plafond
de ressources fixé pour l'attribution des bourses. Privées de bourses
et de prestations familiales au-delà de vingt ans, ces familles
d 'agents de l'Etat doivent continuer seules à subvenir aux besoins
de leurs enfants. Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable de
procéder à une très large revision des dispositions actuellement
applicables en matière de prestations familiales. Il serait souhaitable
que tous les citoyens qui dépendent d'un régime spécial ou du
régime général de sécurité sociale soient traités de la même façon
au moins jusqu'à la majorité fiscale de leurs enfants si ceux-ci,

étudiants, sont effectivement à charge . Il conviendrait, d'ailleurs,
de modifier la notion actuelle d'enfant à charge car si un jeune
enfant représente une charge peu élevée pour sa famille, par
contre, un étudiant de vingt ans représente une charge incontesta-
blement plus lourde.

Réponse. — Les caisses dallocations familiales, fonctionnant sui-
vant un régime de cotisations, ont la faculté d'affecter, dans
certaines limites, une partie de leurs ressources à des fonds d 'action
sociale . C 'est grâce à ceux-ci qu 'elles peuvent verser des prestations
extra-légales et, notamment, des allocations pour les enfants qui
poursuivent leurs études au-delà de l'âge limite de vingt ans. Ces
prestations extra-légales sont d'ailleurs variables en fonction de
la situation et des ressources des bénéficiaires. 11 ne peut en être
de même pour les fonctionnaires qui ne sont pas affiliés aux
caisses d 'allocations familiales . Les administrations de l'Etat ne
disposent pas de telles ressources, et paient directement sur les
crédits budgétaires les prestations familiales qui ne peuvent être
que celles prévues par la législation. Par ailleurs, les mesures
envisagées par le Gouvernement dans l'article 11 du projet de loi
de finances pour 1974 ont été ajournées par le Parlement . L'article 28
de la loi n" 73-1150 du 27 décembre 1973 portant loi de finances
pour 1974 prescrit maintenant au Gouvernement de déposer avant
le juin 1974 un nouveau projet de loi instituant une compen-
sation entre les régimes de base obligatoires. La première intention
du Gouvernement était de créer un mécanisme de compensation
financière générale et multilatérale concernant les trois branches
de la sécurité sociale (maladie, vieillesse et prestations familiales)
et l 'ensemble des régimes. Cette réforme n'avait donc pour but
ni de modifier, ni de généraliser les prestations facultatives er.tra-
légales versées par les caisses d ' allocations familiales. Il convient
d'observ er qu 'actuellement, d'un point de vue global, les agents
de l'Etat ne sont pas désavantagés puisqu'ils bénéficient, en tant
qu'accessoire de rémunérations, qui s'ajoute aux prestations fami-
liales légales, du supplément familial de traitement . Ce supplément
atteint environ le tiers de la masse des prestations familiales
versées aux agents de la fonction publique et représente une
proportion nettement supérieure à celle des prestations extra-
légales par rapport aux prestations familiales légales . Pour un
fonctionnaire, la perte de rémunération à laquelle il est fait allusion
ne peut être que la conséquence de la suppression des allocations
familiales légales car, aux termes de l' article 11 du decret n° 73.966
du 16 octobre 1973,-1_ notion d 'enfant à charge à retenir pour
déterminer l'ouverture du droit au supplément familial de traite-
ment est celle fixée en matière de prestations familiales par le
titre Il du livre V du code de la sécurité sociale. Cette notion
d 'enfant à charge n ' est donc pas spécifique à la fonction publique
mais concerne aussi le secteur privé et résulte de la loi. Enfin,
il est rappelé que les administrations disposent de crédits pour
leurs propres services sociaux. Certains des secours ou prestations
attribués à ce titre peuvent, dans certains cas, compenser facilement
les avantages annexes versés par les caisses d'allocations familiales
à leurs propres ressortissants.

Pensions de retraite civiles et militaires
(pensions de réversion : conditions de durée du mariage).

7183 . — 29 décembre 1973. — M. Robert Ballanger appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la fonction publique sur le problème des
conditions de durée de mariage exigées pour donner droit à une
pension de réversion à la veuve d'un fonctionnaire . Il connaît le
cas de plusieurs personnes dont la durée du mariage a été trop
courte pour ouvrir le droit à la pension de réversion, mais où les
époux ont vécu ensemble plusieurs années avant leur mariage . ll
lui demande s' il n ' estime pas justifiée une réforme du code des
pensions qui tendrait à assouplir les conditions de durée du mariage
exigées et en particulier à tenir compte du temps pendant lequel
les époux ont vécu maritalement.

Réponse. — Conformément aux dispositions de l 'article L. 39
du code des pensions civiles et militaires de retraite, la veuve du
f' :tionnaire ne peut prétendre à une pension du chef de son
imri que si le mariage est antérieur de deux années au moins à
la date de cessation d'activité du fonctionnaire. Dans l'hypothèse
ois l' union a été célébrée moins de deux années avant la cessation
d 'activité ou postérieurement à celle-ci, le mariage devra avoir
duré au moins quatre années pour que la veuve puisse bénéficier
de la pension de réversion. Cependant, dans tous les cas, le droit
à pension de veuve est reconnu lorsqu ' un ou plusieurs enfants
sont issus du mariage . Aucune condition de durée du mariage n 'est
exigée lorsque le mari a obtenu ou pouvait obtenir une pension
pour invalidité résultant ou non de l 'exercice des fonctions. Il
semble donc que les cas auxquels fait allusion l'honorable parle-
mentaire soient ceux des veuves sans enfant, ayant épousé des
fonctionnaires près de la retraite ou déjà admis à la retraite . Or,
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les conditions mises à l 'ouverture du droit à pension obéissent à une
préoccupation morale visant à s'opposer à ce qu'il puisse être tiré
profit de mariages contractés e in extremis pouvant constituer,
en quelque sorte, des pactes sur succession future. Ce qui justifie
les délais impératifs fixés pour la durée du mariage. En outre, la
prise en considération des années de concubinage en raison même
de l'impossibilité de les déterminer avec exactitude, aboutirait rapi-
dement à 'la suppression de fait des conditions de durée du mariage
auxquelles est subordonnée actuellement l'attribution de la pension
de veuve . 11 n' est donc pas envisagé de modifier sur ce point le code
des pensions.

Fonctionnaires (revalorisation de leurs traitements:
réforme du cadre A).

7460. — 12 janvier 1974 . — M. Capdeville expose à M. le ministre
de la fonction publique que la récente grève des fonctionnaires
e été déclenchée en raison d 'un mécontentement dix à la halls,:
des prix mais aussi en raison d'une rupture de l'accord salarial
pour 1973 conclu en janvier 1973 ; les fonctionnaires protestent
ainsi contre l 'insuffisance de l'augmentation de leurs traitements,
car le Gouvernement n'a pu donner satisfaction, notamment à la
revendication majeure qu'avait présentée un cartel syndical à M. le
ministre de la fonction publique, le 5 novembre dernier, à savoir :
majoration du traitement de base faisant progresser celui-ci au
même rythme que le salaire moyen privé, soit 9 p. 100 au 1" octobre
1973 . Les rémunérations des fonctionnaires ont donc pris du retard.
De plus, l 'augmentation des prix depuis le début de l' année 1973
qui était, selon l' indice officiel, de 6,8 p. 100 à la fin d ' octobre 1973,
n'est donc pas respectée . I1 souhaite savoir quelles mesures le
Gouvernement compte prendre dans l'immédiat, en faveur des fonc-
tionnaires, en application des clauses de l 'accord du 24 janvier 1973.
Il lui demande si le décret n° 70-79 du 27 janvier 1970 relatif à
l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégories C et D
et le décret n° 73-910 du 20 septembre 1973 fixant les dispositions
statutaires communes applicables à divers corps de fonctionnaires
de la catégorie B déboucheront sur une réforme du cadre A,
afin que, notamment, les parités (externes et internes) qui exis-
taient,jadis, . dans les divers corps de fonctionnaires, soient main-
tenues.

Réponse . — Ainsi que le rappelle l 'honorable parlementaire l 'ac-
cord salarial signé le 19 janvier, avait prévu une augmentation
du traitement de base pour 1973 de 6 p . 100 répartie en quatre
échéances. L'évolution des prix qu'a connue la France au cours de
cette année a conduit le Gouvernement non seulement à faire
jouer la clause de sauvegarde prévue dans l'accord mais également
à accorder des augmentations supplémentaires en vue de main-
tenir le pouvoir d'achat des fonctionnaires et d'appliquer l'accord
signé avec les syndicats non seulement dans sa lettre mais dans
son esprit . Les diverses mesures prises ont abouti à une augpnen-
tation du traitement de base au 1°" janvier 1974 de 10,5 p . 100
par rapport au janvier 1973 . Ce chiffre est à comparer avec
l' évolu t ion des prix constatée pour l 'année 1973 (8,5 p. 100 ) . Dans
ces conditions, il apparaît que les fonctionnaires n 'ont pas subi
une dégradation de leur pouvoir d'achat mais au contraire ont
bénéficié d ' une progression qui atteint 2 p. 100 comme 11 avait
été prévu par l'accord du 19 janvier 1973 . L'accord salarial pour
1973, loin d'avoL été rompu, a donc été scrupuleusement respecté
dans son esprit . Si le Gouvernement a . été amené à prendre des
mesures particulières en faveur des catégories de fonctionnaires
les moins favorisées, lés `mêmes considérations ne sauraient jouer
à l'égard des personnels de catégorie A ni servir de fondement
à un rétablissement intégral des situations respectives des divers
corps de la fonction publique.

Fonctionnaires (femmes fonctionnaires de catégorie A : statistiques).

7505 . — 19 janvier 1974 . — M . Lampe demande à M. le ministre
de la fonction publique le nombre par administration (administration
centrale et services extérieurs) de femmes fonctionnaires appartenant
à la catégorie A.

Réponse . — Le tableau ci-dessous donne les statistiques les plus
récentes relatives aux effectifs des agents titulaires féminins de
catégorie A . Ces données, les seules disponibles, ne permettent toute-
fois pas de distinguer les administrations centrales des services
extérieurs. La répartition es, donc donnée par administration avec,
lorsque cela a été possible, un certain détail . Enfin, ces résultats,
obtenus par enquête par sondage au sixième, ne sont pas des
chiffres comptables et n'ont qu'une valeur statistique .

Agents titulaires féminins de catégorie A.
(France métropolitaine .)

Affaires culturelles	 264
Affaires étrangères et coopération	 42
Affaires sociales	 1 .188

Dont:
Budget général	 1 .074
Etablissements administratifs	 114

Agriculture	 612
Dont:

Budget général	 570
Etablissements administratifs	 42

Anciens combattants et victimes de guerre	 -72
Armées	 114
Développement industriel 	 72
Economie et finances	 2 .514

Dont:
Budget général	 2 .448
Budgets annexes et établissements	 66

Education nation ale	 50 .574
Dont:

Budget général	 49 .914
Etablissements administratifs	 660

Equipement, logement, tourisme	 318
Intérieur	 1 .050

Dont:
Ville de Paris	 126
Préfecture de police	 :	 48
Autres services	 876

Justice	 558
Dont :

Budget général	 462
Légion d' honneur	 96

Jeunesse, et sports	 2 .520
Premier ministre (services du) 	 :	 120

Dont:
Budget général	 66
Etablissements administratifs	 54

Postes et télécommunications	 1 .380
Transports	 42

Total général	 61 .440

INFORMATION

O . R . T. F.
(ajournement de l 'augmentation prévue des taxes de télévision).

6944 . — 15 décembre 1973 . — M. Voilquin attire l 'attention de
M . le ministre de l 'information sur le fait que la réduction du nombre
d'heures des programmes de télévision_ doit, en principe, repré-
senter des économies, sinon substantielles, du moins importantes.
II n'en demeure pas moins qu 'une partie des téléspectateurs se
trouvent frustrés et que certaines émissions pâtiront de ces mesures.
Il lui -demande, en conséquence, s 'il ne serait pas souhaitable que
l 'augmentation prévue des taxes de télévision soit ajournée, au
moins pour 1974, et qu'au surplus, (n puisse profiter de l 'occa-
sion pour faire en sorte que la troisième chaîne devienne la
chaîne nationale des stations régionales.

. Réponse . — La réduction du nombre d'heures des programmes
de télévision obtenue par l'arrêt des émissions à 23 heures, à partir
du 2 janvier 1974, se traduira sur une année pleine 'par une sup-
pression de 118 heures d ' émissions sur la . première chaîne et de
69 heures sur la seconde, la troisième chaîne n'étant pas touchée
par cette mesure puisque ses émissions s 'arrêtaient avant cette
heure limite . La réduction totale sera donc de 187 heures sur les
6.840 heures de programmes diffusés sur les trois chaînes, soit
2,7 p. 100 de l'ensemble des programmes de télévision. L'économie
ainsi réalisée s'élèvera, si cette mesure .est appliquée sur l'année
entière, à 7,9 millions de francs pour la première chaîne, et à
2,1 millions de francs pour la seconde, soit un total de 10 millions de
francs, ce qui représente environ 0,5 p. 100 du budget de l'Office.
Cette modicité relative des économies résultant de la réduction du
nombre d'heures d'émissions s ' explique par l'action conjuguée de
plusieurs facteurs : la suppression de certaines émissions ou par-
ties d'émissions ne touche que les frais variables (cachets, déco-
ration, pellicules, etc .), les frais fixes demeurant en charge . Les
émissions supprimées ne correspondent pas généralement aux star-
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dards les plus coûteux . 11 apparaît donc que le blocage des taux de
redevance, lesquels figurent parmi les plus bas d 'Europe, représente-
rait pour l'Office un manque à gagner sans commune mesure avec
l'économie minime résultant de l 'arrêt des programmes à 23 heures.
Sur le plan , juridique, l'honorable parlementaire n'ignore pas que
la redevance est une taxe parafiscale liée à la possession d 'un
récepteur de télévision et non pas un abonnement pour -services
rendus • qui devrait être modulé en fonction du volume des pres-
tations . En outre et d'une manière. plus générale, la non-augmen-
tation de la redevance sur pour effet d 'atteindre l'O . R. T. F. dans
sa principale ressource da me conjoncture de prix peu favorable.
C'est d'ailleurs pourquoi le Parlement a autorisé pour 1974 la per-
ception de la redevance à un taux majoré, étant entendu que de
rigoureuses mesures d'économie devraient être mises en vigueur,
ce qui est actuellement le cas . Il n'aura pas échappé à l'honorable
parlementaire que l 'O . R. T. F., établissement public industriel et
commercial tire près de 70 p. 100 de ses ressources de la rede-
vance, le complément étant assuré dans sa quasi-totalité par le
produit' des messages publicitaires . En dehors de ces deux Tes-
sou ces, l'Office ne dispose d 'aucun autre concours financier et notam-
ment l'Etat ne lui alloue aucune subvention de fonctionnement ou
d'investissement. Quant au voeu de l'honorable parlementaire de voir _
la troisième chaîne devenir la chaîne nationale des stations régionales,
il est le principe même qui présida à la naissance de cette chaîne.
Il fut mis en application dès le lancement de celle-ci et ira en s'ac-
centuant d'année en année. En effet, pour 1974, la production
d' origine régionale doit progresser et passer de 40 p . 100 en 1973
à 55 p. 100 de la production interne, grâce à la production des
centres régionaux (Lille, Marseille, Lyon) et la contribution des
autres stations régionales. Ainsi, la troisième chaine qui couvre
actuellement 50 p. 100 du territoire et qui en desservira les trois

_ quarts à la fin de 1974, servira réellement de support national
à l'expression régionale .

INTERiEUR

Handicapés (attribution de la plaque G . 1 . C.
facilitant le stationnement à l 'accompagnateur d'un - handicapé).

5087. — 8 octobre 1973 . — M. Laurissergues expose à M. le
ministre de l'intérieur l'utilité qu 'il y aurait à faire bénéficier les
accompagnateurs d 'handicapés moteurs de la plaque G. I . C . En effet,
l'absence de cette plaque sur le pare-brise de la voiture qui trans-
porte un handicapé, pose de difficiles problèmes de stationnement.
En conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas possible d'autoriser
l'attribution de la plaque G . L C. à l'accompagnateur, étant entendu
que pour en faire état, le handicapé qu'il véhicule doit se trouver
dans la voiture.

Réponse. — L'autorisation donnée aux grands invalides civils et
notamment aux handicapés moteurs de détenir une plaque G . L C . à
l'effet de signaler la voiture qu'ils utilisent ï l 'attention bienveillante
des personnels chargés de la surveillance de la voie publique
présente le caractère d'être délivrée à titre exclusivement person-
nel à la personne qui en fait usage . Cette plaque, en effet, est établie
au nom de celui qui en a fait la demande et sur justification des
conditions exigées . Mie comporte notamment, avec le cachet de la
préfecture qui l'a délivrée, la mention du numéro d'ordre d'attri-
bution à son bénéficiaire. Elle doit être apposée à l' intérieur du
: :Meule utilisé par son détenteur, que celui-ci en soit ou non
propriétaire, cette particularité permettant une grande souplesse
dans le mode d ' utilisation du macaron. Aussi n'apparaît-il pas
nécessaire de revenir sur le principe de l 'établissement de la plaque
G. L C. au nom de son bénéficiaire, dont le ministre de l'intérieur
n 'a jusqu' à présent pas eu connaissance qu 'il pouvait créer des dif-
ficultés particulières, pour lui substituer un nouveau système basé
sur la notion d'accompagnement . Si rien ne permet, en effet, de
supposer que ce nouveau système serait a priori plus souple que
celui en vigueur, on peut, par contre, craindre qu ' il puisse être
à l'origine d'erreurs d'interprétations, voire même de fraudes, au
détriment, en définitive des intéressés eux-mêmes.

Police (attributions respectives du chef de poste de la police nationale
et du brigadier-chef de la police municipale).

5370. — 18 octobre 1973. — M. Marie Binard expose à M. le ministre
de 'Intérieur que certains postes de police municipale ont à leur
tète un fonctionnaire de police nationale, officier de police prin-
cipal ou inspecteur de police principal, sous les ordres immédiats
duquel se trouve placé un brigadier-chef de police municipale,
fonctionnaire municipal. II lui rappelle que le statut général du
personnel communal sous la rubrique police municipale stipùle :
• Le brigadier-chef de police municipale est un agent dirigeant
le personnel de la police municipale, dont il coordonne l'activité s.

Le même statut précise à la rubrique notations : • Il est fait appel
au chef de service le plus direct, pour les propositions de notations
et appréciations dans le cadre réservé au chef de service sur la

feuille annuelle de notations s . Il lui demande de préciser quelles
doivent être les attributions respectives de ces deux fonctionnaires
en matière de notations, de commandement et d'attributions de
congés aux gardiens de police municipale des postes où se trouvent
un fonctionnaire chef de poste de la police nationale et un briga-
dier chef de la police municipale.

Réponse . — Aux termes de l'article 515 du code de l'administration
communale, e le maire note les agents après avis du chef de
service et du secrétaire général » et la circulaire n° 125 du
26 février 1962 précise que « c'est au maire de désigner le chef de
service chargé d'établir les premières notations s. Sur la base de
ces textes et dans le cas soulevé par l 'honorable parlementaire;
le maire peut désigner comme notateur primaire aussi bien , le
chef de service, même s'il est fonctionnaire de l 'Etat, que le fonce
tionnaire municipal ayant le grade le plus élevé dans le serv'le.
Ainsi la réponse précise à la question posée varie selon ,ès
communes, en fonction de la décision du maire. Dans la plupart
des cas, il apparaît logique que le chef de service soit désigné
comme notateur primaire et recueille l 'avis du brigadier-chef ou
du brigadier de police municipale sur la manière de servir des
agents placés sous leurs ordres. En matière de commandement et
d'attribution des congés aux gardiens de police municipale des
postes où se trouve un fonctionnaire de la police nationale en
qualité de chef de poste, la question parait devoir être réglée
dans le même esprit qui est indiqué précédemment pour la ques-
tion de la notation.

Communes (personnel : cadres de la fonction communale).

6406. - 28 novembre 1973. — M. Mentiez attire l'attention' de
M. le ministre de l 'intérieur sur la condition des cadres de la
fonction communale. Il insiste sur le fait qu'il est urgent de
réformer leur situation sous peine de voir la fonction communale
désertée, privée d'éléments de valeur. Au-delà, l'autonomie commu-
nale serait gravement remise en cause . Le problème vient régu-
lièrement en discussion sans qu'aucun élément de réponse per-
mette de penser qu'une solution interviendra prochainement. I1 lul
demande quelles décisions il compte prendre en faveur des . cadres
de la fonction communale.

Réponse. — La situation des cadres de la fonction communale
est une des préoccupations constantes du ministre de l 'intérieur.
C'est ainsi que l'application des dispositions de la loi n° 72-658
du 13 juillet 1972, votée à son initiative, va permettre d'améliorer
le recrutement, la formation et les perspectives de carrières de
l'ensemble des agents de la fonction publique communale. D'autre
part, en ce qui concerne plus particulièrement le problème de
la revalorisation des traitements de ces personnels, le ministère
de l 'intérieur a mis au point un projet concernant les rémunéra-
tions des cadres administratifs supérieurs. Ce projet fait, à l'heure

- actuelle, l'objet de consultations. Parallèlement se poursuit, en
liaison avec le ministre de l'économie et des finances, l 'étude de
l' amélioration de la carrière des autres catégories de cadres admi-
nistratifs. Enfin, les mesures de majoration de traitement, prises
en faveur des fonctionnaires' de l'Etat de la catégorie B, sont en
cours d'application aux agents similaires de la fonction publique
communale, appartenant aussi bien aux services techniques et
administratifs qu ' aux services sociaux et culturels.

Alaires (assurances responsabilité civile personnelle).

6836 . — 12 décembre 1973. — M . Jeanne appelle l ' attention de
M. le ministre de !Intérieur sur la 'responsabilité civile des maires.
il lui rappelle qu'il existe une différence fondamentale entre les
fautes de service et les fautes personnelles commises par tout
agent investi d'un service public, dans l 'accomplissement de sa
fonction. En ce qui concerne les fautes de service, c 'est la colley
tivité, commune ou Etat -- que représente le maire agissant soit
comme agent de la commune, soit comme agent de l' Etat — qui
est directement responsable des préjudices subis. Il en va diffé-
remment pour les fautes personnelles. C ' est pourquoi l' assurance
de la responsabilité civile du maire, en raison des fautes personnelles
par lui commises lorsqu'il agit comme représentant de la commune
ne peut, en l' état actuel de la législation, être supportée par le
budget communal, étant donné que la faute personnelle révèle
a non un administrateur, plus ou moins sujet à erreur, mais
l' homme avec ses faiblesses, ses passions, ses imprudences s

(tribunal des conflits, 5 mai 18871 . Il lui demande s ' il n 'estime pas
que compte tenu des charges multiples et croissantes qui incombent
aux maires, il y a lieu de modifier la législation en vigueur de
telle sorte que les magistrats municipaux puissent souscrire une
assurance responsabilité civile personnelle dont le paiement serait
prélevé sur les fonds communaux. Le but de cette assurance
serait de garantir 1° Le souscripteur contre les conséquences
pécuniaires de la responsabilité personnelle qu'il peut encourir,
en vertu des articles 1382 et suivants du code civil, et en vertu
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des règles du droit administratif, en raison des dommages causés
à autrui par suite des fautes non intentionnelles commises par
lui, au cours ou à l 'occasion de ses fonctions de maire, lorsqu 'une
décision judiciaire devenue exécutoire aura reconnu sa responsa-
bilité personnelle, la garantie étant étendue à l'action récursoire
de l'administration ; 2" le souscripteur et les personnes agissant
en qualité d'officier d 'état civil par délégation du maire, contre
les conséquences pécuniaires de la responsabilité personnelle qu'ils
peuvent encourir, en vertu des articles 50 à 53 du code civil, en
raison des dommages causés à autrui par suite d 'erreurs de fait
ou de droit, d 'omissions, d'inexactitudes ou de fautes non inten-
tionnelles commises par eux dans l ' exercice de leurs fonctions
d ' officier de l 'état civil . En règle générale, les actes du maire
engagent la responsabilité de la commune dès lors qu 'ils se rattachent
à l'exercice normal de ses fonctions. La commune peut souscrire une
assurance pour couvrir sa responsabilité . En revanche, si, ce qui est
très rare, les faits, générateurs des dommages, constituent une
faute détachable de l 'exercice des fonctions du maire (intention
de nuire, recherche d 'un intérêt personnel, faute lourde inexcusable)
ou s' ils ont été accomplis par lui en sa qualité d 'officier d 'état
civil, seule sa responsabilité personnelle peut être engagée. Il appar-
tient aux maires d' apprécier s ' ils doivent contracter une assurance
pour garantir cette responsabilité personnelle, étant précisé que
la prime doit alors être payée sur leurs fonds personnels. II convient
à cet égard de souligner, en effet, que la prime afférente à la
police souscrite par le maire pour couvrir sa responsabilité propre
pour des fautes personnelles n'ayant aucun lien avec l ' exercice de
ses fonctions ne peut juridiquement être considérée comme présen-
tant un intérêt communal . Cette dépense ne peut donc faire l'objet
d 'une inscription au budget de la commune.

Rapatriés (fonctionnaires de police oyant souscrit des contrats de
location-attribution d'H . L . M . qu'ils ont abandonnés lors de leur
mutation d'office d'Algérie en France en 1960).

6983 . — 19 decembre 1973. — M . Philibert expose à M. le ministre
de l'intérieur que de nombreuses questions écrites, non suivies
d 'effet, ont été posées, dans le passé, par des parlementaires appar-
tenant à l 'Assemblée nationale et au Sénat, en vue d' obtenir des
précisions sur les conditions d 'indemnisation des fonctionnaires et,
plus particulièrement, des fonctionnaires de police (cf . questions
écrites n"^ 18359 et 19360 du 12 mars 1966 et n 726 et 727 du 27 avril
1967, posées par leu le député de l ' Aude, M . Lucien Milhau ), qui avaient
souscrit, au cours de la période 1954 .1958, des contrats de location-
attribution d appariements H . L . M. qu ' ils ont été .contraints d'aban-
donner lors de leur mutation d'Algérie en France métropolitaine,
mutation prononcée a d'office, dans l'intérêt du service et sans
avancement n dans le cadre de la " relève . décidée par le Gouver-
nement après les événements survenus à Alger en janvier 1960.
Certains de ces fonctionnaires avaient, par souci légitime d 'accéder
à la proprieté, engagé leurs économies dans l ' opération et, de
façon générale, afin de compléter l 'apport initial exigé, contracté
plus spécialement un prêt auprès du Gouvernement général de
l'Algérie, devenu par suite ministère de l ' Algérie, puis délégation
du Gouvernement en Algérie (direction générale des finances, ser-
vice du crédit) . Ce prêt avait été intégralement remboursé, par
la plupart d'entre eux, bien avant l ' évolution de la politique algé-
rienne du Gouvernement vers l ' abandon des départements français
d'Algérie. Ces mêmes fonctionnaires de police ont, par surcroît et
dans leur quasi-totalité, été écartés du bénéfice des dispositions
du décret n" 62-799 du 16 juillet 1962 instituant une indemnité
de réinstallation en faveur de certains fonctionnaires et magistrats
en fonctions en Algérie, mutés en France métropolitaine, les demandes
des fonctionnaires rentrés en France métropolitaine postérieu-
rement au 1" décembre 1961 ayant seules été considérées comme
recevables par l 'administration. Le préjudice subi par les intéressés,
dont beaucoup ont été, depuis, placés normalement ou de façon
anticipée dans la position de retraite, ou sont sur le point d ' atteindre
la limite d ' âge de leur grade, étant indiscutable et aisément chif-
frable, il lui demande si les fonctionnaires de police concernés
ne pourraient pas - d 'une part, bénéficier dans l'immédiat, en
attendant le règlement définitif de leur dossier d ' indemnisation,
du remboursement du montant du prêt consenti par le Gouverne-
ment général de l 'Algérie dans les conditions ci-dessus mentionnées
et remboursé par eux bien avant l 'accession de l 'Algérie à l ' indé-
pendance ; d ' autre part, obtenir, au moins dans l 'année précédant
leur mise à la retraite, une affectation dans un poste proche du
lieu de résidence choisi pour leur retraite, ce qui leur éviterait
d ' onéreuses dépenses de transport de mobilier. Cette mesure concer-
nerait plus particulièrement ceux de ces fonctionnaires ayant pré-
senté, depuis leur arrivée en France, des demandes de mutation
non retenues par l 'administration.

Réponse . — Le ministre de l ' intérieur connaît bien les problèmes
des fonctionnaires de l 'ex-sûreté nationale en Algérie qui font
l'objet de la question écrite. Il est exact qu'en raison de la date
à laquelle s' est effectué leur retour en métropole, ils n 'ont pu

bénéficier des indemnités de réinstallation prévues par l 'ordonnance
du 16 juillet 1962. Il convient toutefois de rappeler qu'ils ont perçu
les frais de mutation qui sont servis aux fonctionnaires qui changent
de résidence dans l' intérêt du service. D est exact également que
les traitements et indemnités de fonctions qu 'ils recevaient les
ont écarté du bénéfice de la réglementation destinée à faciliter
le reclassement des rapatriés d'Algérie par le versement de pres-
tations et d 'indemnités (par exemple d'indemnité particulière). Pour
ce qui est des procédures d'indemnisation des biens de la loi du
1t juillet 1970, leur mise en oeuvre incombe, sous l 'autorité de
M. le ministre de i .économie et des finances, à l 'Agence nationale
pour l 'indemnisation des Français d'outre-mer. La réglementation
qui définit les modalités de cette opération est commune à toutes
les personnes en faveur de qui elle est prévue, quelle que soit
la catégorie socio-professionnelle à laquelle elles appartiennent pré-
sentement . Il ne semble donc pas possible, s 'agissant de fonction-
naires, et plus précisément de fonctionnaires de police, que la
collectivité publique qui les emploie assure en quelque sorte le
relai de l'agence nationale, même pour une fraction de l 'actif indem-
nisable. En ce qui concerne l'affectation des fonctionnaires sur
le point d'étre atteint par la limite d 'âge, dans les postes proches
du lieu de residence choisi pour y jouir de leur retraite, l 'adminis-
tration a, malgré une situation difficile, toujours examiné et conti-
nuera à examiner avec la plus grande attention, dans le sens
souhaité, les demandes d ' affectation qui lui seront adressées toutes
les fois où sont produites les justifications nécessaires.

Maires et adjoints (retraite :
extension à ceux qui n ' étaient plus en fonctions le 1" janvier 1973).

7633 . — 19 janvier 1974 . — M. Poperen appelle l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur l'extension aux anciens maires et
adjoints qui n'étaient plus en fonctions au 1•' janvier 1973 de la
retraite instituée en faveur des maires et adjoints par la loi
du 31 décembre 1972 . Il lui fait observer que cette loi n'est
applicable qu 'aux maires et adjoints en fonctions au 1" janvier 1973
mais que, au cours des débats, le Gouvernement avait pris l ' enga-
gement d ' étudier la situation particulière des anciens maires et
adjoints ayant exercé leurs fonctions pendant plusieurs années. Dans
ces conditions il lui demande où en est cette étude et s 'il pense
pouvoir accorder prochainement une retraite aux intéressés qui l ' ont
amplement méritée, certains d ' entre eux ayant exercé plusieurs
mandats successifs.

Réponse . — L'enquête qui doit permettre au Gouvernement de
prendre en toute connaissance de cause une décision relative à
l' extension aux anciens maires et adjoints du régime de retraite
institué par la loi n" 72-1201 du 23 décembre 1972 est toujours
en cours. Cette enquète a pour objet de recenser tous les anciens
magistrats municipaux de métropole et d'Algérie et de procéder à
leur classification par tranches d'âge et par durées de mandats.
Elle sera suivie d 'une étude en vue d'évaluer l ' incidence financière
que l 'éventuelle affiliation des élus intéressés à l 'Ircantec peut
avoir tant sur le budget de cet organisme' que sur celui des
communes . Aussi apparaît-il difficile d 'indiquer, même approximati-
vement, la date d 'achèvement de cette étude qui au demeurant ne
relève pas exclusivement des services du ministère de l 'intérieur.

Marchands ambulants et forains.
(droits de place : commu,+es démunies de marchés réguliers).

7918. — 26 janvier 1974. — M. Saint-Paul expose à M. le ministre
de l 'intérieur que, surtout dans les zones rurales, certains comme :-
cents (qui acquittent, d 'ailleurs, une patente supplémentaire à ,et
effet) font périodiquement des ' tournées» dans les petites eom-
munes voisines . Ces tournées se font à l'aide de véhicules automo-
biles spécialement aménagés et sans déballage de marchandises
sur la voie ou les places publiques . Il lui demande si, dans ces
communes démunies de marchés réguliers, ces commerçants peuvent
étre astreints au paiement de droits de place.

Réponse. — L 'article 189 (6 " et 7 " ) du code de l ' administration
communale met au rang des recettes communales autorisées le
produit des droits de place perçus dans les halles, foires et marchés
de même que celui des permis de stationnement et de location sur
la voie publique . Les droits de place ne constituent qu'une variété
des droits de stationnement que les communes sont habilitées à
percevoir. Les articles 99 et 75 bis du m%me code confèrent au
maire, sous réserve qu' il n 'en résulte aucune entrave pour la cir-
culation, la faculté d ' autoriser le stationnement en contrepartie
d'une redevance fixée par un tarif établi soit par le conseil
municipal, soit par lui-même, dans les limites déterminées par le
conseil. Toutefois, en vertu d 'une jurisprudence concordante de
la Cour de cassation et du Conseil d ' Etat, les taxes de stationne-
ment à raison d'une occupation de la voie publique, ne sont jus-
tifiées que si cette occupation excède l' usage normal de cette
voie . Dès lors, ne peuvent être assujetties à pareilles taxes les
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personnes circulant en voiture sur la voie publique, à la recherche
d 'acheteurs, si elles ne stationnent que momentanément, à l'ins-
tant de la vente et seulement pendant le temps nécessaire à la
remise des marchandises et à l 'encaissement du prix. En revanche,
s'il existe une réglementation municipale appréciant ce que doit
être la durée normale du stationnement, tout dépassement du temps
autorisé constitue alors un usage anormal du domaine public et
devient passible de la taxe de stationnement, celle-ci s 'appliquant
sans distinction à toute occupation de même nature.

JUSTICE

Libertés publiques (atteintes au secret professionnel reconnu aux
journalistes : sanctions des auteurs de divulgation appertenant
au service public).

4955 . — 15 décembre 1973. — M. Cmrrnenay demande à m le
ministre de la justice si l 'utilisation d'un appareil quelconque
d'écoute ou d'enregistrement, particulièrement à l'égard de la
presse, outre qu 'elle semble contrevenir aux dispositions de la loi
du 17 juillet 1970 sur le respect de la vie privée, ne constitue
pas une atteinte au secret professionnel qui parait désormais être
reconnu aux journalistes . Même _orsque les confidencse recueillies
sont le fruit de la violation du secret professionnel par certains
agents de YEtat ou collaborateurs des ministres, cette circonstance
ne saurait justifier le recours à des méthodes d'investigations
prohibées. En revanche, il lui demande s'il ne lui parait pas
opportun de rechercher, conformément aux lois, et de faire sanc-
tionner les auteurs de divulgations qui, en raison de leur appar-
tenance au service public tombent sous le coup soit de l'article 378
du code pénal (révélation de secrets), soit de l'article 10 de
l 'ordonnance du 4 février 1959 (atteinte à la discrétion profession-
nelle).

Réponse . — La loi pénale étant d 'interprétation stricte, les
sanctions de l 'article 378 du code pénal ne s'appliquent qu' à celui
qui révèle les secrets dont il a été le confident nécessaire en
raison de sa profession, mais non au tiers qui recueille ces
secrets sans l 'accord de ceux qui les détenaient légitimement.
Toutefois, l'auteur de cette indiscrétion peut faire l 'objet de pour-
suites pénales sous d 'autres qualifications que celle de violation du
secret professionnel. Au demeurant, compte tenu de la législation
et de la jurisprudence en matière de secret professionnel, il ne
parait pas possible d'affirmer, en l'état, l'existence d ' un tel secret
à l'égard des journalistes. Sous ces réserves l 'honorable parlemen-
taire peut être assuré que l ' article 378 sus :isi est, s ' il y a lieu,
appliqué rigoureusement aux fonctionnaires dont le statut parti-
culier porte renvoi à ce texte, comme sont éventuellement pro-
noncées les sanctions disciplinaires qui se justifient en cas de
manquement à l 'obligation de discrétion imposée à tous les
membres de la fonction publique par l 'article 10 de l'ordonnance
du 4 février 1959.

Vente (revision de la définition du code civil).

7015 . — 19 décembre 1973. — M. Plantier rappelle à M. le mi-
nistre, de la justice que l'article 1582 du code civil donne la défi-
nition de la vente. A propos de celle-ci, l'article 1583 précise :
a Elle est parfaite entre les parties et la propriété est acquise
de droit à l'acheteur à l'égard du vendeur dès qu 'on est convenu
de la chose et du prix, quoique la chose n 'ait pas encore été
livrée ni le prix payé .» Ces dispositions d'ordre général présentent,
dans certaines circonstances, de très graves inconvénients. Ii lui
expose à cet égard que lorsqu' une entreprise commerciale est
en difficulté, elle fait souvent des achats massifs et inconsidérés,
de manière à faire entrer des marchandises qui gonflent l ' actif
et font une moyenne de répartition plus importante . Un tel pro-
cédé constitue un véritable vol puisque concernant les achats de
marchandises dont l'acheteur sait qu 'elles ne seront pas payées.
Pour assainir les relations commerciales, il serait souhaitable que
la propriété ne soit pas systématiquement acquise à l 'acheteur
lorsque le prix de la chose vendue n 'est pas encore payé. Il lui
demande s 'il n ' estime pas possible d 'assouplir la rédaction de
l ' article 1583 du code civil afin que dans des circonstances qu'il
convient évidemment de préciser le vendeur puisse conserver la
propriété de la marchandise tant que celle ci n 'a pas été payée.
Une telle disposition figure d 'ailleurs dans le droit allemand.

Réponse . — Ainsi que le rappelle l ' honorable parlementaire, en
vertu de l ' article 1583 du code civil, la vente est parfaite entre
les parties et la propriété transférée à l'acquéreur dès qu 'il y a
accord sur la chose et sur le prix, même si la chose n ' est pas
encore livrée ni le prix payé. La portée de cette règle du droit
français de la vente peut toutefois être restreinte par le jeu de
la clause dite « de réserve de propriété . insérée dans le contrat
et différant le transfert de la propriété Jusqu'au paiement du

prix. La jurisprudence reconnaît la validité de cette clause dans
les rapports entre vendeur et acquéreur mais la déclare inoppo-
sable à la masse des créanciers en cas de règlement judiciaire
ou de liquidation des biens du débiteur . Cette solution est moti-
vée par le fait que l 'ensemble des éléments du patrimoine du
débiteur constitue le gage de la masse des créanciers pour assu-
re?, dans la plus large mesure possible, leur désintéressement . Il
importe donc que ces derniers ne puissent être trompés sur l 'éten-
due réelle de l'actif du débiteur, ce qui serait le cas si le vendeur
pouvait opposer à la masse la clause de réserve de propriété sur
une chose vendue et entrée apparemment . dans le patrimoine de
l'acquéreur. Toutefois, il n'est pas à exclure qu 'à la suite de tra-
vaux entrepris par des experts internationaux en vue de parve-
nir à un certain rapprochement du droit de la faillite entre Etats
membres de la Communauté économique européenne, l ' opposabilité
à la masse de certaines clauses de réserve de propriété soit, au
moins partjellement, autorisée en France . Les services de la chan-
cellerie sont associés à ces travaux et il est à penser que les
conclusions auxquelles ils permettront d 'aboutir pourraient avoir
des incidences sur notre législation.

Service =Moral (conditions d'hospitalisation
d'un appelé du contingent opéré lors d'une permission).

7103 . — 21 décembre 1973 . — M. Juquin expose à m. le ministre
de la justice la mésaventure vécue par un jeune appelé du contin-
gent. En permission régulière dans sa famille, ce jeune homme
est pris d 'un grave malaise le samedi soir. Il se rend à la cli-
nique la plus proche. Le chirurgien qui l'examine conclût à la
nécessité d'opérer en urgence . Aussitôt après l 'intervention, les
parents du soldat se présentent spontanément dans l 'aprês-midi
du dimanche à la gendarmerie du ressort, laquelle se charge des
formalités . Le lundi matin, vingtquatre heures après l 'opération,
deux infirmiers militaires se rendent à la clinique, montent dans
la chambre du malade, le prient de les suivre jusqu'à l'ambulance.
Se bornant à remettre une décharge entre les mains d ' un employé,
ils ne se munissent ni d ' un compte rendu opératoire ni d ' une
attestation de soins post-opératoires et transportent le jeune homme
à l' infirmerie militaire de Montlhéry . Selon les renseignements
recueillis à ce jour, le soldat perd connaissance en cours de trans-
port, mais demeure toutefois en attente durant quelque quatre
heures, allongé sur une civière dans un couloir de l 'infirmerie.
Sur l'intervention d'un médecin commandant, il est finalement
transporté à l 'hôpital militaire Don-.:nique-Larrey à Versailles. Le
voici aujourd 'hui menacé de sanction pour avoir méconnu le règle-
ment relatif à l'hospitalisation des militaires. Il lui demande s'il
ne considère pas qu'une intervention de cette nature constitue,
dans le . principe, une menace très grave pour les libertés indi-
viduelles et quelles mesures il compte proposer au Gouverne-
ment afin que des dispositions rigoureuses évitent que quiconque
puisse se prévaloir du port de l 'uniforme ou de l'exercice de
l'autorité militaire pour exiger qu' une personne lui soit livrée aux
fins de la transporter en uh autre lieu.

Réponse. — Ainsi qu 'il résulte de la relation des faits par l' hono-
rable parlementaire, la prise en charge du jeune appelé s' est effec-
tuée en application des dispositions régissant le statut des per-
sonnels militaires ; dès lors, le ministre des armées est seul en
mesure de préciser si les prescriptions légales ou réglementaires
ont en l 'espèce été respectées ; c'est également à lui qu 'il appar-
tient de faire connaitre les observations que peut appeler la
suggestion tendant à une modification des règles actuellement en
vigueur à cet égard.

Tribunaux d 'instance et de grande instance
(différends relevant de la compétence des juridictions prud ' homales),

7318. — 5 janvier 1974 . — M . Durieux expose à M. le ministre
de la justice que le décret n" 58-1292 du 22 décembre 1958, en son
article 81, précise que certains différends qui, er, règle générale,
ressortissent de la compétence des juridictions prud 'homales, sont
susceptibles d 'être déférés aux tribunaux de droit commun . Il lui
demande si en pareille hypothèse, d' une part, le montant de la
demande détermine la compétence du tribunal d'instance ou de
celui de grande instance, et, d ' autre part, si les modalités de
procédure dérogeant au droit commun caractérisent le déroulement
de la procédure correspondante devant l'une ou l'autre de ces juri-
dictions.

Réponse. — Le problème posé ne peut pas être tranché adminis-
trativement par la Chancellerie et relève de l ' appréciation souveraine
des juridictions compétentes. Sous cette réserve expresse, il est exact
que l ' article L. 517-1 du code du travail, qui reproduit le premier
alinéa de l'article 81 du décret n° 58-1292 du 22 décembre 1958,
prévoit, mais en faveur des cadres uniquement, une dérogation à
la compétence exclusive des conseils de prud'hommes . En vertu de
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cette dérogation, il semble que les cadres puissent porter les Biffé•
rends qui les opposent à leurs employeurs, soit devant le conseil de
prud 'hommes, soit devant le tribunal de commerce fou, à défaut de
tribunal de commerce, devant le tribunal de grande instance statuant
en matière commerciale) ou devant le tribunal d'instance, sans qu'il
y ait lieu de tenir compte du montant de la demande . Les règles
de procédure suivies seraient celles qui sont applicables en matière
prud'homale si le tribunal . d 'instance est saisi du litige, e2 celles qui
sont spécifiques au tribunal de commerce si le différend est porté
devant cette dernière juridiction.

Administrateurs de sociétés (emprunts contractés auprès de la
société : la nullité du contrat qui en résulte est-elle d'ordre
public? ).

7147. — 29 décembre 1973. — M . Lauriol rappelle à M . le ministre
de le justice que l' article 106 de la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales stipule, dans son alinéa 1" : A peine
de nullité du contrat, il est interdit aux administrateurs autres que
les personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce
soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par
elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de
faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers
les tiers . . Il lui demande si : 1° cette nullité doit être considérée
comme étant d ' ordre public ou s'il s ' agit d ' une simple extension des
dispositions de l ' article 105 qui précède ; 2" si cette nullité n' est
pas d ' ordre public, dans le cas d' une caution donnée par une société
à un engagement de l'un de ses administrateurs vis-à-vis d 'un tiers,
par exemple, doit-on considérer que la nullité s'applique seulement
à la caution ainsi consentie par la société ou qu 'elle est étendue
à l 'engagement principal lui-même qui â été pris par l 'administrateur
à l'égard du tiers.

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire appelle
les observations suivantes : sur le 1", les articles 101 à 105 de :a
loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sont relatifs à des conventions
parfaitement licites mais soumises à des formalités d'autorisation
et de contrôle. La nullité découlant de l'inobservation de ces forma-
lités est facultative . L'article 105 dispose qu ' elle peut être couverte
et il fixe les modalités de la régularisation . Il en va tout autrement
des conventions visées à l'article 106 que le législateur a entendu
totalement prohiber, et rendre illicites, qu ' aucun organe social n 'a la
possibilité d' autoriser et dont la nullité est de droit. Les dispositions
de cet article, protectrices de l'intérêt social au regard des action-
naires et des créanciers, paraissent devoir être considérées, sous
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, comme d'ordre
public (voir réponse à la question n" 10396 posée le 23 février 1970
par M. Chauvet, Journal officiel, Débats Assemblée nationale, 10 avril
1970) . Sur le 2", la validité de l 'engagement du débiteur' principal
doit être appréciée au regard des termes du contrat conclu entre
le tiers et le débiteur principal et n ' est pas liée de droit à la validité
de l ' engagement de la caution.

Règlement judiciaire (contradictions entre la loi du 24 juillet 1966
et la loi du 13 juillet 1967 entrainant l ' inapplicabilité du concordat
et la mise en liquidation des biens de la société).

7148. — 29 décembre 1973. — M . Lauriol expose à M. le ministre
de la justice qu'une société X . dont l ' exercice social prend fin
au 31 mars de chaque année, dépose son bilan le 30 avril 1970, soit
avant l'approbation des comptes de son exercice clos au 31 mars 1970.
Elle est admise, en date du 1" juillet 1970, au bénéfice du règlement
judiciaire et ses propositions concordataires sont homologuées par
un jugement du 26 avril 1971 . Son actif net au 31 mars 1970 était
inférieur au quart de son capital social, les dispositions de l 'ar-
ticle 241 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés com-
merciales lui sont applicables dans les conditions suivantes : 1° aux
termes des dispositions de l'article 2-IV de la loi n" 69-12 du 12 jan-
vier 1969 complétant par un dernier alinéa l'article 241 susvisé,
les dispositions dudit article ne lui sont pas applicables pendant
la période de règlement judiciaire ; 2" aux termes de l'article 74,
3' alinéa; de la loi du 13 juillet 1967 et ainsi qu 'il est confirmé par
une réponse ministérielle publiée au Journal officiel (Débats Assem-
blée nationale) du 27 juillet 1970, p . 3574, cette période de règlement
judiciaire prend fin à la date où le jugement d'homologation du
concordat passe en force de chose jugée ; 3" aux termes de cette
même réponse ministérielle publiée au Journal officiel (Débats,
Assemblée nationale) du 27 juillet 1970, p . 3574, les dispositions
de l 'article 241 sont applicables sur les résultats du bilan du pre-
mier exercice clos après cette date soit, dans le cas d'espèce,
du bilan arrêté au 31 mars 1972 ; 4" aux termes d' une réponse
ministérielle publiée au Journal officielle (Débats parlementaires,
Sénat) du 29 octobre 1971, p. 1840, la date de clôture du deuxième
exercice social suivant l' exercice au cours duquel le fait que
l'actif net soit inférieur au quart du capital social a été constaté
se calcule à compter de la date de clôture de l ' exercice pendant

lequel se tient l 'assemblée générale ordinaire annuelle appelée à
statuer sur les comptes dudit exercice, de sorte que, dans le cas
d 'espèce, cette date est fixée an 31-mars 1975 .. Le concordat prenant
fin au 31 mars 1979 et ne tenant aucun compte (ainsi d 'ailleurs
que la plupart, pour ne pas dire la totalité, des concordats en
cours d 'exécution) de la reconstitution du capital social sinon pour
l 'apurement progressif et échelonné de la situation financière,
et compte tenu de l'importance des pertes antérieures qui néces-
siteraient un apport en numéraire conséquent et hors de propor-
tions avec les disponibilités des actionnaires, les obligations ainsi
mises à la charge de la société, en application des dispositions de
l 'article 241 susvisé, créent une situation de fait dont la seule
solution est inévitablement la résolution dudit concordat et la mise
en liquidation des biens de la société. Dans ces conditions, il lui
demande quelles sont les mesures que le Gouvernement envisagerait
de prendre pour harmoniser les dispositions de la loi du 24 juillet
1966 avec les dispositions de la loi du 13 juillet 1967 sur ce point
et : 1" soit réglementer les conditions du concordat en incluant
l 'application des dispositions de l'article 241 ; 2° soit modifier les
dispositions du dernier alinéa dudit article et décider de la sup-
pression de son application jusqu'à la réalisation du concordat.

Réponse . — Sur le 1', l'article 241 de la loi du 24 juillet 1966
n' aggrave pas la situation du débiteur en règlement judiciaire
puisqu 'il est possible aux termes de cet article de réduire le capital
social d'un mottant égal 'à celui des pertes qui n'ont pu être impu-
tées sur les réserves, et d 'éviter ainsi la dissolution ; sur le 2",
étendre la suspension de l'article 241 jusqu'à la réalisation du concor-
dat aboutirait à affaiblir dangereusement, et pour une longue
période, les garanties que constitue pour les créanciers le maintien
d ' un capital qu'il ne serait plus nécessaire ni de reconstiuer ni
de réduire.

Proxénétisme (achat d 'appartements par des prostituées
y exerçant leurs activités).

7278. — 5 janvier 1974 . — M. Lafay appelle l 'attention de M. le
ministre de la justice sur l 'importance grandissante prise au cours
de ces dernières années par les ventes d 'appartements et de studios
que des prostituées acquièrent pour y exercer leurs activités . Il
y a tout lieu de penser que cette pratique va encore s ' intensifier
devant la volonté qui anime les pouvoirs publics de renforcer la
répression du proxénétisme hôtelier. Or, si le fait de mettre, en
vue de l'exercice habituel de la débauche, des locaux à la dispo-
sition de personnes se livrant à la prostitution constitue un
délit sanctionné par l'article 335-6 du code pénal, ledit article ne
saurait s'appliquer aux termes de l 'arrêt n" 93-750/67 rendu par
la Cour de cassation le 7 mai 1969, aux cas de ventes d' apparte-
ments à des prostituées, la • mise à la disposition a visée par le
texte consistant, selon la haute juridiction, à conférer à quelqu 'un
l 'usage et l ' utilisation d ' une chose, tout en conservant sur cette
dernière le droit de la reprendre à plus ou moins brève échéance,
ce qu'exclut d ' évidence la vente. Certes, une autre disposition
du code pénal, contenue dans l ' article 334, punit celui qui, d'une
manière quelconque, aide, assiste ou protège sciemment la prosti-
tution d ' autrui ou le racolage en vue de la prostitution. Toutefois,
dans des circonstances qu ' envisage la présente question, ce texte
parait être égaiement inopérant puisque le tribunal de grande
instance de Grenoble a jugé, le 18 décembre 1973, que si l ' élément
intentionnel d 'aide à la prostitution que suppose le délit visé à
l' article 334 est patent lors d ' une vente d 'un appartement ou d ' une
pièce isolée en vue de l 'exercice d ' activités prostitutionnelles, l 'élé-
ment matériel qui doit simultanément exister pour que le délit soit
établi reste par contre indéterminé, l ' usage de l 'appartement pour
la prostitution, quoique très probable, n 'étant qu ' éventuel et non
certain . Aussi, en l 'état actuel de la jurisprudence, des locaux
peuvent-ils être vendus en toute impunité à des personnes qui
effectuent cet achat pour s'adonner à des activités prostitutionnelles
que la lutte contre le proxénétisme hôtelier tend à contrarier . Ce
dispositif de lutte se trouve de la sorte pris en défaut . Il lui
demande s' il envisage pour le remplacer de prendre l'initiative de
mesures qui, en tenant compte du caractère très spécial des trans-
actions immobilières en cause, remédieraient à la faille qui, à la
lumière des décisions de justice susrappelées, se révèle dans la
législation pénale.

Réponse. — Le jugement auquel il est fait rcf'rence ayant été
frappé d'appel n'a pas acquis autorité de la chose jugée ; il appar-
tient 'à la cour d 'appel saisie de l 'affaire d'apprécier, sous le
contrôle de la Cour de cassation s 'il peut être fait application
en l'espèce des dispositions de l 'article 334 ' 1:1u code pénal ; il doit
par ailleurs être précisé que le problème évoqué fait actuellement
l ' objet d 'un examen très attentif de la part de la commission
interministérielle instituée à la Chancellerie et chargée d 'étudier
les mesures susceptibles de prévenir et de réprimer de manière
efficace les nouvelles formes de proxénétisme .
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1
Chèque (mention de l'adresse des tireurs).

71ttt1 . S. janvier -1f74 : — Ceusi4 - constatant que de plus en
plus les commerçants prient leurs clients qui règieot par chèque
d 'indiquer au verso du chèque leur adresse, demande à me le
ministre de Le justice s'il ne serait pas plus soir pour les transac-
tions commerciales, des erreurs volontaires ou involontaires P4uvant
se produire lors de l'inscription de l' adresse, que les établissèments
bancaires établissent obligatoirement leurs chéquiers avec l 'adresse
personnelle des tireurs. Il lui demande, en outre, si des études
comparatives ont été engagées sur ce problème précis avec d'autres
pays, notamment avec ceux appartena nt à la Communauté euro-
péenne.

Réponse. — Les services de la chancellerie étudient actuellement
divers mécanismes de nature à assurer les bénéficiaires que les
chèques qui leur sont remis seront effectivement payés . Parmi
les solutions envisagées, la suggestion de l'honorable parlementaire
a déjà été évoquée notamment' Iors de l'élaboration de la loi n" 72-10
du 3 janvier 1972 relative à la prévention et à la répression des
infractions en matière de chèques, mais elle n'a pas été retenue.
En effet, l'apposition de l'adresse du tireur sur les formules de
chèques n'a pas semblé présenter un intérêt suffisant sur le plan
de la prévention pour être imposée aux établissements tirés dont
les charges de gestion sé seraient ainsi trouvées accrues ; cette
pratique `end cependant à se développer à l'heure actuelle à la
suite d'accords passés entre les banques et leurs clients. 11 n'est
toutefois pas possible, en l' état des travaux en cours qui tiennent
compte des exemples pouvant être puisés dans les législations
étrangères, d ' indiquer d 'ores et déjà les mesures qui seront en
définitive retenues pour parvenir à une prévention efficace des
infractions en matière de chèques, prévention à laquelle le garde
des sceaux attache le plus grand prix.

Baux commerciaux (durée d'exploitation nécessaire
pour invoquer le droit au renouvellement).

7301. — 5 janvier 1974. — M. Pujol demande à M . le ministre de
la justice son avis sur le sens qu 'il faut donner à l 'article 6 de la
loi du 16 juillet 1971 concernant la durée d'exploitation nécessaire
pour invoquer le droit au renouvellement : 1° selon l 'article 4 du
décret du 30 septembre 1953, dans son' texte d'origine, deux années
d'exploitation suffisaient au titulaire d 'un bail écrit pour bénéficier
de la propriété commerciale ; 2° aux termes de la loi du 12 mai 1965,
ce délai a été porté à trois ans, mais la jurisprudence a estimé que
les baux conclus antérieurement au 12 mai 1966 continuaient à
être régis par le délai de deux ans ; à° la loi du 16 juillet 1971
a apporté à l'article 4 un certain nombre de modifications, mais
le délai de trois ans édicté par la loi du 12 mai 1965 est resté
inchangé : Il lui demande si l 'on ne doit pas dès lors en déduire,
l'article 6 ne déclarant applicables aux instances en cours que les
dispositions nouvelles de l'article 4, que la nécessité d 'un délai
de trois ans ne constituant pas une disposition nouvelle, ce délai
ne peut être exigé des locataires dont le bail est antérieur au
12 niai 1965. En décider autrement sera aggraver la situation des
locataires, alors que le texte parait, au contraire, avoir eu pour
objet d'ouvrir plus largement le droit au renouvellement.

Réponse. — L' application aux baux en cours des dispositions de
l'article 4 du décret du 30 septembre 1953 modifié ne peut, sous
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, remettre en
cause l'existence du droit au renouvellement du bail, si ce droit
était acquis par le preneur avant l' entrée en vigueur de la loi
n" 71-585 du 16 juillet 1971.

Départements d'outre-mer (protection des animaux domestiques).

7432. — 12 janvier 1974. — M . Fontaine signale à M. le ministre
de la justice qu'en réponse à sa question écrite n' 3472 du 21 juil-
let 1973, parue au Journal officiel (fascicule spécial des Débats
parlementaires) du 22 septembre 1973, il lui avait annoncé que le
Gouvernement envisageait de rendre applicables dans les départe-
ments d'outre-mer les lois du 19 novembre 1963 et du 8 juillet 1964
relatives à la protection des animaux domestiques. II lui demande
sil, peut lui faire connaître où en est cette affaire.

Réponse . — La promulgation d'un texte particulier pour les dépar-
tements d ' outre-mer réprimant les actes de cruauté envers les
animaux, qui avait été envisagée au cours de l'élaboration de la
loi du 19 novembre 1973, n'est plus justifiée, ainsi que l'a indiqué
la réponse faite à une précédente question écrite de l'honorable
parlementaire . Aussi, lé Gouvernement envisage-t-il de rendre pure-
ment et simplement applicables dans les départements d' outre-mer
les lois des 19 novembre 1963 et 8 juillet 1964. Le ministre des
départements et territoires d'outre-mer est également saisi de ce
projet qui est actuellement en cours de préparation.

Notaire (possibilité de nomination d 'un titulaire du certificat d'apti-
tude professionnelle ayant cessé d 'appartenir ne notariat depuis
plus de trois ans).

7A4. — 19 janvier 1971 — M . Pujol rappelle à M. le ministre de
la justice qu'antérieurement au décret n ` 45. 117 du 19 décembre 1945
le titulaire du certificat d 'aptitude professionnelle était susceptible
d'accéder aux' fonctions de notaire dès l 'instant qu 'il avait satisfait
aux conditions de stage requises (six ans dont deux ans en qualité
de premier clerc ou quatre ans dont un an en même qualité pour
les docteurs ou licenciés en droit ou diplômés d ' une école de nota-
riat reconnue par l 'Etat), mème lorsque l 'intéressé avait quitté le
notariat depuis plusieurs années . Contrairement au principe du
maintien des droits acquis, le décret plus haut cité avait édicté
que, pour être nommé notaire, le candidat ne devrait pas avoir quitté
la profession depuis plus de trois ans, sauf sil avait exercé certaines
fonctions limitativement désignées. Le décret n° 73-609 du S juillet
1973, sur les nouvelles conditions d'accès aux fonctions de notaire
ayant abrogé celui du 19 décembre 1945, il lui demande si, doré-
navant, le titulaire du certificat d'aptitude professionnelle obtenu
soit avant, soit oprés 1945, peut être nommé notaire même lorsqu'il
a cessé d'appartenir au notariat depuis plus de trois ans et n'a
pas exercé l' une des fonctions prévues audit décret maintenant
abrogé.

Réponse. — Il apparait que le certificat d ' aptitude à la profession
de notaire obtenu dans les conditions indiquées ne permet pas à
son titulaire d'accéder aux fonctions de notaire au regard des
dispositions du décret n° 73-609 du 5 juillet 1973 relatif à la for-
mation professionnelle dans le notariat et aux conditions d 'accès
aux fonctions de notaire. En effet, l'intéressé ne remplit pas les
conditions prévues à l'article 128 du décret précité du 5 juillet 1973,
qui prévoit que les personnes remplissant au 1" octobre 1973 les
conditions requises jusqu'alors pour exercer les fonctions de notaire
peuvent être nommées à ces fonctions. Il résulte . en effet, de
l'article 28 E du décret du 19 décembre 1945 portant règlement
d'administration publique pour l'application du statut du notariat
qui a abrogé les textes antérieurs relatifs à l'examen d'aptitude
aux fonctions de notaire, est périmé dans un délai de trois ans
à compter de son obtention sauf si le candidat a exercé certaines
fonctions énumérées limitativement par ce texte. Le décret du
5 juillet 1973 ne pouvant avoir pour effet de faire revivre des
dispositions abrogées définitivement et sans réserve par le décret
précédemment en vigueur du 19 décembre 1945, i1 y a lieu de
considérer que la péremption s' applique à l 'intéressé puisque, selon
les indications données, celui-ci a quitté la profession notariale
depuis plus de trois ans et qu'il n'a pas exercé l 'une des fonctions
prévues par le décret du 19 décembre 1945.

Conseil juridique (pouvoir d'assister ou de représenter les parties
sans mandat régulier devant les tribunaux du commerce ou les
juridictions fiscales).

7730. — 19 janvier 1974 . — M. Michel Duratour expose à M. le
ministre de la justice qu 'aux termes de l' article 47 (2' alinéa) du
décret n° 72-670 du 13 juillet 1972 relatif à l' usage du titre de
conseil juridique : c Le conseil juridique peut, sauf dispositions
législatives ou réglementaires contraires, assister ou représenter
les parties devant les administrations et organisme, publics et
privés . Il peut aussi remplir les mêmes missions devant certaines
juridictions et organismes juridictionnels lorsque les dispositions
législatives ou réglementaires spéciales mentionnées à l 'article 4
(alinéa 2) de la loi susvisée du 31 décembre 1971 y permettent la
représentation et l'assistance par tout mandataire. Les attributions
du conseil juridique étant ainsi définies, il semble bien que les
dispositions de l'article 627 du code de commerce, rendant obliga-
toire le pouvoir spécial pour la représentation devant cette juri-
diction, ne s' appliquent pas aux conseils juridiques justifiant de
leur inscription sur la liste, pas plus que ne s 'appliquent les dis•
positions de l'article 1934 (1" alinéa), du code général des impôts
prescrivant que « toute personne qui introduit ou soutient une
réclamation pour autrui doit justifier d'un mandat régulier a,
étant donné qu'il est précisé au deuxième alinéa de cet article que
la production d' un mandat n 'est pas exigée des personnes qui
tiennent de leurs fonctions ou de leur qualité le droit d'agir au
nom d'un contribuable. II convient de considérer, en effet, que
ces textes sont antérieurs à la promulgation de la loi du 31 décembre
1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juri-
diques. D' autre part, il apparaît évident, dans le cas où les dispo.
sitions- susvisées seraient applicables aux conseils juridiques, qu 'il
n'y aurait pas lieu de considérer les activités définies à l'article 42
(2' alinéa) susvisé comme étant propres à la profession de conseil
juridique, puisque n' importe quel mandataire est en mesure de
les exercer alors que, pour le conseil juridique, cette possibilité
découle de la loi . 11 lui demande si l'interprétation d'après laquelle
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les dispositions visées ci-dessus de l 'article 627 du code de com-
merce et de l'article 1934 (1" alinéa) du code général des impôts
ne sont pas applicables aux conseils juridiques justifiant de leur
inscription sur la liste est bien celle qui doit être retenue.

Réponse . — L ' article 47 du' décret n" 72-670, relatif à l'usage du
titre de conseil juridique, n' accorde aucun privilège aux conseils
juridiques en matière d'assistance et de représentation des parties.
Il résulte de ce texte, dont les dispositions doivent être Interprétées
par référence à l 'article 4 de la loi du 31 décembre 1971 portant
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, que ces
professionnels bénéficient d' un oroit de représentation et d'assis-
tance comme tout mandataire et dans les mêmes conditions . En
conséquence, les conseils juridiques sont tenus de justifier d 'un
mandat dans tous les cas où ce mandat est exigé, notammnet devant
les tribunaux de commerce et en matière de contentieux fiscal.

Pensions alimentaires (recouvrement dans les cas de divorce :
accords avec les pays étrangers).

7914. — 26 janvier 1974. — M. Cousté souligne l 'importance des
nouvelles mesures - qui ont été prises dans le cadre de la législation
française concernant le recouvrement des pensions alimentaires
en cas de divorce . Il demande à M. le ministre de la justice s 'il pour-
rait préciser si des accords réciproques existent pour la perception
des pensions alimentaires entre les pays européens mais également
avec les pays fournisseurs de main-d'oeuvre, comme l'Algérie, la
Tunisie, le Maroc, la Yougoslavie. la Turquie, l 'Afrique noire, etc .,
et, d'autre part . si dans le cadre de la Communauté économique
européenne, une harmonisation est actuellement envisagée sur les
conditions de recouvrement des pensions alimentaires.

Réponse. — La poursuite à l'étranger des pensions alimentaires
en cas de divorce et l 'exécution des jugements étrangers dans
cette matière ont toujours posé de graves problèmes que s 'est
efforcée de résoudre la coopératirn internationale : 1" il convient
tout d'abord de mentionner la convention de New York du 20 mai
1956 sur le recouvrement d , .r aliments à l' étranger qui est en
vigueur entre la France et une quarantaine d ' autres pays dont pres-
que tous ceux cités par l' honorable parlementaire. Cette convention,
conclue sous les auspices des Nations-Unies, apporte aux créan-
ciers d 'aliments des facilités d'ordre administratif, judiciaire et
financier dont l'efficacité s ' est révélée certaine . Plus récemment,
la conférence de La Haye de droit international privé à élaboré
deux conventions multilatérales, ouvertes à la signature le 2 octo-
bre 1973, l 'une sur la loi applicable aux obligations alimentaires,
la deuxième concernant la reconnaissance et l 'exécution des déci-
sions relatives à la même matière. Ces deux conventions, que
la France a signées et qu 'elle se propose de ratifier très rapidement,
élargissent la portée de conventions antérieures de 1956 et. 1958
limitées aux obligations alimentaires envers les enfants, et auront
pour conséquence de mieux assurer l' efficacité de la convention
de New York de 1956 qui ne définit pas de règles juridiques
de fond mais seulement des moyens d ' entraide administrative
sur le plan international. Il ne faut pas oublier également, et
jouant dans le même sens, les conventions bilatérales que la
France a conclues avec de nombreux pays européens et africains.
2" aucune harmonisation des conditions de recouvrement des pen-
sions alimentaires n 'est actuellement envisagée dans le cadre de
la Communauté économique européenne . Il faut cependant signa-
ler que la_ convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 sur
la compétence judiciaire, la reconnaissance et l ' exécution des
décisions en matière civile et commerciale, s ' applique expressément
à la matière des obligations alimentaires (art. 5, 2°) . Il est à
peine besoin de souligner l 'extrême importance de cette convention,
qui est en vigueur depuis le 1" février 1973 entre les six Etats
membres d'origine des Communautés européennes, et qui constitue,
sur le plan , communautaire, un prolongement des plus utiles à
la convention de New York de 1956 en facilitant la mise en
oeuvre de cette dernière par la simplification des formalités
d ' exequatur. Toutefois, le Conseil de l 'Europe a organisé au mois
de mai 1973 et à la demande de la France, une réunion avec
échanges de vues sur les problèmes divers posés par les pensions
alimentaires entre les époux divorcés, au cours de laquelle les
représentants des Etats membres se sont informés mutuellement
de l'état de leur législation et des projets de réforme en cours, en
vue de s 'en inspirer éventuellement.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes (retard apporté à la distribution d'un hebdomadaire).

73$S . — 12 janvier 1974 . — M . Jans attire l ' attention de M . le mi-
nistre des postes et télécommunications sur le fait suivant : un
hebdomadaire de la circonscription de Clichy-Levallois (Hauts-de-
Seine) a été retardé dans sa distribution régulière par les services
postaux . En effet cet hebdomadaire, déposé comme chaque semaine,

le mardi (18 décembre), à 19 heures, à la recette principale des
P. T . T. de Melun, devait donc normalement parvenir aux abonnés
et aux dépositaires le mercredi 19 décembre. En réalité, ce numéro
a été distribué, avec une semaine de retard, par les P : T. T . ; de
ce fait, l'information ayant perdu beaucoup de son intérêt pour
les lecteurs, la vente dudit hebdomadaire n 'a pu être assurée
normalement. Il s' ensuit une perte importante de recettes . Il lui
demande s'il peut l'informer : a) des causes réelles de ce retard,
étant entendu qu'il s'agit d 'un organe d'information ; b) des
mesures qu'il compte prendre pour éviter de telles anomalies
préjudiciables a la vie d'un hebdomadaire ; cl des dispositions qu'il
compte prendre en vue de compenser le préjudice qui lui a été
causé par la perte de recette.

Réponse . — Un hebdomadaire déposé dans les conditions men-
tionnées, aurait dû, en période d'exploitation normale et sauf
incident, être mis en distribution dès le lendemain du jour du
dépôt. Toutefois en l 'absence de toutes précisions concernant le
périodique en cause et son expéditeur et compte tenu du nombre
des publications déposées à la recette- principale des postes
de Melun, il apparait impossible de déterminer les raisons des
retards évoqués.

Téléphone (situation catastrophique dit central Avron-Montreuil
[Seine-Saint-Denis] ).

7504. — 19 janvier 1974. — M. Odru rappelle à M. le ministre
des postes et télécommunications que dans sa réponse n" 5700 du
31 octobre 1973 sur le mauvais fonctionnement du téléphone à
Montreuil, il avait envisagé, à court terme (fin décembre 1973) us
certain nombre de mesures pour pallier les inconvénients de la situa-
tion catastrophique du central Avron . Or, en janvier 1974, force est
de constater qu 'on ne peut appeler ou recevoir qu ' après de très
longues attentes, ou des tentatives maintes fois répétées et sou-
vent sans succès . Cette situation devient intolérable ; tous les
abonnés de Montreuil se plaignent et plus spécialement les indus-
triels et les commerçants pour lesquels le préjudice est certain,
mais également les administrations, les établissements de santé, les
banques, etc. Il est, en conséquence, amené à lui poser les ques-
tions suivantes : 1° les 1 .000 lignes fort trafic officiellement promises
pour fin décembre 1973 sont-elles actuellement en service ; 2° com-
ment compte-t-il faire écouler le trafic supplémentaire apporté par
ces lignes à fort trafic et par les 4.000 lignes ordinaires promises
pour le printemps 1974? Les câbles de jonction avec leurs équipe-
ments correspondants, acheminant le trafic d ' arrivée et de départ
vers les centres de transit et Diderot, ont-ils été renforcés ; 3° le
fonctionnement d 'inter service route (858-33-33) et le peu de moyens
mis à la disposition de ce service ne sont-ils pas de nature à per-
turber le trafic d 'arrivée des communications sur l ' ensemble du
réseau téléphonique de Montreuil, notamment la veille des départs
de vacances et des week-end . Comment envisage-t-ii d 'y porter
remède ; 4" comment avec 4.000 équipements ordinaires pense-t-il
satisfaire les 5.403 demandes en instance au central Avron, chiffre
communiqué par M. le préfet de la Seine-Saint-Denis assisté d ' un
ingénieur de la direction régionale des télécommunications de Paris
au cours d ' une visite faite à la commune de Montreuil le 21 novem-
bre 1973 ; 5" les câbles reliant les différents quartiers de Montreuil
au central Avron sont-ils suffisamment équipés pour permettre
le raccordement de tous les futurs abonnés, afin d 'éviter qu'à la
formule officiellement consacrée : e l ' autocommutateur desservant la
localité de Montreuil étant saturé nous ne pouvons donner suite
à votre demande, etc . succède une autre, non moins catégorique :

les câbles de distribution desservant votre immeuble étant satu-
rés, nous ne pouvons, etc . ..

Réponse . — Les mesures annoncées à court et moyen termes pour
améliorer la situation du secteur Avron sont d 'ores et déjà prises :
1" sur les 1 .000 équipements fort trafic livrés en décembre dernier,
500 spécialisés départ et 350 spécialisés arrivée ont été respective-
ment mis en service les 15 et 26 janvier. Le transfert immédiat sur
ces équipements de 264 lignes spécialisées départ soulagera le trafic
des autocommutateurs 287 et 858 . Cette mesure sera complétée par
le transfert de lignes ordinaires attribuées à des abonnés à trafic
important, lesquels seront desservis par des équipements mieux
adaptés à leurs besoins ; 2° dès le mois d 'avril 1974 sera mis en
service le nouveau centre de transit Diderot II, en matériel Pen-
taconta . L 'ensemble du secteur Avron pourra écouler, par ces nou-
veaux équipements, son trafic vers une partie des autocommuta-
teurs urbains et suburbains, ainsi que vers plusieurs centres de
transit de la zone régionale n" 1, ce qui allégera d 'autant le trafic
avec les centres de transit Nord et Diderot . Par ailleurs, à l ' occa-
sion du réaménagement, à la même date, des acheminements du
secteur Bossuet, les faisceaux de circuits entre le secteur Avron,
d ' une part, les centres de transit Nord et Diderot précités, d'autre
part, seront augmentés de 57 p . 100 ; 3° il est précisé qu'Inter ser-
vice route dispose actuellement d'un groupement de 10 lignes spé-
cialisées arrivée rattachées au central Avron, l 'intérêt apporté au
maintien de l 'indicatif 33-33 n ' ayant pas permis de le faire desservir
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par des équipements à fort trafic . L'installation du type 10 + 10
mise en place et entretenue par les services de la direction des
télécommunications de Paris, adaptée aux conditions très particu-
lières de son exploitation, est desservie, en temps normal, vingt-
quatre heures sur vingt-quatre par quatre opérateurs de l 'O .R .T .F.
Pour répondre aux pointes de trafic (vendredi soir, veille de départ
en vacances, périodes de neige, de ve-glas ou de brouillard), il
est fait appel à une main-d'oeuvre auxiliaire afin de disposer de
dix opérateurs, ce qui permet de traiter 400 à 500 co'umunications
à l'heure chargée . Or des comptages ont révélé des pointes de
3.000 demandes à l'heure, en provenance de toute la France, de
Belgique et d'Allemagne, cet afflux d 'appels dont une fraction seu-
lement peut être traitée simultanément apportant de passagères
mais graves perturbations dans le fonctionnement du centre, en
particulier le blocage des circuits entrants. Cette situation n 'a pas
échappé aux services des télécommunications, qui sont actuelle-
ment en pourparlers avec l ' O .R .T .F . en vue de déterminer d ' un
commun accord les mesures qui pourraient être prises, tant sur le
plan technique que sur le plan de l ' exploitation, en vue de remédier
à ces inconvénients ; 4° l 'installation des 4.000 équipements d 'abon-
nés qui fonctionneront par l 'intermédiaire du central Daumesnil
s'achèvera au cours de l 'été . 11 est exact que cette mise en service
ne permettra pas de satisfaire la demande exprimée ; c 'est pour-
quoi la décision a été prise, fin 1973, de commander une nouvelle
extension de 4 .000 lignes, dont la livraison est prévue pour la fin
de 1975. Cette dernière devant saturer le bâtiment actuel, un agran-
dissement est d'ores et déjà programmé pour la même date ;
5° dans le court terme, le nombre de demandes auxquelles le
réseau de lignes permettrait de donner satisfaction est supérieur
aux disponibilités en équipements d 'abonnés au central. Une coordi-
nation poussée entre le développement du réseau de distribution et
l'extension de l ' autocommutateur permettra ensuite d 'éviter la suc-
cession des formules citées par l ' honorable parlementaire.

Téléphone (transfert : taux excessif de l'avance demandée).

7640. — 19 janvier 1974. — M . Guerlin demande à M . I. ministre
des postes et télécommunications s 'il trouve normal que l ' agence
commerciale exige une avance de 2 .000 F pour un transfert de
téléphone à l' intérieur d' une même localité, alors qu 'un branche-
ment nouveau ne coûte que 1 .700 F. Il lui demande s'il compte
prendre telle mesure qu 'il jugera opportune pour empêcher cette
anomalie.

Réponse . — Le versement d ' une avance, dont le montant est
fixé sur la base du coût réel des travaux, permet à un candidat
abonné de préfinancer la construction de sa propre ligne télépho-
nique sans atiendia une réalisation sur crédits budgétaires et de
bénéficier ainsi d'une réduction très sensible des délais de raccor-
dement . Que la ligne construite soit destinée à desservir un abonné
nouveau ou transféré, les travaux sont identiques et peuvent don-
ner lieu dans les mêmes conditions à un préfinancement . Pour des
candidats abonnés placés dans des situations géographiques iden-
tiques, le coût de construction des lignes peut être très différent
en raison des modalités de réalisation, raccordements individuels
ou groupés, de la nature des travaux à réaliser, implantation d 'ap-
puis neufs ou utilisation d 'appuis existants, réutilisation d ' un tron-
çon de ligne construit antérieurement sur un des itinéraires . Le
montant de l 'avance peut ainsi varier dans une même zone et,
s' il représente le coùt des travaux effectués, il est toujours indé-
pendant de la qualité du bénéficiaire de la ligne construite. Seule,
une réduction de 200 F de la taxe de raccordement est accordée
à l'abonné transféré.

Postes et télécommunications (inspecteurs de l'inspection principale
de la direction régionale des télécommunications du Languedoc-
Roussillon : recrutement par concours).

7644 . — 19 février 1974. — M . Capdeville expose à M. te ministre
des postes et télécommunications que les cadres de l 'inspection
principale de ia direction régionale des télécommunications du
Languedoc-Roussillon sont formellement opposés au recrutement sur
titres. Il lui demande : 1 " s 'il ne pense pas que le recrutement
devrait s 'effectuer par concours interne ou externe, s' il ne serait
pas souhaitable d 'intensifier le recrutement des inspecteurs pour
en adjoindre davantage aux P .A .S . (personnel administratif supé-
rieur), pour alimenter le recrutement des P.A .S . ; 2" si, afin de
rendre la carrière plus attractive, il ne faudrait pas élargir les
fonctions par une participation plus importante à l'élaboration et
à la prise des décisions, élargir les débouchés et établir une véri-
table réforme de la grille indiciaire de l ' ensemble du cadre A
avec incorporation de primes et indemnités dans le traitement.

Réponse . — Le recrutement par concours sur titres d'inspecteurs
des services techniques est un recrutement provisoire, destiné pen-
dant trois ans ii faire face aux besoins en personnel d'encadrement
technique créés par l'accélération des investissements des télécom-

munications. En tout état de cause, le recrutement par voie de
concours demeure le mode normal et privilégié d 'accès aux corps
des inspecteurs, ou des personnels administratifs supérieurs des
services extérieurs des postes et télécommunications . S'agissant
des problèmes du déroulement de la carrière des inspecteurs prin-
cipaux et de leurs débouchés, leur so : 'ttion ne saurait résulter que
d ' une réorganisation du corps auquel ils appartiennent . A cet effet,
des études sont en cours en rue de réaliser une synthèse entre
les besoins fonctionnels et la nécessité d'organiser des carrières
harmonieuses pour les intéressés. Mais il n 'est pas possible, actuel-
lement, de préjuger les conclusions qui seront dégagées, ni les
propositions qui pourront être faites et qui seraient susceptibles
d 'avoir des conséquences sur la carrière des personnels en cause
s 'agissant notamment des conditions de leur formation. de leurs
fonctions et de leur échelonnement indiciaire. En ce qui concerne
l ' incorporation des primes et indemnités dans le traiteraient . une
telle mesure n ' est pas envisagée dans le cadre des dispositions
régissant la fonction publique.

Postes et télécommunications 'inspecteurs des départemxnts du sud
de la Loire : conditions d 'avancement anormales aux postes
d 'inspecteurs centraux).

7687. — 19 janvier 1974 . — M. Vals appelle l 'attention de M . le
ministre des postes et télécommunications sur les modalités d 'avan-
cement des inspecteurs des P.T.T . qui attendent d'être nommés
inspecteurs centraux . Il lui fait observer que le problème se pose
tout particulièrement pour les départements du sud de la Loire et
notamment pour les régions de Montpellier, Marseille, Toulouse et
Bordeaux En effet, par suite du surnombre des postes, la carrière
des inspecteurs se trouve pratiquement bloquée, et les intéressés
doivent soit attendre sur place une promotion problématique (cer-
tains l'attendent depuis douze ans), soit accepter une mutation dans
un département du nord de la Loire afin d ' obtenir l ' avancement
souhaité. Or, il convient de souligner que l'excédent des postes
provient notamment de l'arrivée des rapatriés d 'Afrique du Nord,
de l 'affectation prioritaire des détachés, dits de l'article 38, ainsi
que des dérogataires pour raisons de santé . Ainsi . alors . que dans
les départements du nord .de la Loire, l 'avancement a lieu dans des
conditions pratiquement normales, les inspecteurs plus âgés affectés
au sud de la Loire, subissent un grave préjudice. Dans ces condi-
tions, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que
les intéressés puissent obtenir l 'avancement auquel ils peuvent
normalement prétendre, compte tenu de la situation particulière
des effectifs dans les régions intéressées.

Réponse. — La situation des inspecteurs des régions de Montpel-
lier, Marseille, Toulouse et Bordeaux n ' est pas différente de celle
des inspecteurs des autres régions quelle que soit la branche à
laquelle ils appartiennent. En effet, aucun de ces fonct' .nnaires ne
bénéficie d 'une carrière continue pour accéder au g- .de d ' inspec-
teur central . Leur avancement reste fonction d'., nombre des
promotions qui peuvent être effectuées dans les pos` .s d 'inspecteur
central qui deviennent vacants . Le rythme de avancement est
également influencé par le choix effectué par les candidats, parmi
les postes d'inspecteur central qui leur sont proposés . Si certains
d' entre eux, notamment dans le midi de la France, mettent plus
de temps à obtenir satisfaction c 'est qu'ils limitent volontairement
leurs chances de promotion en refusant les possibilités qui leur sont
offertes d 'obtenir plus rapidement le grade supérieur dans une
autre localité.

Postes (code postal:
référence codée des communes dans les annuaires téléphoniques).

7812. — 23 janvier 1974. — M. Pierre Weber demande à M . le
ministre des postes et télécommunications s 'il n ' estime pas qu ' il se-
rait indispensable pour faire pénétrer dans l ' esprit des usagers la
notion de code postal, de faire figurer dans les éditions officielles
des annuaires téléphoniques des P.T.T . la référence codée propre
à chaque commune.

Réponse . — La possibilité d 'introduire le code postal dans l ' an-
nuaire téléphonique a été envisagée avant même le lancement du
code postal . Il est apparu toutefois que des inscriptions de cette
nature risquaient de provoquer des confusions fâcheuses lors de
l' utilisation du document pour la recherche d ' un renseignement
d 'ordre téléphonique . Par ailleurs le numéro du code postal sert à
identifier les établissements postaux distributeurs de courrier et
éventuellement certains usagers importants. Ainsi, sur les 38.000
communes figurant à l 'annuaire téléphonique seules 7 .000 d'entre
elles possèdent un établissement distributeur et donc un numéro
de code attaché au nom de la localité correspondante . Par contre
quelques grandes agglomérations possèdent plusieurs bureaux dis-
tributeurs . Enfin des numéros de code particuliers sont attribués
à des entreprises importantes . Ainsi les mesures proposées qui
paraissent à première vue simples et de nature à faciliter l 'emploi du
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code postal, risqueraient en réalité de provoquer bon nombre
d'erreurs et de nuire en définitive à la rapidité de l'acheminement
des correspondances. La situation ainsi créée serait finalement
préjudiciable à la qualité du service rendu alors que le public a
réservé au code postal un accueil des plus encourageants puisque, à
l'heure actuelle, plus de 70 p. 100 des correspondances sont correcte-
ment codées.

Handicapés (tarifs réduits sur le téléphone).

7$1L — 24 janvier 1974. — M. Sénés expose à M . le ministre

des postes et télécommunications qu' en vertu de l'article R. 13 du
code des postes et télécommunications les invalides de guerre cumu-
lant le bénéfice des articles L. 16 et L 18 du code des pensions
militaires ont droit à une réduction de 50 p . 100 de la redevance

de l' abonnement principal qu'ils ont souscrit au téléphone, ainsi
qu'à une réduction sur les communications de vingt taxes de base
par mois. Il lui demande, considérant la situation des handicapés
civils à 100 p. 100, s'il ne serait pas possible d'envisager à leur
bénéfice l'extension des mesures ci-dessus précisées et dent béné-
ficient les invalides de guerre.

Réponse. — La législation en vigueur n'autorise aucune réduc-
tion de tarif téléphonique au profit d'autres catégories que celles
qui ont été définies par les lois du 16 avril 1930 (art . 94) et du
8 juillet 1948 dont les dispositions ont été reprises par l 'article R. 13
du code des postes et télécommunications. Des motifs d'ordre
budgétaire s'opposent à l'extension de ces dispositions à d'autres
groupes de bénéficiaires. Tout comme les handicapés civils, d'autres
catégories d'abonnés, également dignes du plus grand intérêt,
comme les personnes âgées ayant de faibles ressources, les acci-
dentés du travail, etc., ont manifesté le désir de bénéficier de
tarifs réduits. L'extension des dispositions prévues par les textes
précités à d 'autres catégories de bénéficiaires entraînerait une
perte de recettes trop élevée pour être compatible avec la gestion
d'un service public dont le budget annexe doit non seulement
être équilibré, mais également permettre de financer l'équipement
du réseau de télécommunications dont le pays a le plus urgent
besoin. Le ministère des postes et télécommunications est bien
conscient de l'utilité vitale du téléphone pour les handicapés civils.
Si la réglementation actuelle était modifiée, les conséquences finan-
cières d ' une telle mesure devraient être supportées par un budget
social et non par le budget annexe des postes et télécommunica-
tions .

REFORMES ADMINISTRATIVES .

Région (établissements publics régionaux : attributions
et ressources).

7023. — 19 décembre 1973. — M. Boulet rappelle à M. I. ministre
chargé des réformes administratives qu'en vertu de l'article 4-III
de la loi n" 72-619 du 5 juillet 1972 portant création et organisation
des régions, l'établissement public régional exerce s les attribu-
tions intéressant le développement régional que l'Etat lui confie
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat s. Pour
exercer ces attributions, l'établissement public dispose, conformé-
ment à l' article 19 de la même loi, des e ressources provenant de
l' Etat qui correspondent aux transferts d 'attributions prévus à
l'article t-ID s, qui sont déterminées par les lois de finances. Or,
au nombre des décrets du 5 septembre 1973 ne figure pas le décret
en Conseil d'Etat relatif au transfert d'attributions tandis que le
projet de loi .de finances pour 1974 ne prévoit aucun transfert de
ressources. Dans ces conditions, il lui demande s 'il peut lui faire
connaître : 1' à quelle date interviendra ce décret, étant bien
entendu qu 'il devrait intervenir avant le 1"- janvier 1974 afin que
les conseils généraux puissent voter leurs budgets en toute connais-
sance de cause ; 2° compte tenu de l' état actuel de la discussion
du projet de loi de finances pour 1974, comment seront opérés
les transferts de ressources découlant des dispositions de décret
précité et de l'article 19 de la loi du 5 juillet 1972.

Réponse . — La loi du 5 juillet 1972 prévoit dans son article 4-III
que l 'Etat et les collectivités locales peuvent confier aux régions
des attributions autres que celles déjà données par' la loi aux
régions. Elle n'en fait pas une obligation et ne fixe pas de délais
à la mise en oeuvre de cet article . Le Gouvernement n'envisage
pas de faire usage de cette disposition 'de la loi avant que les
nouvelles institutions régionales ne soient mises en place et n'aient
fait un premier usage de leurs compétences actuelles . Il convient,
en outre, d'adapter ces transferts d'attributions aux , cas particu-
liers de chaque région . Ceci implique que celles-ci apprécient au
préalable l'opportunité de les solliciter, soit de l'Etat, soit des

collectivités locales. Auss ,, convient-il de considérer que l'article 4-III
de la loi fera l'objet d 'une application étalée deus le temps et qui
tiendra compte des voeux des régions . .comme . dn, la, diversité des .
politiques régionales.

Administration (orpenisation : résultats des travaux de la mission
entreprises-administration).

7227. — 29 décembre 1973. — M. Cousté demande à m I. ministre
chargé des réformes administratives s'il peut préciser les résultats
auxquels est parvenue la mission entreprises-administration au cours
de l'exercice 1973 et si l'on peut considérer que la concertation
entre les entreprises et l'administ-ation s ' est améliorée. Il lui
demande s'il peut indiquer quelles mesures de simplification ont
été adoptées et dans quel domaine.

Réponse. — Dans le troisième rapport qu'elle a présenté m.
Premier ministre et qui vient d'être publié par la Documentation
française, la mission entreprises-administration a décrit dans le
détail les actions entreprises et fait le point des résultats obtenus
depuis sa création et au cours des derniers exercices . Sur les
394 problèmes traités, 218 sont réglés, 158 sont à l'étude, 18 ont
finalement été écartés. L'activité de la mision a porté, dans une
optique de simplification, sur tons les aspects des relations quo-
tidiennes des entreprises avec les administrations et para-adminim
trations : formalités, procédures, déclarations, enquêtes, comporte-
ments, délais, langages, publication méthodique des textes, allége-
lments des contraintes inutiles. Les principales mesures de
simplification obtenues portent sur les problèmes de formalités
fiscales ou sociales, de commerce extérieur et de marchés publics.
Sur ce terrain, la concertation entre lest administrations et les
entreprises a nettement progressé dans l'intérêt commun. Coutor-
mément à la volonté gouvernementale, la mission entreprises-
administration constitue le lien d ' un dialogue permanent elle
en a créé les conditions par une approche volontairement pragma-
tique. Sa compétence interministérielle lui permet notamment
d'accueillir et de traiter tous les problèmes de simplification dont
la solution relève de plusieurs départements. Son action représente,
sur ce plan, une véritable novation. L'accueil très objectif des
administrations, les mesures de simplification prises spontanément
par un nombre croissant de chefs de services montrent que les
conditions de progrès sensibles et rapides sont aujourd'hui- réunies.
Le ministre chargé des réformes administratives a d'ailleurs l'in-
tention d' élargir et de prolonger l'action de la mission pour faire
de la simplification et de l 'amélioration des relations entre adminis-
trations et administrés l'un des axes de son action.

Réformes administratives (ministère : crédits consacrés
à l' information et à la publicité).

7655. — 19 janvier 1974. — M. Robert-André Vivien demande à
M. le ministre chargé des réformes administratives s'il peut lui
faire connaître les moyens en crédits et en personnel qu'Il consacre
à l'information interne et externe et éventuellement à la publicité
dans la presse écrite, I. -la radio et à la télévision.

Réforme. — Le ministre chargé des réformes administratives
ne dispose ni de crédits ni de moyens en personnel destinés à l'infor-
mation interne ou externe, ou à des actions de publicité dans la
presse écrite, à la radio ou à la télévision. D a par contre, en 1973,
obtenu le concours du comité interministériel pour l'information
pour la diffusion de deux notes d'information sur les nouvelles
institution régionales . Un programme plus développé d ' actions d'infor-
mation au niveau régional est à l'étude avec le comité interminis-
tériel pour l' information.

SANTE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE

Assurance maladie maternité des travailleurs non salariés
non agricoles (smélioration du régime).

845. — 4 mai 1973 . — M. Pierre Weber rappelle à l 'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale la
déception des commerçants et artisans devant la lenteur apportée à
résoudre certaines questions posées par leur régime d ' assurance
maladie maternité. Bien des points évoqués au sein des commissions
groupant représentants de l'administration et professionnels ont fait
l ' objet de promesses ; hélas, aucune décision n ' est encore intervenue
dans certains secteurs particulièrement irritants : la base de déter-
mination des cotisations, lei modalités d'encaissement : des cotisa-
tions, l'exonération des cotisations pour les retraités, le montant
des prestations . Souhaitant comme lui que la concertation et les
dialogues soient suivis de résultats concrets et redoutant que leur
échec ne soit à l 'origine de nouvelles manifestations de désordre
ou de violence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour résoudre rapidement les problèmes en cours .
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Réponse . — Les questions évoquées par l'honorable parlementaire
quant au régime d'assurance maladie des travailleurs non salariés -
non agricoles ont évolué de la manière suivante : 1° basé de déter-
mination des col ;ations : en l ' état actuel des textes et dans le
cadre des disposi ons de l'article 18 de la loi a° 66-509 du 12 ' juil-
let 19 .5+6, les cotisations des assurés sont fixées, en fonction de leurs
revenus profession- g els et de leurs allocations ou pensions de retraite
ou d 'invalidité, à l' aide d ' un barème établi par tranches de revenus.
L'article 19 de la loi n" 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation
du commerce et de l 'artisanat modifie l 'article 18 de la loi précitée
et prévoit que les : cotisations des assurés sont fixées en pour-
centage de leurs revenus professionnels et de leurs allocations ou
pensions de retraite ou d'invalidité » . Le taux et les modalités de
calcul des cotisations seront déterminés par un décret ; 2" cotisations
des retraités : les assurés retraités sont actuellement tenus de verser
une cotisation d ' assurance maladie, les bénéficiaires de l 'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité en étant seuls dis-
pensés . Dans le cadre de l'harmonisation des régimes d'assurance
maladie définie par la loi d ' orientation du commerce et de l 'artisanat
déjà citée, les dispositions applicables aux cotisations d 'assurance
maladie maternité des artisans et commerçants retraités seront
progressivement alignées sur celles du régime général . En consé-
quence, aux termes de l' article 20 de ladite loi modifiant l 'article 18
de la loi du 12 juillet 1966, « les assurés retraités âgés de plus de
soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d 'inaptitude au travail,
ainsi que les conjoints bénéficiaires d ' une pension de reversion,
dont les revenus n ' excèdent pas un montant fixé chaque année par
décret, sont exonérés du versement des cotisations sur leur allo-
cation ou pension a . n est signalé qu'en tout état de cause et afin
d'améliorer la protection des assurés qui viennent de cesser leur
activité, les caisses mutuelles régionales avaient été autorisées à
prendre en charge, à partir de janvier 1973, sur leur fonds d'action
sanitaire et sociale, tout ou partie des cotisations des nouveaux
retraités titulaires des pensions les plus faibles ; 3" modalités
d' encaissement des cotisations : les cotisations d ' assurance maladie
sont, en l 'état actuel des textes, recouvrées par les organismes
(groupements mutualistes ou sociétés d'assurances) conventionnés
auprès des caisses mutuelles régionales d'assurance maladie. L'assem-
blée plénière des administrateurs desdites caisses réunit le 8 octobre
1970 avait émis le voeu que l'encaissement des cotisations soit
assuré par les caisses régionales elles-mêmes . Compte tenu de la
complexité et de l ' importance de l : si, :ti're proposée il a été procédé
à une étude technique des modr"i Mappiication de cette solution,
en liaison avec les représentants tirs organismes intéressés . Mais le
groupe de travail réuni à cette fin a fait ressortir les divergences de
conception des représentants des o- -anismes conventionnés, d 'une
part, et des responsables du régime d'autre part. Une simplification
des structures et une amélioration de la gestion pourront, éventuel-
lement, être trouvées dans le cadre des dispositions de la loi
n° 72-554 du 3 juillet 1972 portant réforme de l'assurance vieil-
lesse des travailleurs non salariés des professions artisanales, indus-
trielles et commerciales qui prévoient la possibilité d' opérer le
regroupement ou la fusion des caisses mutuelles régionales d 'assu-
rance maladie avec les caisses régionales ou d ' unions régionales
d ' assurance vieillesse afin que soient mis en commun les moyens de
ces divers organismes ; 4" montant des prestations : lors de leur
assemblée plénière réunie le 8 octobre 1970, les administrateurs des
caisses mutuelles régionales élus par les assurés ont souhaité que
l'effort du régime soit orienté vers une nlus grande efficacité du
régime pour la protection du gros risque : hospitalisation, grand
appareillage, traitements par rayons . A ce titre, une certaine
analogie est rivalisée avec le régime des salariés depuis l 'intervention
du décret du 23 décembre 1970. Dans ces conditions, il n'a pas
été envisagé de diminuer le montant de la participation laissée
à la charge de l'assuré pour les autres frais de maladie. En revanche,
le champ d'application de la garantie du régime a été notablement
étendu, l 'article 15 de la loi d'orientation du commerce et de l'arti-
sanat ayant complété la liste des risques couverts énumérés à
l' article 8-1 de ia loi du 12 juillet 1966 par les frais de cure ther-
male, d'optique, de soins et prothèses dentaires et de transport . Ces
dispositions prennent effet 9u 1"' janvier 1973 en ce qui concerne
la prise en charge des frai_ de transport et au l'' mars 1973
pour les irais d 'optique et de oins et prothèses dentaires.

Allocation de logement (conditions minima de peuplement).

1448 . — 19 mai 1973 . — M. Ansquer rappelle à M. le ministre
de la santé publique' et de la sécurité sociale que l'article L. 537
de la sécurité sociale et les textes subséquents disposent que
l' allocation de logement n 'est due qu'aux familles occupant un
logement répondant à des conditions minima de peuplement.
Toutefois, en vertu des dispositions de l'article 1°' du décret
n" 58-1010 du 24 octobre 1958, l'allocation est maintenue, malgré
le surpeuplement, pour une période de deux ans en cas de

naissance d' un ou plusieurs enfants, ou encore de la prise en
charge d'un enfant ou d 'un proche parent . Or, la référence
au code civil pour l'interprétation de «proche parent s exclut
parfois du bénéfice de la prorogation du- droit à l' allocation de
logement la mère célibataire, le veuf ou la veuve qui se marient
si -le local devient alors surpeuplé. II lui demande 6 ' il peut envi-
sager des mesures d'assouplissement afin qu 'il soit possible d'assi-
miler un conjoint à un parent proche, de telle sorte que la famille
en cause, en cas de surpeuplement, puisse disposer d 'un délai
pour trouver un logement mienx adapté à ses besoins, ce délai
pouvant être limité à deux an par référence au décret du
24 octobre 1958.

Réponse- — Si bienveillante que puisse être l ' interprétation
des termes s pose en charge d ' un proche parent > figurant à
l'article L . 537 du code de la sécurité sociale modifié par le
décret n " 58 .1010 du 24 octobre 1958, elle ne peut s'écarter de
la lettre comme de l 'esprit de cette disposition législative . La
notion de a prise en charge s s 'entend ici au sens large, c'est-à-dire
dans le sens d'hébergement. Ceci résulte de l 'esprit même du texte,
qui vise essentiellement à ne pas pénaliser la famille se trouvant
dans la nécessité de recueillir un proche parent même si cette
personne n'est pas financièrement à sa charge. Or, il faut bien
convenir que le problème de l'accueil du conjoint de l'allocataire
au foyer de celui-ci ne se pose pas dans les mêmes termes . En
second lieu, l 'expression :proche parente au sens du code civil
se trouve définie à l'article 735 et marque les limites de la action
de parenté . Les articles 731 et 7'53 énumèrent les différents degrés
qu'elle comporte, à savoir : les enfants et descendants, les ascen-
dants, les parents collatéraux. IL est juridiquement exclu que l'arti-
cle l. . 537 du code de la sécurité sociale modifié puisse y déroger.
C ' est donc à la définition du lien de proche parenté donnée par
le code civil qu ' il convient de se référer pour apprécier la portée
de- L 'article L . 537 du code de la sécurité sociale susvisé sans
que l'on puisse, par assimilation, reconnaître la même qualité au
conjoint à la suite du mariage de l'allocataire . Cependant, cette
question sera soumise à un groupe de travail interministériel chargé
de l'étude des mesures de simplification du régime de l'allocation
logement, au nombre desquelles figure un éventuel assouplissement
des conditions de peuplement actuellement en vigueur.

Allocation, auz handicapés adultes
(liquidation immédiate de leurs droits).

1949. — 6 juin 1973. — M. Macquet appelle l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le fait
que les demandes d'allocations présentées par les handicapés
adultes ne font pas actuellement l 'objet d 'étude et, par voie de
conséquence, de décision de la part des caisses d 'allocations fami-
liales, ces organismes faisant état d'un projet de loi devant être
soumis à l'examen du Parlement et aux termes duquel la liqui-
dation des droits des intervenants serait alors effectuée bans consul-
tation de la commission départementale d ' orientation des infirmes.
Dans l'attente de ce texte législatif et, subsidiairement, des textes
réglementaires qui devront vraisemblablement y faire suite,` les
demandes des intéressés paraissent être conservées en instance.
Compte tenu des délais qui sont encore à attendre avant la promul-
gation des textes précités et leur mise en application, il lui demande
s 'il entend prendre toutes dispositions pour qu ' une suite soit néan-
moins donnée aux demandes déjà présentées sans lier celles-ci à
la diffusion des mesures de simplification, très louables au demeu-
rant, mais dont l'intervention ne doit pas arrêter l'examen des
dossiers déposés.

Réponse. — Dès avant la parution de la loi n " 73-629 du 10 juil-
let 1973 qui a supprimé la consultation de la commission dépar-
tementale d 'orientation des infirmes pour l 'attribution de l'allo-
cation aux handicapés adultes, des mesures avaient été prises par
le ministère de la santé publique et de la sécurité sociale pour
que dans toute la mesure du possible les dossiers de demande
d'allocations aux handicapés adultes en instance soient traités
avec la plus grande rapidité. S'il est toutefois exact que, en appli-
cation d' une circulaire du ministre d ' Etat chargé des Affaires sociales
en date du 9 mars 1973, les caisses ont différé l'intervention de
certaines décisions jusqu ' à la publication de la loi du 10 juillet
1973, celle-ci est maintenant effectivement entrée en application
et les décisions d'attribution des allocations intervenues dans la
généralité des cas . Il y a lieu de souligner d 'ailleurs que la mesure
de simplification que cette loi apporte en la matière a été appliquée
à l'ensemble des demandes d'allocations qu ' il y ait ou non été statué
avant sa publication . Ainsi des inégalités regrettables ont-elles été
de toute façon évitées entre les handicapés, selon que les caisses
saisies avaient ou non statué antérieurement à la publication de la
loi.
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Handiccpés (création d ' un atelier protégé et d'un foyer d'accueil
complétant une .:sole pour handicapés moteurs de Marseille,.

2226 . — Il juin 1973. — M. Loo appelle l' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le cas
de l 'école pour handicapés moteurs enfants et adolescents sise à
Marseille (8'), 18, boulevard des Salyens, où sont dispensés à la fois
l'enseignement et les soins d'entretien pour ces handicapés. Cette
école étant déjà une réussite intéressante sur le plan local, il lui
demande : 1- s'il n'envisage pas la mise en place d'un atelier pro-
tégé ou ("un centre d'aide par ie travail spécial pour handicapés
moteurs dans le voisinage de l'établissement scolaire ; 2" si cet
atelier ou ce C .A.T . ne pourraient comporter des chaînes de pro-
duction adaptées en relation avec les industries de transformation
afférentes au complexe de Fos ; 3" si, enfin, un loyer d 'accueil pour
handicapés majeurs et mineurs ne pourrait compléter rapidement
le complexe-scolaire existant et l ' ensemble protégé à venir.

- Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale partage le souci exprimé par l 'honorable parlementaire
d'assurer la continuité de la prise en charge des handicapés tant
durant l ' enfance et l'adolescence qu'à l' âge adulte et à cet effet
de permettre à tous les handicapés ayant reçu une éducation et
une formation professionnelle, et qui ne peuvent accéder au milieu
ordinaire de travail, de trouver dans un établissement de travail
protégé une activité adaptée à leur état. Compte tenu de la
déconcentration des procédures et des décisions en matière d 'équipe-
ments sociaux pour ce qui est tant de l'instruction administrative
et technique que du financement des projets, il appartient aux
autorités régionales et départementales de se prononcer sur l 'oppor-
tunité et, le cas échéant, les modalités de la création d ' un établisse-
ment de travail protégé et d 'un foyer d'accueil pour handicapés
adultes qui pourrait notamment recevoir d 'anciens élèves de l'école
pour handicapés moteurs enfants et adolescents, 18, boulevard des
Salyens, à Marseille '3') . II est enfin, en tout état de cause, souhai-
table que l'ensemble des établissements de travail protégé de la
région marseillaise puissent bénéficier de la création, dans la zone
industrielle de Fos, d ' industries de transformation . Il semble souhai-
table qu'une étude d' ensemble des possibilités offertes en cette
matière, notamment sous forme de sous-traitance, soit effectuée
au niveau régional et que l 'ouverture et les installations des établis-
sements de travail protégé qui seront réalisés dans les années
à venir soient étudiées dans une telle optique . L'attention de
M. le préfet de la région Provence-Côte d'Azur, préfet des Bouches-
du-Rhône, est particulièrement appelée sur cette question.

Prestations familiales (travailleurs étrangers
dont les enfants sont restés dans leur pays d'origine).

3754. — 28 juillet 1973. — M. Aubert a . . : :e l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les dif-
ficultés auxquelles se heurtent les travailleurs étrangers, dont les
enfants sont restés dans leur pays d'origine, pour la perception des
prestations familiales . lI constate, à la lumière de plusieurs cas
précis, que certaines caisses d 'allocations familiales, au lieu d'appor-
ter leur aide et leurs conseils à ces allocataires qui éprouvent des
difficultés avec la langue et. les moeurs administratives françaises,
multiplient les demandes de renseignements et laissent se périmer
les documents en raison de la lenteur mise à l ' examen de leurs
dossiers. Il lui demande quelles instructions il entend adresser aux
directeurs des caisses pour que cette situation soit rapidement
redressée.

Rép ose . — D'uns manière générale, les procédures mises au
point avec les partenaires étrangers de la France pour l 'application
des convent`ons internationales sont établies avec le souci de
faciliter au r aximum les échanges d ' informations et les transferts
de fonds ente, selon les cas, les caisses ou les organismes centra-
lisateurs fr ..nçais et les homologues des autres Etats . La production
des pièces justificatives est néanmoins nécessaire, ce qui peut
entrainer certains retards très regrettables, qui ne sont pas toujours
le fait des organismes français . L ' honorable parlementaire pourra,
éventuellement, signaler les cas particuliers qui ont motivé son
intervention afin que ceux-ci soient étudiés séparément.

Mines (prime de conversion aux mineurs atteints de silicose).

4324. — 1 septembre 1973 . — M. Andrieux attire l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation que connaissent les ouvriers mineurs ayant quitté volon-
tairement les Houillères nationales alors qu 'ils étaient déjà atteints
de silicose et qu'ils avaient effectué plus de quinze années de
service dans cette entreprise . Pour avoir, en raison souvent de leur
état de santé, réalisé, personnellement et avant la lettre, leur
conversion, ces ouvriers n ' ont pas bénéficié de la prime dite de

conversion . Mais le désavantage qu'ils connaissent réside essentiel-
lement dans le fait qu'ils ne peuvent prétendre à la retraite anti-
cipée alors même que le taux de la maladie professionnelle dont ils
sont atteints dépasse largement les 30 p. 100. Ces ouvriers, qui sont
parfois employés dans des entreprises dépendant des Houillères
nationales, notamment celles de transformation de matière plastique,
éprouvent les plus grandes difficultés à continuer leur travail, en
raison de leur état de santé. Il lui demande quel est son sentiment
sur cette question et s'il n'envisage pas une modification des textes
qui permettrait à ces travailleurs handicapés de bénéficier des
dispositions offertes à des mineurs convertis se trouvant dans la
même situation.

Réponse. — L'article 89 de la loi de finances pour 1961 qui
permet . aux mineurs reconnus atteints d'une incapacité permanente
de travail au moins égale à 30 p. 100 résultant de la silicose et
justifiant de quinze ans de services miniers d 'obtenir leur retraite
avec jouissance immédiate ne s 'appliquait qu 'aux mineurs présents
à la mine au 1•' janvier 1961 . Les mineurs remplissant les conditions
de durée de services et de taux d' incapacité permanente, mais ayant
cessé leur activité antérieurement au l" janvier 1961 pour quelque
motif que ce soit, ne pouvaient donc se prévaloir de la possibilité
ainsi ouverte . Cependant, afin de faciliter la conversion, ces condi-
tions ont été assouplies ; c'est ainsi qu'un protocole d 'accord conclu
le 20 juillet 1970 entre les Charbonnages de France et les organi-
sations représentatives de mineurs, approuvé par les départements
ministériels intéressés, a prévu la possibilité pour les agents des
Houillères, qui quittent la mine atteints de silicose constatée et
justifiant de quinze années de services, de demander leur retraite
lorsqu'ils atteindront, au titre de la silicose, un taux de 30 p . 100.
Toutefois, ce protocole lie strictement la possibilité du maintien
des droits éventuels à pension immédiate'à l'occupation d 'un emploi
de conversion . La situation des agents, sur lesquels l ' honorable
parlementaire appelle l'attention, qui ont quitté volontairement la
mine alors qu'ils étaient atteints de silicose et justifiaient de plus
de quinze ans de services miniers, a retenu l'attention du ministre
de ia santé publique et de la sécurité sociale qui serait disposé
à faire procéder à une é .ude de ce problème . A cet effet, il y
aurait intérêt à ce que l'honorable parlementaire veuille bien lui
faire parvenir des informations détaillées sur chacun des cas dont
il aurait été saisi.

Allocation d'orphelin (enfants recueillis par leurs grands-parents).

4417. — 8 septembre 1973 . — M. Fontaine signale à M. If, ministre
de la santé publique et de la sécu : ;té sociale qu ' aux termes de
l ' article L . 543-6 ajouté au code de la sécurité sociale par la loi
n" 70-1218 du 23 décembre 1970, rendue applicable par le décret
n` 71-504 du 21 juin 1971, l 'allocation d 'orphelin ne peut être versée
pour les orphelins de père ou de mère, qui assume la charge
effective et permanente de l 'enfant, uniquement, du conjoint sur-
vivant. Stricto sensu, cette prestation n' est pas versée au grand-
parent qui a recueilli des enfants orphelins de père et mère . Il y a
là une situation injuste que le législateur n ' a pas voulu. Il lui
demande, par conséquent, de lui faire connaitre les mesures qu'il
compte prendre pour réparer cette ommission.

Réponse . — L'objectif de la loi n" 70-1218 du 23 décembre 1970
qui a institué une allocation d'orphelin a été, tout d 'abord, d'accor-
der une aide spécifique au conjoint survivant qui se retrouve seul
pour élever ses enfants . Par mesure de bienveillance, le bénéfice
de cette prestation a été étendu à la mère célibataire dont l'enfant
est privé de l'aide alimentaire de son père. Enfin, pour favoriser
le maintien dans un foyer familial des orphelins de père et de
mère, l'allocation a été accordée à la famille d'accueil . De ces
dispositions, il résulte qu'un enfant orphelin de père et de mère,
recueilli par ses grands-parents, ouvre droit à ceux-ci au bénéfice de
ladite allocation . Ce n 'est que dans le cas où les grands-parents
assument la charge d ' un enfant orphelin de père ou de mère,
par suite de la défaillance du parent survivant, que l 'allocation
d ' orphelin n ' est pas attribuée . Il y a lieu, toutefois, de rappeler
que, dans cette hypothèse, le .; intéressés sont susceptibles de béné-
ficier des allocations familiales si, bien entendu, ils satisfont à
toutes les conditions d'ouverture du droit exigées . L 'article 123 du
décret du 22 décembre 1938 fixant le régime d ' allocations fami-
liales applicable aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane -
et de la Réunion dispose, en effet, que ces prestation, sont dues
pour tout enfant ou descendant légitime, reconnu ou adoptif et
pour tout pupille. . . à la charge de l 'ouvrier ou de l 'employé
Par ailleurs, aux ternies du décret du 7 février 1958 tendant à
l ' unification des règles en vigueur dans les départements d'outre-
mer en matière de prestations familiales, : les allocations fami-
liales sont versées entre les mains de la mère ou de la personne
effectivement chargée de l 'entretien et de l 'éducation des enfants n.
Il n ' en demeure pas moins que la législation de l'allocation d ' or-
phelin eut étre améliorée pour tenir compte de certaines situations
familiales dignes d 'intérét, auxquelles elle n ' apporte pas présen-
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tement de solution . Le principe d 'une telle réforme visant à étendre
le champ d'application de la prestation à de nouvelles catégories
de bénéficiaires a été adoptée par le conseil des ministres du
26 septembre 1973 et le Parlement en sera saisi lors de sa prochaine
session .

Assurance vieillesse
(liquidation de la pension : attestations d'emploi par les employeurs).

4524 . — 15 septembre 1973. — M. Leenhardt appelle l' attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la situation des salariés qui ont occupé plusieurs emplois dépendant
de caisses de retraites différentes et qui sollicitent leur retraite.
Il lut fait obeerver en effet que les caisses exigent des attestations
des employeurs effectuées moins de six mois avant la date de liqui-
dation de la retraite et que, à défaut de ces certificats, les salariés
ont la faculté de produire des attestations délivrées par des témoins,
c 'est-à-dire par des personnes ayant travaillé avec eux dans les
mêmes entreprises et aux mêmes périodes . Cette formalité soulève
peu de difficultés lorsque les entreprises existent toujours ou
lorsque les périodes d 'activité sont relativement récentes . Mais il
n'en va pas de même lorsque l 'activité remonte à 20 ou 25 années
et lorsque l'entreprise a disparu . Dans de nombreux cas les deman-
deurs sont dans l' impossibilité de produire les attestations d ' em-
ployeurs ou de témoins . Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre s 'il lui parait possible de prendre des
mesures afin de dispaeser les intéressés de la production de ces
documents en faisant procéder aux indispensables vérifications à
l'intérieur des caisses sollicitées.

Réponse . — Les régimes de retraites complémentaires du régime
général de sécurité sociale, gérés )par les institutions relevant de
l 'article L . 4 du code de la sécurité sociale, résultent d' accords
contractuels ou de conventions collectives adoptés sur le plan pro-
fessionnel ou interprofessionnel entre organisations d 'employeurs
et de salariés intéressés . Ces institutions, de nature privée, éta
blissent librement leurs statuts et leurs règlements sans que les
pouvoir public puissent en-modifier les dispositions. Les règlements
déterminent, en particulier, les conditions clans lesquelles l'activité
ayant donné lieu à affiliation au régime permet l'acquisition de
points ainsi que celles d'attribution de points gratuits du fait des
services validables accomplis dans les entreprises adhérentes ayant
la date d' effet de l'adhésion de celle-ci . 1° Dans le régime de
retraites des cadres, la convention collective nationale de retraite
du 14 mars 1947 dispose, dans son annexe 1, article 2, les conditions
d ' inscription de points de retraite pour les périodes antérieures et
postérieures au 1" avril 1947. Le titre Il de cette annexe prévoit :
a) que les services accomplis entre le 1" janvier 1936 et le
P' avril 1947 doivent obligatoirement faire l'objet de la justification
des appointements perçus au cours de chaque année. Une dérogation
est cependant admise à cette règle lorsque, du fait de la guerre,
le participant est dans l 'impossibilité de fournir les justifications
prévues . Le participant doit alors soumettre son cas à l 'institution
de retraite des cadres qui fixe les appointements servant de base
au calcul des points de retraite d ' après Ies éléments qui lui sont
présentés . En cas de désaccord, l'association générale des institutions
de retraites des cadres (A. G. I. R . C .) décide, au vu des observations
et justifications présentées par les deux parties ; b) que les
périodes antérieures au 1" janvier 1936, pour lesquelles l ' intéressé
peut apporter ta preuve qu 'il exerçait des fonctions relevant de
ladite cnnventibn, sont validées à condition que le total des périodes
validées, y compris celles correspondant à la période du l" janvier
1936 au 1" avril 1947, ne dépasse pas trente .années. L' article 19
de la même annexe prévoit que l' intéressé doit obligatoirement
justifier des appointements perçus au cours des sept années pré-
cédant soit la cessation d 'activité, soit le 1" janvier 1948, s 'il est
encore en service à cette date ; les années 1940 à 19 .14 incluses
n' entrant pas en compte dans le total des sept années ci-dessus.
Au cas exceptionnel ou l 'intéressé ne peut apporter ces justifi-
cations, il soumet à l 'institution de retraites tous les éléments et
témoignages qu'il peut se procurer. En cas de désaccord, l 'asso-
ciation générale des institutions de retraites des cadres (A. G . I.
R . C .) décide au vu des observations et justifications présentées
par les deux parties ; 2° dans les régimes des salariés non cadres,
l ' association des régimes de retraites complémentaires (A . R . R.
C . 0 .) a prévu que tous les services accomplis dans le champ d'appli-
cation de l'accord du 8 décembre 1961, par des salariés et anciens
salariés des entreprises adhérant à des institutions membres de
l ' association, sont validables par l 'une des institutions membres de
l ' A. R . P. C . O . quel que soit le sort ultérieur des salariés ou des
entreprises. Il appartient à l'institution appelée à valider cette
activité de demander, le cas échéant, les pièces complémentaires
nécessaires à cette validation, compte tenu du règlement applicable
et des informations qu ' elle est susceptible de posséder en ce qui
concerne le requérant . L'ancien salarié justifie normalement de
son activité en produisant le certificat de travail qui lui a été

remis par son employeur . A défaut de certificat, les institutions
peuvent prendre en considération tous documents constituant un
début de . preuve et, le cas échéant, des témoignages confirmant
les déclarations de l 'intéressé . Des facilités de preuve sont apportées
aux anciens salariés et aux conjoints survivants : pour les services
accomplis antérieurement à 1930 : une déclaration sur l'honneur
du requérant suffit ; pour les personnes âgées de plus de soixante-
quinze ans, lorsque les services ont été accomplis postérieurement
à 1930 : une déclaration sur l' honneur du requérant, confirmée par
le témoignage de deux personnes ayant connu l 'ancien salarié à
l'époque où il exerçait son activité (mais pas nécessairement ayant
travaillé dans la même entreprise) . Il est précisé que les services
accomplis dans des entreprises disparues sans avoir affilié leur
personnel à une institution de retraite sont pris en charge par
l'A. R. R. C.O ., en application de son règlement intérieur, lorsque
l 'activité exercée entrait dans le champ d ' application de l'accord
du 8 décembre 1961 ou avait donné lieu à extension de celui-ci.

Maladies professionnelles (surdité : reviser la liste
des travaux susceptibles de provoquer cette infirmité ;.

4525. — 15 septembre 1973. — M. Jean-Pierre Cet demande à
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale de bien
vouloir envisager la revision du décret n" 63 .405 du 10 avril 1963
portant inscription de la surdité professionnelle au 42' tableau des
maladies professionnelles. La liste des travaux susceptibles de pro-
voquer cette maladie professionnelle est dressée de manière trop
limitative. Ainsi, par exemple, les ouvriers des usines d 'aluminium
participant à la construction des fonds de cuve d 'aluminium, assem-
blage dont les joints sont faits avec la pâte à brasquer, damée avec
une pilonnette, genre de fouloir pneumatique. De plus, dans les
séries de cuves, les ouvriers utilisent fréquemment des marteaux-
piqueurs • brise-croéte s . Or les ouvriers, exposés à ces bruits, sont
parfois atteints de surdité en raison de leur activité professionnelle,
mais ne peuvent voir leur mal reconnu comme maladie profession-
nelle en raison de la rédaction du décret précité . II lui demande s'il
n'estime pas devoir proposer au Premier ministre un libellé cou..
vrant cette hypothèse.

Réponse- - Le tableau n° 42 relatif aux affectations profession-
nelles provoquées par les bruits, ajouté aux tableaux des maladies
professionnelles par le décret n° 63-405 du 10 avril 1963, est fondé
sur les dispositions de l 'article L . 496 du code de la sécurité sociale,
3' alinéa, aux termes desquelles des tableaux de maladies profes-
sionnelles * peuvent déterminer les affections présumées résulter
d'une ambiance ou d'attitudes particulières nécessitées par l'exécu-
tion de travaux limitativement énumérés s . La liste des travaux
figurant au tableau considéré a donc, effectivement, un caractère
limitatif. Toutefois, ainsi que le prévoit le qus.trième alinéa de
l 'article L . 496 précité, les tableaux de maladies professionnelles
peuvent être revisés et complétés par décret en Conseil d'Etat après
avis de la commission d 'hygiène industrielle. C 'est ainsi que le
tableau n" 42 a été complété par le décret n" 72-1010 du 2 novem-
bre 1972, publié au Journal officiel du 9 novembre 1972, en fonction
des éléments techniques dont disposait ladite commission, après
étude par sa sous-commission des maladies professionnelles et par
les groupes de travail constitués par elle. Une nouvelle extension
de la liste des travaux dans le sens souhaité par l ' honorable parle-
mentaire pourrait être envisagée si de nouveaux éléments, aussi
précis et complets que possible, établissant la relation de cause
à effet entre l 'affection contractée et les travaux effectués, étaient
réunis sur un certain nombre de cas de même nature. I1 est permis
de penser que les praticiens qui ont constaté l 'affection, dont sont
atteints les travailleurs en cause ont, s ' ils estimaient que celle-ci
avait une origine professionnelle, adressé une déclaration à l 'inspec-
teur du travail et de la main-d 'oeuvre ainsi que l ' article L . 500
du code de la sécurité sociale leur en fait obligation . Afin de
permettre au ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
de faire procéder à ce sujet à une enquête et de prescrire les
études nécessaires, il conviendrait que l 'honorable parlementaire
lui fasse parvenir des indications sur la localisation des travaux
en cause ainsi que sur les cas des travailleurs qui n'auraient pu
jusqu ' alors être indemnisés.

Allocation de salaire unique (attribution si tes ressources du ménage
ne dépassent pas un plafond donné, sans condition de plafond
de ressources du conjoint).

4946 . — 3 octobre 1973 . — M . Michel Durafour attire l ' attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
certaines anomalies auxquelles donne lieu l 'application des dispo-
sitions légales et réglementaires relatives à l ' attribution de l 'alto•
cation de salaire unique . lI lui signale le cas d ' une famille ayant
quatre enfants à charge, dont les revenus se composent : d 'une
pension d'invalidité du deuxième groupe, servie au père, d ' un
montant mensuel égal à 692,25 francs et d 'un salaire perçu par la
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mère qui travaille à temps partiel, lequel s ' élève mensuellement à
290,50 francs . Avec un revenu mensuel atteignant 982,75 francs,
cette famille n'a pas droit à l'allocation de salaire unique du frit
que le salaire de la mère dépasse de 45 francs le montant maximum
du revenu d'appoint toléré, soit 245 francs par mois . En revanche,
l ' allocation de salaire unique majorée, soit une somme de
214,85 francs par mois, peut être accordée à une famille de
quatre enfants dont le revenu mensuel atteint 1 .526,50 francs, dès
lors que le salaire du conjoint ne dépasse pas 245 francs . En défi-
nitive, avec un revenu mensuel de 982.75 francs, aucune allocation
n ' est versée si le salaire du conjoint dépasse 245 francs, alors
qu ' un revenu mensuel de 1 .526 .50 francs permet de percevoir l'allo-
cation au taux majoré. Il lui demande s'il n'estime pas qu 'une telle
situation est anormale et qu 'il convient d'envisager une modifi-
cation des dispositions actuellement en vigueur permettant d'accor-
der l 'allocation de salaire unique majorée dès lors que les ressources
ne dépassent pas le plafond visé à l 'article 25-3 du décret n" 46.2880
du 10 décembre 1946 modifié, était fait observer que ce sont
précisément les familles dans lesquelles le conjoint est contraint
de travailler qui ont le plus grand besoin de percevoir l'allocation
au taux majoré. Il lui demande également s'il ne conviendrait pas
de prévoir un régime spécial dans le cas où l ' allocataire est titu-
laire d ' une pension d'invalidité et où, par conséquent, il s 'agit de
familles pour lesquelles le conjoint est dans l'obligation d'apporter
un salaire d 'appoint.

Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire, que selon
les dispositions de l 'article L . 533 du code de la sécurité sociale,
l ' allocation dite de salaire unique est attribuée sous condition de
ressources aux ménages qui ont un ou plusieurs enfants à charge
et qui ne disposent que d'un seul revenu professionnel provenant
d ' une activité salariée. Les pensions d 'invalidité nées d ' une telle
activité sont considérées comme étant de même nature . Cette
condition est légitime puisque l ' allocation de salaire unique assortie
ou non de la majoration visée à l ' article L . 533 précité a pour but
de faciliter le maintien de la mère au foyer si elle le désire pour
se consacrer à l 'éducation de ses enfants . Toutefois, il est apparu
que sans sacrifier son ménage l'épouse peut consacrer quelques
heures par semaine à des travaux rémunérés notamment pendant
les heures de classe des enfants. C 'est pourquoi l' allocation de
salaire unique est maintenue si la rémunération du conjoint n 'excède
pas un plafond égal à la moitié de la base mensuelle de calcul des
prestations familiales, soit 245 francs depuis le 1•' août 1973 . Ce
plafond de revenu se trouve automatiquement relevé à l 'occasion
de chaque revalorisation de la base . L'application littérale de la
règle relative à l ' unicité de salaire aurait pu conduire à refuser
tout droit à l ' allocation de salaire unique dès lors que la mère de
famille, épouse d ' un salarié exerce une activité professionnelle ou
dont le conjoint se trouve dans une situation assimilée . L'exception
nécessairement limitée qui est admise constitue une tolérance qui
ne pourrait être élargie sans se trouver en contradiction avec la
disposition législative rappelée précédemment . Dans l ' exemple cité
par l ' honorable parlementaire, l 'allocation de salaire unique a été
refusée à une famille de quatre enfants par suite du dépassement
du seuil de tolérance cité précédemment alors que le total des
revenus dès conjoints reste nettement inférieur au chiffre limite
fixé pour l 'attribution de l 'allocation majorée. Cet exemple serait
particulièrement démonstratif s 'il tendait à établir que l' ouverture
du droit à cette prestation ne devrait être établie qu 'en fonciion
des ressources du ménage mais, ainsi qu ' il a été rappelé plus haut,
l ' objectif fixé par le législateur est avant tout de permettre à la
femme, si ses goûts l 'y portent, de consacrer tout son temps à
ses tâches familiales. Cette nécessité ne peut donc pas permettre
d 'élargir la dérogation précédemment admise concernant la règle
de non-cumul d ' une rémunération du conjoint du salarié, avec
l 'allocation de salaire unique . Toutefois si compte tenu des explica .
tiens qui précèdent il s'avérait que, dans le cas de l ' espèce, un
examen plus approfondi est nécessaire, l 'honorable parlementaire
est invité a faire connaître au ministre de la santé publique et de
la sécurité sociale, les nom, prénoms et adresse de l ' allocataire
ainsi que la dénomination de l 'organisme :débiteur des prestations
familiales .

Assurances maternité gemmes de retraités).

5106 . — 10 octobre 1973 . — M . Terrenoire demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s'il n 'estime pas
opportun de compléter les mesures envisagées en faveur des familles
et de la maternité par une extension du droit à l 'assurance maternité
dont sont actuellement exclus la plupart des retraités ainsi que les
assurés qui suspendent leur activité professionnelle pendant un
temps, parfois très court, coïncidant avec la date présumée de
début de la grossesse. Il lui fait observer qu'une généralisation du
droit à l 'assurance maternité aurait des incidences financières limi-
tées par le faible nombre des intéressés en cause alors que sa
portée morale serait certaine en ce que chaque femme se verrait
reconnaître le droit à la maternité .

Réponse. — En application des dispositions de l ' article L. 352
du code de la sécurité soicale, les titulaires d'une pension ou rente
de vieillesse qui n 'effectuent aucun travail salarié ont droit et
ouvrent droit aux prestations en nature de l 'assurance maladie,
c ' est-à-dire au remboursement des frais de médecine générale et
spéciale, des frais de soins et de prot}rse dentaire, des frais phar-
maceutiques et d ' appareils, des frais d'analyse et d'examens de
laboratoire, des frais d 'hospitalisation et de traitement dans des
établissements de cure et des frais de transport, ainsi que des
frais d 'interventions chirurgicales nécessaires pour l 'assuré et les
membres de sa famille . En vertu de ces dispositions, ceux-ci sont
garantis contre le risque maladie sans verser de cotisations ; par
contre ils ne peuvent bénéficier des prestations de l'assurance
maternité . Toutefois, des études 'approfondies sont actuellement
entreprises en vue d ' examiner les solutions qui pourraient étre
éventuellement apportées aux inconvénients signalés par l'hono-
rable parlementaire.

Assurance vieillesse (prise en compte du travail à domicile
ayant pris la forme d'un travail noir).

5182. — 10 octobre 1973 . — M. Cornet demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s ' il est possible
à un salarié voulant faire valoir ses droits à la retraite de faire
prendre en considération pour le calcul de cette retraite un travail
à domicile qui a pris la forme d 'un travail noir. Il lui demande,
en particulier, si dans ce cas certains témoignages ne peuvent
être retenus pour procéder à une reconstitution de carrière.

Réponse . — Les périodes de salariat ne peuvent être retenues
par le régime général de sécurité sociale, peur la détermination des
droits à pension de vieillesse, que si elles ont donné lieu à
versement de cotisations. Toutefois, les difficultés rencontrées par
les personnes qui ne peuvent justifier de versement des cotisations
d 'assurances sociales pour des périodes anciennes n 'ont pas échappé
à l 'attention du Gouvernement . Aussi le décret n" 73-1212 du
29 décembre 1973 modifiant certaines dispositions relatives à la
sécurité sociale permet de prendre en considération dans le calcul
des pensions de vieillesse toutes les cotisations versées pour les
périodes antérieures à l ' entrée en jouissance des droits, quelle que
soit la date de leur versement . Par ailleurs, il est rappelé à l'hono-
rable parlementaire que le travail clandestin est interdit par la
loi du 11 juillet 1972 qui relève de la compétence de M. le ministre
du commerce et de l'artisanat.

Médecine !enseignement : situation préoccupante).

5201 . — Question orale du 11 octobre 1973, renvoyée au rôle
des questions écrites le 27 novembre 1973 . — M . Millet attire
l'attention de M. le ministre de la santé publique et de le sécurité
sociale sur la situation fort préoccupante des étudiants en méde-
cine lors de cette rentrée universitaire . L'instauration du numerus
clausus à l ' entrée des facultés de médecine, la limitation du nombre
des postes hospitaliers mettent directement en cause le nombre
et la qualification des futurs médecins . Il lui demande quelles
mesures urgentes il compte prendre pour mettre un terme à
cette situation et assurer aux étudiants en médecine une formation
correspondant aux besoins de santé de notre pays . Ces mesures
doivent notamment concerner : 1" l' abrogation du numerus clausus;
2" le déblocage des postes hospitaliers nécessaires pour permettre
à tous les étudiants d ' acquérir une pratique médicale dès la
4' année d ' études ; 3" l ' attribution d'une allocation d ' études et la
rémunération des fonctions hospitalières ; 4° le déblocage des
crédits pour la construction et le fonctionnement des C .H .U.

Réponse . — Ainsi que les débats budgétaires ont permis de
l 'exposer, il est confirmé à l' honorable parlementaire que la
suppression du numerus clausus à l 'entrée des U .E .R . de médecine
ne serait conforme ni aux intérêts de la santé publique ni à ceux
des étudiants . Il est d ' ores et déjà acquis que les étudiants qui
ont obtenu ou obtiendront la validation de la quatrième année de leur
deuxième cycle des études médicales à l'issue des années universi-
taires 1971 . 1972, 1972-1973, 1973. 1974, 1974-1975, 1975-1976 et 1976. 1977
appartiennent à des promotions correspondant à la délivrance
moyenne de plus de 8.000 diplômes de doctorat en médecine. De
la sor'e, le déficit médical dont il est souvent fait état et qui
peut être évalué à 30 .000 praticiens sera très largement comblé
avant 1980. Les administrations des centres hospitaliers et univer-
sitaires, des centres hospitaliers généraux et des centres hospitaliers
spécialisés ont fait, en vue de faciliter la participation des étudiants
du deuxième cycle des études médicales à l'activité hospitalière.
l ' effort maximum compatible avec le confort et la tranquillité
des malades . Le nombre des postes recensés en 1973-1974 est en
augmentation de 48 p . 100 par rapport à celui de l 'année 1970-1971.
Il faut d 'ailleurs noter que parmi ces postes dégagés pour faire
face au nombre actuel des étudiants engagés dans le deuxième
cycle de leurs études, un nombre non négligeable ne répond
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pas aux critères indispensables pour assurer une formation
de qualité des futurs médecins dont notre pays a besoin . L'arrêté
du 12 octobre 1973 relatif au.- émoluments ou indemnités des
personnels médicaux, fixe la rémunération annuelle des étudiants
hospitaliers au 1•' août 1973 comme suit : cinquième et sixième
semestres de la deuxième partie du deuxième cycle des études
médicales (quatrième année du deuxième cycle) : 4 .217 F ; troisième
et quatrième semestres de la deuxième partie du deuxième cycle
des études médicales (troisième année du deuxième cycle) :
3.650 F . Ces rémunérations, malgré leur taux modique, constituent
une lourde charge pour les budgets hospitaliers compte tenu du
nombre des attributaires . Lors du vote du budget pour 1974,
325 .050.000 francs ont été prévus pour les investissements dans
les centres hospitaliers et universitaires.

Médecins (salariés : participation à l'organisation et à la gestion
des établissements de santé).

5333 . — 17 octobre 1973 . -- M. Millet expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale les revendications fondées
des médecins salariés exposées lors de leurs troisièmes assises . Ces
médecins affirment que pour être efficace et utile, leur profession
ne peut se réduire au rôle de prestataires d'actes, et que bien au
contraire, ils doivent participée à l 'organisation, au fonctionnement
et à la gestion des établissements de santé. Cela implique bien sûr
une représentation du corps médical dans les commissions admi-
nistratives ou les conseils d'administration et le fonctionnement
d 'une commission médicale consultative . Cela implique en défi-
nitive l'étude des formes de cogestion des organismes de santé
avec la participation de tous les intéressés . Il lui demande .quelle
mesure il entend donner à une telle démarche qui conditionne à
terme l 'efficacité du fonctionnement de ces structures de santé.

Réponse . — La nécessité d 'une' participation du corps médical
à l'organisation, au fonctionnement, à la gestion des établissements
de santé et à la définition de la politique de santé est non seulement
reconnue mais d 'ores et déjà mise en oeuvre par une série de
dispositions, les une réglementaires, d'autres conventionnelles ou
contractuelles . Ainsi, en application de la loi n° 70. 1318 du 31 dé-
cembre 1970 portant réforme hospitalière, le décret n° 72-1079 du 6 dé-
cembre 1972 relatif à la commission médicale consultative des
établissements d'hospitalisation publics permet au corps médical
d 'intervenir dans le fonctionnement technique des établissements.
Composée de représentants élus des chefs de service, des assistants,
des médecins attachés et des internes en médecine et en pharmacie,
elle est obligatoirement consultée sur le budget, les comptes, l 'orga-
nisation et le fonctionnement des services médicaux ; elle délibère
sur les questions intéressant l'aménagement et l'équipement de
l'établissement et examine les questions individuelles relatives au
recrutement et à la carrière des personnels. De même, les conseils
d 'administration des Établissements ou groupes d ' établissements
d 'hospitalisation publics, tels qu 'ils ont été organisés par le décret
n° 72-350 du 2 mai 1972, font place, en leur sein, à des repré-
sentants du corps médical hospitalier. Dans le cadre également
des mesures résultant de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970
portant réforme hospitalière, des études sont en cours pour déter-
miner = les modalités d 'association des chefs de service des
établissements d'hospitalisation publics à la gestion de leur ser-
vice et aux responsabilités qui en découlent s . Dans le secteur
social, des conventions collectives prévoyant des organismes paritaires
de gestion rendent possible une participation active du corps
médical au fonctionnement des organismes de santé . En juin 1970,
la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines
a signé une convention nationale concernant les médecins géné-
ralistes à temps plein et mettant en place une commission médicale
formée des médecins, des médecins-conseils et des médecins consul-
tants qui est saisie des questions relatives à l 'organisation et au
fonctionnement du service médical . De même, à l'échelon national,
fonctionne un comité médical où des représentants des médecins
généralistes siègent au côté des représentants des médecins spé-
cialistes, consultants et médecins-conseils . De son côté, la fédération
nationale de la mutualité agricole a signé en mars 1969 une conven-
tion collectivq avec ses médecins dont le médecin-chef a reçu
compétence sur l'établissement du budget du service médical, les
questions relatives au personnel médical et aux problèmes médico-
sociaux et siège au conseil d'administration . A l 'échelon national,
il a été créé une commission paritaire chargée 'notamment de la
surveillance de l'application de la convention collective. En ce
qui concerne les centres de santé, les dispositions législatives de
juillet 1972 ont rendu obligatoire l 'établissement de contrats et dans
la grande majorité de ces organismes fonctionnent des commis-
sions médicales compétentes en matière d'organisation et d' équipe-
ment des différents services et de recrutement des praticiens. Enfin,
les médecins salariés mit une vocation toute particulière à prendre
part aux activités des comités d 'entreprise (plus de cinquante
salariés) ou des délégués du personnel (plus de dix salariés) .

Gardiennes d 'enfants (difficultés financières).

S458 . — 20 octobre 1973. M. Millet expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale les difficultés financières
rencontrées par les gardiennes d'enfants pour accomplir leur mission.
En effet, elles ne perçoivent que 11 francs par jour auxquels il faut
ajouter des bons de vestiaire et l'aide médicale en ce qui concerne
les problèmes de santé. Par contre elles ne touchent aucune allocation
familiale et n'ont pas droit à l 'allocation logement. Avec ces
Il francs par jour, elles se doivent de faire face à toutes les dépenses
concernant ces enfants nourriture, jeux, vacances, sports, culture . ..
Les dépenses vestiaire quant à elles, limitées, posent parfois des
problèmes psychologiques ,sérieux pour les enfants. II apparaît qu'une
telle somme est bien insuffisante pour couvrir l'ensemble des besoins
d' un enfant. Ce qui met en cause l'existence même de ces gardiennes
d' enfants, dont pourtant le dévouement admirable bien souvent et
la pénétration psychologique sont à la hauteur des services qu'elles
rendent . Il lui demande : 1° sur quelle base les crédits destinés aux
gardiennes d 'enfants-sont-ils attribués ; 2° s'il ne pense pas nécessaire
d 'apporter un réajustement de ces allocations pour les gardiennes
d'enfants afin de leur permettre l'exécution de la mission qui leur
a été confiée ; 3° s 'il n'y a pas lieu de prévoir une indexation de
cette allocation ; 4° s 'il n'y a pas lieu de revoir le principe des bons
de vestiaire qui reflètent une conception du passé aux incidences
psychopédagogiques fort contestables.

Réponse . — L'honorable parlementaire appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
les difficultés financières que rencontrent les gardiennes d 'enfants
pour accomplir leur mission . Il signale que certaines d 'entre
elles ne touchent qu'onze francs par jour, plus des bons de
vestiaire ét l'aide médicale, et que ces personnes n' ont droit, au
titre des enfants gardés, ni aux allocations familiales ni à

l 'allocation de logement . Cette rémunération paraît insuffisante à
l ' honorable parlementaire pour couvrir les besoins d'un enfant
et il demande : 1° sur quélle base les crédits destinés aux gar-
diennes d'enfants sont attribués ; 2° s 'il n'est pas envisagé de
relever les pensions pour permettre aux gardiennes d 'exécuter
leur mission ; 3° s'il n'y 'a pas lieu de prévoir une indexation de
ces pensions ; 4° s' il n' y a pas lieu de revoir le principe des
bons de vestiaire qui relèvent d ' une conception dépassée aux
incidences psychopédagogiques fort contestables . En vertu de

l 'article 68 du code de la famille et de l 'aide sociale, la pension
versée aux nourrices et gardiennes de l ' aide sociale à l ' enfance
dépend du conseil général de chaque département, avec toutefois
un minimum national fixé par arrêté ministériel . Un arrêté du
28 août 1973 a récemment relevé ce minimum en le portant à
quatre fois le montant des allocations familiales versées pour le
deuxième enfant à charge, soit actuellement 431,20 francs par mois et
par enfant . De plus, les frais de santé, de scolarité, de transport,
de vacances, de loisirs et de vêture sont couverts par le service.
D 'autre part, un statut des nourrices et gardiennes est actuelle-
ment en cours d ' élaboration et devrait assurer à celles-ci de meil-
leures conditions d'exercice de leur tâche. Il est notamment envi-
sagé de distinguer dans la rémunération globale revalorisée une
partie d 'indemnités pour frais d 'entretien de l ' enfant et une par-
tie proprement salariale, qui suivrait alors la progression des
autres salaires. En ce qui concerne les allocations familiales et
l 'allocation de logement elles ne peuvent être accordées aux noue-
rites car les enfants qui leur sont confiés ne sont pas à leur
charge au sens de la législation des prestations familiales puisque
les dépenses d'entretien les concernant sont à la charge, nous
venons de le voir, du service de l 'aide sociale à l'enfance . Enfin, la
suppression des magasins de vêture va très prochainement faire
l 'o ijet d ' une circulaire. Conformément à l' expérience réussie de
certains départements, les gardiennes et les mineurs les plus
âgés disposeront désormais d'un crédit semestriel alloué, en sup-
plément, par le service de 'raide sociale à I'enfanse pour acheter les
vêtements nécessaires dans les magasins de leur choix.

Equipement sanitaire (projet de construction
de l'hôpital de Tarbes(.

5533. — 24 octobre 1973. — M . Guerlln demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s'il peut lui faire
connaître la situation exacte du projet de construction de l 'hôpital
de Tarbes en souffranèe depuis onze ans : a) à combien se montent
les crédits qui doivent être débloqués pour sa mise en chantier;
b) à quel moment interviendra la mise à ia disposition de ces cré-
dits ; cl quel projet sera finalement retenu, le projet primitif où
un nouveau du type industrialisé dont il a été question dans plusieurs
déclarations ministérielles ; d) pourquoi l'hôpital dont il s'agit ne
comporte pas plus de lits que l'actuel (600) malgré l'accroissement
considérable des besoins .
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Répol sc . — Le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale a l 'honneur de faire connaitre à l 'honorable parlementaire
que le projet de construction d'un nouvel hôpital à Tarbes cons-
titue un investissement de catégorie II. L 'affectation des crédits
à cette opération dépend de la décision de M . le préfet de la région
Midi-Pyrénées, responsable de la programmation budgétaire des
investissements de catégorie II, en vertu des dis p ositions du décret
70-1047 du 13 novembre 1970 portant déconcentration des décisions de
l 'Etat en matière d 'investissements publics . Le maximum de l 'effort
financier compatible avec les disponibilités budgétaires a néan-
moins été consenti en faveur de cette opération qui bénéficiera
en 1974 de la majeure partie des crédits affectés à l 'équipement
sanitaire de la région Midi-Pyrénées . Par ailleurs des études sont
actuellement en cours, en liaison avec .le C . A . de l'hôpital de
Tarbes, pour déterminer s 'il ne serait pas préférable de réaliser,
de préférence au projet retenu, une construction type offrant d 'im-
portants avantages sur le plan de l ' exploitation et de la conception
architecturale . Enfin, l 'étude de la circonscription hospitalière de
Tarbes et de la fréquentation de l 'établissement de cette ville a
montré que la construction de 600 lits suffisait à satisfaire les
besoins constatés et prévus.

Assurances sociales (coordination des régimes
cadre salarié changeant d 'emploi,.

5573 . — 26 octobre 1973. — M. Julia appelle l 'attention de
M. le ministre de le santé publique et de la sécurité sociale
sur les difficultés que rencontrent les salariés et parmi eux
notamment les cades, qui ont cotisé successivement à différentes
caisses de retraite . Si une caisse accepte facilement les points
acquis par un adhérent dans un organisme antérieur et prend
ainsi le relais de celui-ci, elle n 'informe pas, dans de nombreux
cas, le salarié des conditions du nouveau contrat et peut quelquefois
ne pas le couvrir pour un risque ayant son origine avant la
prise en compte et sans qu ' il y ait interruption dans le versement
des cotisations . C'est ainsi qu 'il a eu connaissance du risque
d ' exclusion de la garantie d 'invalidité qui menace un cadre dont
ia caisse de retraite à laquelle il adhère depuis deux ans prétexte
l ' antériorité de sa maladie par rapport à son adhésion pour lui
refuser la clause d 'invalidité Inscrite dans son contrat . Il lui
demande s'il n ' estime pas opportun qu ' une réglementation inter-
vienne dans ce domaine afin que : 1" l 'employeur soit tenu de
fournir au salarié, dans un délai très court, un dossier complet
sur les statuts de la caisse de retraite à laquelle il vient d ' adhérer
en raison de son nouvel emploi ; 2" les mécanismes de liaison
entre les différentes caisses soient renforcés de façon que l ' adhérent
ne 'fasse pas les frais des disparités existantes dans les modalités
de couverture et puisse éventuellement se retourner contre l'ancien
organisme si la nouvelle caisse refuse d'assurer les risques anté-
rieurement prévus ; 3 " une simplification et une uniformisation
des types de contrat soient envisagées.

Réponse . — En ce qui concerne les prestations complémentaires
de celles du régime général de la sécurité sociale, seule la retraite
est généralisée. Les travailleurs salariés ne peuvent bénéficier
d 'une couverture complémentaire en cas de maladie, de maternité
et d'invalidité qu'en vertu d ' une convention collective profession-
nelle ou de leur contrat de travail . A cet égard la convention
collective nationale interprofessionnelle de retraite et de prévoyance
des cadres du 14 mars 1947 recommande aux entreprises de faire
bénéficier leurs cadres, en sus du régime de retraite obligatoire,
d' un régime de prévoyance, mais les modalités de ce régime sont
laissées à l ' initiative des Intéressés, seule la couverture du risque
décès est obligatoire . Les risques maladie, maternité, invalidité et
décès peuvent être couverts soit par des sociétés mutualistes, soit
par des sociétés d 'assurance, soit par des institutions autorisées
à fonctionner en a p plication de l 'article L . 4 du code de la sécu-
rité sociale . Cette diversité explique l 'absence de coordination
entre les régimes de prévoyance. On ne peut que recommander
aux intéressés de se renseigner lors de la conclusion de leur
contrat de travail sur le régime de prévoyance qui leur sera éven-
tuellement applicable.

Hôpitaux (travaux et restructuration des conditions d 'hospitalisation
de l 'hôpital Emile-Roux, à Brévannes 'Val-de-Marne'.

5106. — 31 octobre 1973 . — C' est avec surprise que M . Kallnsky
a pris connaissance de la réponse de M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale à sa question n" 3927 (Journal
officiel, Débats A . N ., du 13 octobre 1973) concernant l 'hôpital
Emile-Roux, à Limeil-Brévannes (Val-de-Marne) . Dans l 'attente d 'être
informé sur l 'étude en cours en ce qui concerne les travaux à envi-
sager dans cet établissement et son fonctionnement, il formule à

1 nouveau sa question à laquelle il ne lui a, en fait, pas été répondu.
Il était demandé que des mesures urgentes soient prises pour
permettre un traitement véritable des malades hospitalisés. Actuel-
lement, un seul service est dirigé par un chef de service à plein
temps . ce qui ne permet pas de soigner les personnes hospitalisées
avec les moyens dont disposent des services spécialisés . Ainsi, de
nombreux malades chroniques sont là uniquement dans l 'attente d 'y
finir leurs jours. C ' est la raison pour laquelle il était demandé de
restructurer les services en les spécialisant en fonction des demandes,
et notamment, cardiologie, neurologie, orthopédie, diabète et nutri-
tion . C 'est également dans ce cadre, celui d ' un hôpital de dégage-
ment pour des malades de longs séjours, qu'il était demandé d ' ouvrir
l ' hospitalisation aux malades de la région . Si les services étaient
structurés pour répondre à ces besoins, ils pourraient également
recevoir en consultation les malades de la région, dans le cadre de
ces spécialités . Il n 'a pas été répondu non plus sur les besoins impé-
rdeux de création de cadres budgétaires demandés à maintes reprises
par les syndicats et par le conseil d ' administration. Il attire son
attention sur l'urgence qu 'il y a à prendre des mesures afin de
mettre fin à l'aspect concentrationnaire et inhumain de l 'hospitali-
sation d ' une composition de malades qui sont pour la plupart issus
des milieux les plus déshérités sur le plan social.

Réponse. — En réponse à la nouvelle question de l 'honorable
parlementaire, les éléments d ' information complémentaires suivants
peuvent être apportés sur l ' hôpital Emile-Roux à Limeil-Brévannes.
En ce qui concerne les disciplines de cet établissement . il convient
de préciser qu 'un secteur de pédiatrie comportant des lits de
pédiatrie, cardiologie infantile et convalescents enfants, est ouvert
à la population locale . Pour ce qui est des lits d 'adultes, ils com-
portent uniquement des lits de long séjour, dont un service de
long séjour cardiologique, un service de long séjour orthopédique
et trois services de médecine générale disposant en outre chacun
en annexe d ' une section de pensionnaires de l ' aide sociale . Il ne
parait pas possible de spécialiser chacun de ces trois derniers
services ; en effet, dans la grande majorité des cas, ces malades
dont l 'état ne justifie plus le maintien en service d ' aigus, mais
requiert cependant des soins en milieu hospitalier, relèvent de
spécialités multiples . Le grand àge s' accompagne, en effet, d ' affec-
tions variées qui concernent plusieurs spécialités . Au moment où
ii est réclamé de ne pas briser la médecine en multiples disci-
plines, il ne serait pas normal de spécialiser tous les services. Le
maintien du service de médecine générale est indispensable autant
pour les malades que pour la formation des médecins . Cette popu-
lation émane évidemment en grande partie des milieux sociaux
les plus défavorisés . Aussi des efforts d 'animation sont faits pour
l' humanisation des établissements qui les reçoivent, et notamment
à Emile-Roux où les loisirs s'organisent, où ont été aménagés des
ateliers d 'ergothérapie, et en outre une garderie d 'enfants pour
les familles des visiteurs. Par ailleurs, un certain nombre de mesures
plus fondamentales ont déjà été prises ou vont l'être concernant
les locaux et le personnel, et qui peuvent être ainsi résumées :
Travaux : le pavillon B a été modernisé 'fractionnement en chambres
de 1, 2 et 4 lits, avec locaux médicaux, hôteliers et d ' ergothéra-
pie) . Le pavillon Michel-Moring doit voir les travaux commencer
incessamment . Pour le pavillon Vulpian, les travaux sont en partie
financés et il devrait être m odernisé vers 1975 ; le pavillon Cru-
veilhier le sera en 1976 ou 1977. En outre deux groupes d 'unités
de soins normalisées de 120 lits chacun projetés pour 1974 et
devraient servir de rocade pendant les divers travaux successifs
de modernisation des pavillons, pour servir, à terme, à compenser
une partie des lits perdus en modernisant, sous forme d 'un centre de
gériatrie . Par ailleurs une part importante de travaux d ' améliora-
tion des locaux d ' hospitalisation et de leurs annexes sont effectués
chaque année sur les crédits d'entretien : transformation en
chambres des dortoirs du pavillon Berthez, rénovation des chambres
du quartier de Landouzy entre autres, ainsi que la reconstruction
de la chaufferie ; Personnel : pour le personnel médical, la créa-
tion de deux postes de médecins chefs de service et de quatre
postes de médecins adjoints à plein temps hors centre nospitalier
universitaire, est en cours. Ultérieurement, et après mise en place
de ces nouveaux praticiens, de nouvelles créations pourront éven-
tuellement être envisagées si nécessaire. Pour les autres catégories
de personnel, la dotation de l ' hôpital a été sensiblement améliorée
ces dernières années puisqu 'elle est passée de 1 .467 emplois en
1967 à 167 en 1973, parallèlement à une diminution du nombre
des lits liée à la modernisation, ce qui fait que la densité d ' em-
plois par lit est passée de 0,57 à 0,69. L 'application de la semaine
de quarante heures en cinq jours a amené à créer depuis 1968 :
132 emplois, dont vingt-cinq en 1973. A ceci il faut ajouter les
emplois provisoires destinés à faciliter les départs en congés
annuels . Enfin pour 1974, 39 emplois supplémentaires sont envisa-
gés parallèlement à la création demandée des unités de soins
normalisés . L 'honorable parlementaire demande également l ' ouver-
ture de ces établissements aux malades de la région . Tous les lits,
dont le nombre a diminué compte tenu des modernisations, sont
utilisés actuellement pour le dégagement des hôpitaux de l ' assis.
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tance publique. II a été demandé à cette administration d 'y placer
préférentiellement les habitants de la région et rien ne s 'oppose
à ce que des lits soient réservés au dégagement des autres éta-
blissements hospitaliers de la région si l'assistance publique qui
recherche dés lits dans d'autres secteurs, peut en dégager à Bré-
vannes. Enfin, il n 'est pas possible d ' autoriser les médecins, sauf
en pédiatrie, à recevoir en consultation les malades de la région.
Les médecins, sans possibilité d'hospitalisation, ne pourraient suivre
convenablement leurs malades.

Hôpitaux (personnel : crèche de l' hôpital Emile-Roux
de Limeil-Brévannes).

57U . — 7 novembre 1973. — M . Kalinsky attire à nouveau l' atten-
tion de M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur la situation de la crèche de l'hôpital Emile-Roux de Limeil-
Brévannes, qui ne permet pas de répondre aux demandes du per-
sonnel, essentiellement féminin, de cet établissement . Cette crèche,
qui comprend quatre-vingts places, est saturée . Quatre-vingt-quinze
demandes qui n 'ont pu recevoir satisfaction étaient en instance le
15 octobre . En réponse à une précédente question, M. le ministre
indique que les hôpitaux de l'assistance publique n' ont pas voca-
tion à réaliser les crèches nécessaires à leur personnel et qu 'il
convient de rechercher le concours de la commune . Or, l 'hôpital
Emile-Roux a construit cette crèche, très insuffisante aujourd 'hui,
sous sa seule responsabilité il y a plusieurs années. Cela laisse
supposer que des mesures ont été prises pour empêcher les éta-
blissements de l' assistance publique d'apporter, comme dans le
passé, des solutions aux problèmes de son personnel. Faire réfé-
rence à l'article 2 de la loi du 31 décembre 1970 portant réforme
hospitalière pour interdire toute création d'ceuvres sociales dans
des établissements groupant plusieurs centaines de salariés, ne
parait guère possible. De plus, la crèche de l'hôpital ne peut être
ouverte à des personnes étrangères à l 'établissement, dont l'accès
est interdit, compte tenu des horaires très particuliers et très
variés du personnel. C'est une crèche propre à l ' hôpital, réalisée
sous sa responsabilité qui est -nécessaire au personnel . Dans ces
conditions, demander à la commune de concourir à la construc-
tion d ' une telle crèche, reviendrait à opérer un nouveau transfert
de charges au détriment de la commune et à aggraver d'autant
les impôts supportés par la population . En conséquence, de ces
divers éléments et de l'urgence du problème, il lui demande s 'il
n ' envisage pas de reconsidérer la question et de répondre favo-
rablement à la demande du personnel.

Réponse. — La crèche du centre hospitalier Emile-Roux de
Limeil-Brévannes (Val-de-Marne), sur laquelle l 'honorable parlemen-
taire a appelé à nouveau l ' attention du ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale, reçoit actuellement cent trente-neuf enfants
âgés de deux mois à trois ans, indépendamment de ceux qui sont
confiés par leurs parents à la pouponnière que comporte égale-
ment l ' hôpital. Au total, cent quatre-vingt-huit enfants sont ins-
crits dans cette crèche qui les accueille à tour de réie, compte
tenu des horaires de travail auxquels est soumis le personnel
de cet établissement . Il n'en reste pas moins que la capacité de
cette crèche demeure insuffisante. Afin de porter remède à cette
situation, l 'administration générale de l 'assistance publique à Paris
a d'ores et déjà pris les mesures nécessaires . C'est ainsi qu'un
programme, en cours de réalisation, prévoit l ' aménagement et
l' extension de la crèche existante. De manière plus générale, le
problème que pose l 'absence ou l'insuffisance des crèches ou des
garderies dans les établissements d 'hospitalisation publics a conduit
le Gouvernement, par une interprétation moins restrictive des
dispositions de la loi du 31 décembre 1970, à recommander désor-
mais - la création de ce type d ' équipements par les établissements
hospitaliers. L'intérêt que les pouvoirs publics portent au déve-
loppement des crèches, quelle que soit leur implantation, s'est
traduit par l'inscription au budget de-l ' Etat de 1974 de dotations
importantes en faveur des crédits d ' équipement. Si l'Etat est ainsi
disposé à favoriser la création de crèches dans les hôpitaux publics,
il n' en demeure pas moins que de telles réalisations doivent s 'inté-
grer dans les structures sociales des établissements concernés et
être utilisées principalement par leurs personnels . Dans le cas
où la capacité de l'établissement hospitalier ne nécessiterait qu'une
crèche de trop faible dimension, pour être gérée dans des condi-
tions acceptables, rien ne s 'oppose toutefois à ce que celle-ci soit
ouverte vers l'extérieur dès lors que la commune sur le terri-
toire de laquelle la crèche est implantée apporte à sa réalisation
les concours financiers requis. C ' est en fonction de ces principes
que le- ministre de la santé publique et de la sécurité sociale a
invité les préfets de région et de département à lui soumettre
des programmes de construction de crèches et de garderies d'en-
fants annexées aux établissements d ' hospitalisation publics de façon
à accroitre et à accélérer la réalisation de ce type d'équipements.

Assurance maladie (titulaires d'une allocation ou pension d'un
régime non agricole non salarié, membres de la famille d'un
assuré du régime général : dispense d 'affiliation au régime du
12 juillet 1966).

6006 . — 14 novembre 1573. — M . Zelier expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l'article 2 de
la loi n" 66.509 du 12 juillet 1966, modifié par l 'article 2 de la
loi n° 70-14 du 6 janvier 1970, prévoit que certaines catégories
de personnes bénéficiaires en qualité de membres de la famille
d 'un assuré d'un régime de salariés des prestations en matière
dudit régime ne sont pas affiliées au régime institué par ladite
loi et peuvent continuer à bénéficier des prestations aussi long-
temps qu 'elles remplissent les conditions requises pour l'octroi de
celles-cL Toutefois, les personnes titulaires d 'une allocation ou d ' une
pension de reversion servie par un régime non agricole visées
à l 'article 1•, 12"1 de ladite loi ne bénéficient pas d'une telle
disposition . Il lui demande s'il ne lui parait pas justifié et oppor-
tun d'envisager d ' étendre les dispositions de l 'article 2 à ces
personnes.

Réponse . — Ainsi que . 'a précisé le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale dans des instructions adressées le 13 mai
1971 aux organismes d'assurance maladie, l 'article 2 de la loi du
12 juillet 1966, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 jan-
vier 1970, a eu pour objet de maintenir à des personnes retrai-
tées non salariées ou exerçant une activité marginale non sala-
riée la protection plus favorable dont elles disposaient déjà dans
un autre régime à titre d ' ayant droit . Bien que ces personnes
relèvent normalement du régime d'assurance maladie des non-sala-
riés depuis son institution le 1°' janvier 1969, elles ont été main-
tenues au régime dont elles bénéficiaient jusque-là, à la condition
d 'en avoir bénéficié avant le 1 d janvier 1969. Cette situation est
maintenue tant que les conditions mises à l 'octroi des prestations
dans le régime antérieur demeurent . Le texte consacre ainsi la
notion de adroits acquis» . Il doit en être ainsi par conséquent,
ainsi que l 'indiquent les instructions rappelées plus haut, pour
la personne titulairé d'avantages de reversion servis par plusieurs
régimes. Il va de soi cependant que le maintien au régime géné-
ral, par exemple, de l 'ayant droit d ' un assuré décédé, n ' est pos-
sible que si cet ayant droit obtient du régime général une pen-
sion de reversion oui rit droit aux prestations.

Médecine
(biologie médicale : manipulation des corps radio-actifs).

6075 . ,- 16 novembre 1973 . — M . Barrot attire l 'attention de
M . te ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
l ' utilisation de plus en plus fréquente en biologie médicale des
corps radio-actifs pour certains dosages in vitro d ' hormones telles
que l 'insuline et le glucagon sanguin et lui demande : 1" pour-
quoi ses services ne répondent pas aux lettres des biologistes
installés dans le privé demandant des formulaires d'établissement
de dossier d' agrément, alors que lesdits biologistes remplissent les
conditions voulues pour la manipulation de corps radio-actifs des-
tinés à une application médicale ; 2" quels sont les critères qui
président à présent dans ses services pour répondre ou ne pas
répondre à de telles demandes et pour accorder l ' agrément à
l'utilisation des radio-isotopes en biologie médicale.

Réponse . — Le m ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale suit avec une particulière attention les problèmes posés
par l 'utilisation des radio-éléments en biologie médicale . Les tech-
niques d ' examen par les radio-éléments présentent un intérêt indis-
cutable ; toutefois, malgré leur apparente simplicité, elles restent
des techniques complexes, tant au niveau de leur application que
de l' interprétation des résultats obtenus. Elles demandent à être
contrôlées constamment par d 'autres épreuves . Leur diffusion sans
circonspection risquerait donc d ' aboutir, à l'inverse du bénéfice
que l'on est en droit d'en attendre, à une qualité très discutable
des examens multipliés, avec comme corollaire une augmentation
injustifiée des charges de la sécurité sociale . Dans ces conditions,
en attendant l 'adoption du projet de loi déposé sur le bureau de
l ' Assemblée nationale relatif aux laboratoires de biologie médicale
qui prévoit que les examens, dont l'exécution requiert des tech-
niques délicates, onéreuses ou d 'apparition récente, seront réser-
vés à certains laboratoires par décision du ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale, les autorisations d'utiliser des
radioéléments

	

biologie n' ont été accordées qu ' à des labora -
toires hautemei .

	

ecialises.

Médecine (examens radiologiques : augmentation du nombre
des radiodermites).

6101 . — 16 novembre 1973. — M. Labbé demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale si l' augmentation
inquiétante du nombre des radiodermites au cours des examens
radiologiques (plus d ' une centaine ces derniers temps) peut être
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attribuée à l'utilisation des appareillages modernes de télévision
radiologiques et, dans l'affirmation, s'il envisage d 'alerter l'opinion
médicale sur les conditions d'emploi de ces appareils.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire est
un sujet de préoccupation pour le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale. En effet, l'accroissement actuel très
rapide du nombre des examens radiologiques, ainsi que la fréquence
de plus en plus grande de l 'emploi de techniques avancées de radio-
diagnostic (par exemple, en radiologie cardiaque et vasculaire, en
orthopédie, etc .), entraînent inévitablement une augmentation, qui
peut être notable dans certains cas, des doses de rayonnements
distribuées aux patients, ainsi qu'aux personnels qui les mettent
en oeuvre. Mais il va de soi que cette irradiation ne pourrait être
indéfiniment augmentée sans que les dangers qu'elle - recèle (et en
particulier l ' augmentation de fréquence des radiodermites entre
autres) ne fassent finalement obstacle au développement de tech-
niques qui apportent pourtant une contribution capitale à la santé
des patients. Telle est notamment la raison pour laquelle ont été
développés les amplificateurs de luminance, associés ou non à des
circuits de télévision, car le ' recours à ces dispositifs limite, lorsqu ' ils
sont correctement utilisés, les inconvénients et les risques de la
radioscopie dans la mesure où ils dispensent d ' une adaptation
préalable à l 'obscurité et permettent de travailler à plus faible
intensité . Le débit de rayonnement dans le faisceau, lors d ' un exa-
ment avec télévision est, à l'origine, beaucoup plus faible qu'en
radioscopie directe, tout en maintenant et même en accroissant les
possibilités du radiodiagnostic par rapport aux anciennes techni-
ques . Il ne serait donc absolument pas justifié d ' attribuer l'augmen-
tation éventuelle dn nombre des radiodermites des patients ou des
opérateurs à ces seuls dispositifs . Mais la facilité de l 'examen et
son apparente sécurité peuvent en effet inciter à en multiplier la
fréquence et à en allonger la durée de manière excessive . On aboutit
alors dans certains cas, comme le souligne l 'honorable parlementaire,
à une situation inverse du but recherché, d 'autant que l 'intensité
nécessaire croit à mesure que les tubes vieillissent . Le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale a prescrit un enquête
en vue de déterminer les conditions dans lesquelles le nombre de
radiodermites a évolué ces dernières années.

Retraites complémentaires (I . R . C . .4 . N . T . E. C .) :
validation gratuite des périodes de maladie antérieures à 1966).

6103. — 16 novembre 1973 . — M. Jacquet expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociaale le cas d'un ancien
receveur buraliste qui a exercé ses fonctions de 1928 à ;933, étant
précisé que l ' intéressé s'est trouvé en inactivité forcée pendant
vingt mois en raison d'une longue hospitalisation . Il attire son
attention sur le fait que l ' I . R . C . .4 . N . T . E . C . procède à la vali-
dation gratuite des périodes de maladie survenue postérieurement
au 1" janvier 1966 et lui demande s'il n 'estime pas qu' une semblable
mesure devrait être appliquée aux retraités qui ont été antérieu-
rement à cette date reconnus malades alors qu'ils étaient toujours
en activité.

Réponse . — La prise en considération des périodes de maladie
sous la forme d ' une attribution gratuite de points résulte des .
articles 2 et 3 des arrêtés des 12 janvier 1967 modifiant les arrêtés
des 12 décembre 1951 et 17 février 1960 relatifs aux régimes de
1I . P . A C . T. E . et de FI. G . R. A . N. T. E ., auxcquels s ' est substitué
depuis le 1" janvier 1971, le régime de R . C . A . N . T. E . C. Ces
dispositions ont été reprises à l 'article 11 de l ' arrêté du 31 décembre
1970, relatif aux modalités de fonctionnement de ce dernier régime.
En raison du principe général de non-rétroactivité des textes, il
n'apparaît pas possible d ' étendre cette mesure aux périodes de
maladie antérieures à 1967.

Retraites complémentaires (suppression des abattements sur leur
montant lorsque l 'assuré a droit à la pension de retraite au
taux plein dès l'âge de soixante ans).

6105. — 16 novembre 1973 . — M. Chazalon attire l 'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociaale sur
le fait que, parmi les régimes complémentaires de retraites auxquels
cotisent la plupart des salariés, un certain nombre pratiquent
des abattements sur le montant de la retraite versée à leurs
ressortissants, lorsque les intéressés prennent cette retraite par
anticipation avant d ' avoir atteint l 'âge de soixante-cinq ans Les
catégories d ' assurés auxquelles la possibilité est accordée d 'obtenir
une pension de vieillesse de la sécurité sociale au taux plein à
un âge compris entre soixante et soixante-cinq ans, c 'est-à-dire
ceux qui sont reconnus inaptes au travail, ou qui sont anciens
déportés ou internés, ou, dans un proche avenir, prisonniers de
guerre, supportent ces abattements aussi bien que les autres assurés.
II lui demande s'il n'estima pas souhaitable que les régimes complé-
mentaires de retraite qui ont prévu de telles dispositions mettent

ce problème à l 'étude, afin de supprimer tous abattements sur
le montant de la retraite complémentaire pour les catégories d ' assu-
rés auxquelles la pension de vieillesse de 1a sécurité sociale peut
être accordée au taux plein à partir de l 'âge de soixante ans et
s'il n' envisage pas d 'intervenir dans ce sens auprès des organismes
directeurs des fédérations de régimes de retraite complémentaire.

Réponse . — Les régimes de retraite complémentaire sont dus à
l'initiative privée et seules les organisations signataires patronales
et salariales responsables de leur création et de leur gestion peu-
vent prendre l' initiative de modifier leur règlement . La eiupart
d'entre eux comportent du reste des dispositions en faveur des
inaptes au travail et des participants titulaires soit de le carte de
déporté ou interné de la résistance, soit de la carte de déporté ou
interné politique ayant subi la déportation ou l 'internem'et. C'est
le cas notamment des régimes qui concourent à l 'application de
l'accords [national interprofessionnel de retraites du 8 décembre 1961
)régims groupés dans l 'association des régimes de retraites complé-
mentaires A . R. R. C . O .) et du régime institué par la convention
collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres du
14 mars 1947.

S . A . R. L . (gérants minoritaires : possibilité de cotiser à la caisse
d'assurance vieillesse des cadres de l ' industrie et du commerce).

6161 . — 20 novembre 1973 . — M. Dhinin attire l ' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la situation des gérants minoritaires de sociétés à responsabilité
limitée qui n ' auraient pas la possibilité de cotiser à la caisse d 'assu-
rance vieillesse des cadres de l'industrie et du commerce dans le
but d 'avoir à soixante-cinq ans une retraite décente . II lui demande
s' il envisage de prendre les mesures nécessaires pour mettre un
terme à cette discrimination, alors que les gérants minoritaires,
les présidents directeurs généraux et cadres des sociétés anonymes
auraient le droit de cotiser en vue de la retraite

Réponse. — Il est exact que les gérants minoritaires de S. A. R. L.,
ayant opté pour le régime fiscal des sociétés de personne, en appli-
cation du décret n` 55-594 du 20 mai 1955, ne peuvent bénéficier
du régime complémentaire institué par la convention collective
nationale des cadres du 14 mars 1947 . En effet, les organisations
signataires de la convention collective nationale de retraites et de
prévoyance des cadres du 14 mars 1947 ont, en ce qui les concerne,
entendu râserver le régime en cause aux personnes qui sont sala-
riées au sens fiscal . C ' est le motif pour lequel l'article 5 de la
convention dispose que les cotisations sont calculées sur la rému-
nération servant de base à la déclaration des traitements et salaires
fournis chaque année par l ' employeur à l 'administration des contri-
butions directes en vue de l 'établissement de l 'impôt sur le revenu.
Tel n 'est pas le cas des gérants des sociétés de personnes . S' agissant
d ' un régime de retraite privé, institué par voie de convention collec-
tive, cette disposition ne pourrait être modifiée que, d ' un commun
accord, par les organisations professionnelles qui ont créé ce
régime.

Hôpitaux (chef de service : modalités de nomination).

6183 . — 20 novembre 1973. — M. Cousté demande à M. te
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale, à l 'occasion
d'un cas récent, s' il ne considère pas comme dangereux pour
l ' intérêt des malades et du service hospitalier que, lors de l ' examen
d ' une candidature à la fonction de chef de service à temps plein
des hôpitaux publics, l'avis donné par le conseil d 'administration soit
en opposition avec celui de la commission médicale consultative,
ce qui peut entraîner la nomination dan .; une équipe médicale
d'un élément hétérogène à cette même équipe médicale et qui,
manifestement, ne s'y intégrera pas par la suite.

Réponse. — En réponse à la question posée, le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale précise que selon les
dispositions réglementaires applicables à la nomination des chefs
de serv ice exerçant à temps plein dans les établissements et services
non soumis à la réglementation hospitalo-universitaire, la décision
ministérielle prononçant cette nomination est prise après avis
successifs des assemblées hospitalières, commission médicale consul-
tative et conseil d ' administration, du préfet de la commission
nationale paritaire prévue à l'article 36-5 du décret du 24 août 1961
modifié . La commssion nationale eet donc informée de la teneur
des différents avis locaux et les divergencse qui peuvent exister
entre les avis des assemblées hospitalières font l' objet de sa part
ainsi que de celle de l ' autorité investie du pouvoir de nomination
d ' un examen particulièrement attentif . Pour rares qu'elles puissent
être de telles divergences n ' ont, en soi, rien d'anormal puisque les
instances dont les avis sont successivement recueillis disposent
d ' une pleine et entière liberté de jugement et que la position de
chacune d'entre elles ne s'inspire pas nécessairement, du même
ordre de préoccupations. C'est ainsi qu'en sa qualité 'organisme
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gestionnaire le conseil d'administration tient compte non seule-
ment des possibilités d'insertion du nouveau chef de serv ice au
sein de l'équipe médicale proprement dite, lesquelles préoccupent
essentiellement et à juste titre les membres du corps médical, mais
également des aptitudes du candidat à assurer la direction d ' un
service qui comporte une équipe complexe dont il doit organiser
la structure et animer l' action. Jusqu'ici, il ne semble d' ailleurs pas
que des praticiens aient été amenés à renoncer à leurs fonctions
dans les établissements, rares au demeurant, où ils auraient été
nommés, alcrs que des avis différents avaient été formulés en
pareille matière.

Hôpitaux psychiatriques (Armentières : infirmiers ergothérapeutes:
équivalence arec le diplôme d ' ergothérapeute).

6369 . — 28 novembre 1973. — M. Haesebroeck attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des infirmiers ergothérapeutes des hôpitaux psychiatriques.
En effet, l'ergothérapie est largement utilisée dans ces établisse-
ments et ces ergothérapeutes avant l 'heure, qui pratiquent tous
leurs fonctions depuis un certain nombre d ' années, ont fait preuve
de leurs capacités. De plus, il faut souligner le fait que bien souvent,
comme c'est le cas des ergothérapeutes de l'hôpital psychiatrique
d'Armentières, les instituteurs, les éducateurs ou les membres
d'autres professions, s' intéressant au traitement de divers handicaps,
sont venus et viennent chercher auprès d'eux une initiation en la
matière. Pour toutes ces raisons, facilement contrôlables, il lui
demande si, par l ' article 3 du décret du 6 novembre 1970 qui
autorise la mise au point de dispositions transitoires permettant de
reconnaître les connaissances acquises et les services rendus, il
serait possible d'accorder à ces agents une équivalence au diplôme
d'ergothérapeute, ce qui apparaitrait juste et logique.

Réponse. — Le problème posé par la situation des infirmiers
psychiatriques chargés d'animer :es ateliers d'ergothérapie qui exis-
tent dans de nombreux hôpitaux psychiatriques où ils rendent d'in-
contestables services, est bien connu du ministère de la santé pu-
blique et de la sécurité sociale . L'honorable parlementaire souhaite
qu'une application des dispositions de l'article .3 du décret du
6 novembre 1970, le diplôme d 'Etat d'ergothérapeute soit délivré par
équivalence au personnel en question. Il y a lieu de rappeler que
les dispositions de l ' article 3 du décret en cause qui , précisent que
des arrêtés fixeront les conditions d'attribution par équivalence du
diplôme d'Etat d ' ergothérapeute ne concernent que les personnes
titulaires d'un titre d'ergothérapeute délivré par les écoles à
l ' issue d'un enseignement organisé antérieurement à la publication
du décret du 6 novembre 1970. Dans ces conditions, les infirmiers
psychiatriques dont il s'agit ne peuvent bénéficier des dispositions
transitoires édictées par l 'article 3 du décret précité.

Médecine )enseignement : C . H. U . Brousset, Hôtel-Dieu et Pitié-
Salpètriére : étudiants n'ayant pu accepter les stages rémunérés).

6382. — 28 novembre 1973 . — M. Bastide appelle l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des 1.527 étudiants en médecine des C . H. U. Brousset,
Hôtel-Dieu et Pitié-Salpètrière inscrits en D .C .E.M . 3 et D .C.E .M, 4
et qui n'ont pu accepter les postes de stages rémunérés auxquels
ils étaient affectés, soit parce qu ' ils étaient sans valeur forma-
trice, soit parce qu ' ils étaient inaccessibles géographiquement . De
plus, l'administration de l 'assistance publique a refusé de recevoir
trente et un étudiants affectés aux trente et un postes nouveaux
débloqués à leur intention . Or, les stages rémunérés après la sup-
pression du concours d'externat constituent la pièce maîtresse du
nouveau régime des études médicales puisqu 'ils permettent à tous
les étudiants d 'acquérir, au lit du malade, la formation clinique et
technique nécessaire et le sens des rapports humains. Il lui demande
quelles décisions il compte prendre pour que les stages de formation
soient effectués dans les meilleures conditions.

Réponse . — Depuis l'intervention des décrets n" 69-175 du 18 fé-
vrier 1969 et n" 70-931 du 8 octobre 1970, relatifs aux fonctions
hospitalières des étudiants en médecine, ii est procédé annuellement
sur instructions du ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale et du ministre de l ' éducation nationale au recensement des
possibilités d ' accueil des étudiants pour l'année universitaire sui-
vante . L ' utilisation de ces possibilités d'accueil — c'est-à-dire l ' affec-
tation des étudiants sur les postes recensés — dépend par contre de
la responsabilité des unités d'enseignement et de recherche médi-
cales, En vue de contribuer à la solution des difficultés résultant de
l 'insuffisance des terrains de stage par rapport au nombre des
étudiants inscrits en deuxième partie du deuxième cycle dans les
onze - unités d ' enseignement et de recherche de médecine de la
région de Paris, l'assistance publique à Paris a reconduit pour
cannée 1973-1974 l 'effort de création de 1 .038 postes budgétaires
supplémentaires qu ' elle avait pris en charge à titre exceptionnel en

octobre 1972 ; 30 autres postes de même nature, destinés à des
étudiants de l'unité d'enseignement et de recherche de Pitié-Salpê-
trière y ont été ajoutés par décision prise au cours du quatrième
trimestre 1973 . Certaine postes dont les étudiants critiquaient l'éloi-
gnement ou la faible valeur formatrice ont été transférés dans des
hôpitaux plus proches. Dans ces conditions, tous les étudiants
hospitaliers des unités d 'enseignement et de recherche de Broussais-
Hôtel-Dieu et de Pitié-Salpétrière disposent actuellement des possi-
bilités de recevoir la formation clinique prévue par la réglementation
en vigueur.

Hôpitaux )personnel : hôpital Tenon, è Paris).

6433 . — 28 novembre 1973 . — M. Dalbera attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
conditions lamentables dans lesquelles travaille l 'ensemble du
personnel de l 'hôpital Tenon de Paris . Il lui signale que le personnel
de cet hôpital parisien est insuffisamment rémunéré et que les
conditions de travail se dégradent de jour en jour. Cette situation
a provoqué, dans l'intervalle d 'un an, la démission de leurs fonctions
de soixante-quinze infirmières, dont vingt-cinq pour manque de place
à la crèche pour leurs enfants . Si un tel état de fait continue, le
personnel se verra dans l'obligation d ' informer la population de
Paris qu'il ne pourra plus assurer les soins tels qu'ils devraient
l'être. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
améliorer les conditions de travail dans les hôpitaux parisiens et pour
permettre des rémunérations valables pour le personnel de l 'assis-
tance publique de Paris, afin qu'il puisse remplir ses fonctions
convenablement

iléponse . — Les conditions de fonctionnement de l' hôpital Tenon
ont été sensiblement améliorées au cours de ces dernières années.
Ainsi, les cadres budgétaires du personnel de cet établissement
ont augmenté de plus de 22 p . 100 depuis 1967 . Ils sont en effet
passés de 1 .356 à L663 alors que, pendant le mème temps, le nombre
de lits diminuait de prés de 17 p. 100 )1 .08i à 890i . Cette conjoncture
a conduit à porter le nombre des emplois par lit de 1,26 en 1967 't

, 1,85 actuellement, ce qui situe l ' hôpital Tenon parmi les hôpitaux
non modernisés les mieux dotés . Si l 'on ajoute que la circonscription
hospitalière que dessert cet établissement a été amputée d'une
manière ires importante puisqu'elle a perdu sept communes de
banlieue pour la médecine et huit quartiers de Paris pour la phtisio-
logie, on s 'aperçoit que l'hôpital Tenon n'est nullement défavorisé
en matière d'effectifs par rapport aux autres hôpitaux d' aigus . En
ce qui concerne la situation présente, le cadre budgétaire dont
dispose cet établissement (1 .663) se décompose comme suit : 127 em-
plois de personnel administratif et technique, 82 emplois de personnel
ouvrier et 1 .454 emplois de personnel hospitalier. A la date du
13 décembre 1973, les effectifs inscrits accusaient un déficit de
56 agents . Dans le personnel non diplômé, les vacances existantes
seront comblées à brève échéance : en janvier prochain par la mise
en place d' agents . titulaires du certificat d'aptitude aux fonctions
d 'aide-soignant dont la formation a été assurée par l'administration
et par le recrutement d'agents hospitaliers . En ce qui concerne
les personnels diplômés, le déficit ne peut étre comblé que par
la sortie d ' élèves des écoles de formation de l'assistance publique
infirmières, infirmières de salles d 'opérations, aides-anesthésistes, mas-
seurs, manipulateurs de radiologie, assistantes sociales . Cependant,
l'administration s'efforce de compléter les cadres en faisant soit appel
à des infirmières de recrutement extérieur, soit à des étudiants en
médecine. Il est inexact de dire que 75 infirmières ont démissionné.
Le chiffre réel est de 22 . Dans la même période, 63 infirmieres ont
été affectées à Tenon. En contrepartie, des infirmières ont quitté
l'établissement par : mutation dans divers établissements et des
écoles de formation (22), des détachements en province (5) et des
disponibilités pour des raisons diverses (23) dont une quinzaine
accordées aux agents féminins désireux de se consacrer à leurs
enfants. Les départs pour ce dernier monif ne peuvent en aucun
cas 'étre assimilés à des démissions pour manque de place à la
crèche . D 'ailleurs, à la date du 13 décembre 1973, 102 enfants du
personnel étaient inscrits à la crèche de l'établissement, laquelle
fonctionne tous les jours jusqu'à 23 h 15, et la quasi totalité
des besoins étaient ainsi couverts puisque quulre inscriptions seule-
ment ont été différées jusqu 'en janvier prochain . Quoi qu 'il en
soit, l 'administration envisage de procéder ia l'agrandissement de
cette crèche . Dans le cadre du budget 1974, l ' assistance publique a
mis à l'étude un renforcement des effectifs de l'ensemble des éta-
blissements . En ce qui concerne l ' hôpital Tenon, la création do
trente emplois supplémentaires destinés à ajuster les effectifs à
l'évolution de la technicité des services est prévue . Ces créations
intéressent 16 emplois d 'infirmières, 7 emplois de manipulateurs
d ' électroradiologie, 7 emplois d 'aides-soignants et d 'agents hospita-
liers . Indépendamment de ces créations, l ' établissement bénéficiera
de la répartition d ' un contingent d'emplois inscrits globalement
au projet de budget 1974 pour l'ensemble des hôpitaux . Il s' agit
d ' emplois destinés à améliorer la dotation des laboratoires, des ser-
vices de ru i iologie, des secrétariats médicaux, des services admi-
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nistratifs, des standards téléphoniques, des crèches et jardins
d' enfants du personnel et du cadre de maîtrise du personnel ouvrier,
ainsi que d'emplois destinés à compenser l'absence des agents en
congé de longue durée ou suivant une formation à temps complet.

Assurance vieillesse (délais de liquidationedes pensions) .

	

°

65f11. — 5 décembre 1973 . — M . Jarrot signale à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale la lenteur des
procédures de règlement des retraites et ses conséquences inhu-
maines sur la situation des personnes les plus modestes de la
société . A titre d 'exemple, il signale qu' un mandat trimestriel
de retraite payable le 20 septembre ne l' a pas été en raison du
décès de l' intéressé survenu le 16 septembre . Ce n' est que fin
octobre que le setvice compétent a examiné les pièces du dossier.
Ce dernier ayant été renvoyé, dûment complété, par retour de
courrier, ne donnera lieu à paiement qu 'en décembre au prcfit
de la veuve . Il lui demande s' il entend prévoir, en pareil cas,
le versement d'un acompte à l 'ayant droit dans les_ quinze jours
suivant l'échéance normale et de prendre les mesures qui s 'imposent
pour permettre une liquidation plus rapide des dossiers dont il
s' agit.

Réponse . — L' instruction des demandes de liquidation de pensions
de vieillesse est une opération complexe qui nécessite certains
délais . Ceux-ci s' établissent, en moyenne, à trois mois ; ils sont
nécessairement plus longs lorsque l'assuré a exercé, au cours de son
existence, des activités de nature différente qui ont motivé son
affiliation à plusieurs régimes de sécurité sociale, ce qui donne lieu
à des liaisons entre les divers organismes intéressés, en vue de
l' application des règles de coordination fixées entre ces différents
régimes. Les caisses chargées de la liquidation des pensions de
vieillesse du régime général des salariés ont été invitées à diverses
reprises et notamment, dans le cadre de l 'humanisation des rapports
de ces caisses avec le public, à mettre en oeuvre les moyens
nécessaires pour réduire le plus possible ces délais et, dans les
cas où ils sont supérieurs à la moyenne, à procéder à la liquidation
provisoire de la pension en vue de permettre le ' versement
d 'acomptes au profit du requérant sans attendre l 'achèvement de
sa reconstitution de carrière . Ces efforts ont porté leurs fruits et
l 'examen de la situation de la caisse nationale d ' assurance vieillesse,
en particulier, fait ressortir une amélioration très nette des délais
de liquidation depuis un an . Pour accélérer les progrès déjà réalisés,
il est apparu nécessaire d ' apporter des simplifications importantes
au régime général de la sécurité sociale. Cette réforme, qui fait l 'objet
d'un projet de loi déposé devant le Parlement, comporte l'attribution
d 'une pension de vieillesse dès l ' instant que l'assuré justifie d 'une
année d'assurance, supprimant ainsi la distinction actuelle entre
pension et rente . Elle rendra inutile les liaisons entre caisses qui
sont l' une des principales causes de retard dans la liquidation des
pensions et elle permettra à la fois d'alléger le travail des orga-
nismes liquidateurs et d' améliorer sensiblement la. qualité du service
rendu aux personnes âgées.

Hôpitaux (situation des personnels).

6603. — 5 décembre 1973. — M. Jean Briane attire l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur le problème que pose la situation des personnels des hôpitaux
publics, personnels soignants. administratifs, techniques ou ouvriers,
pour la solution duquel aucune meure appropriée n'a été prise,
malgré les promesses qui ont été faites à plusieurs reprises aux
organisations syndicales de ces personnels . Cette situation entraine
une pénurie croissante de personnel, laquelle conduit inévitablement
aux conséquences dramatiques que l 'on constate dans de multiples
établissements . Faute de personnel qualifié, certains services sont
obligés de fermer et d'autres ne peuvent ouvrir . Pour assurer
la survie de l ' hôpital public, la qualité et la sécurité des soins,
il est souhaitable que les dispositions statutaires intéressant le
personnel, lui reconnaissent sa qualification, les contraintes parti-
culières auxquelles il est soumis, et les sujétions journalières qui
sont les siennes . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour apporter le plus rapidement possible une solution à ces
problèmes.

Réponse. -- Depuis la mise en application du livre IX du code
de la santé publique portant statut général des personnels hospi-
taliers publics, de thés n o mbreux textes réglementaires ont été
publiés pour améliorer la situation de ces perosnnels. Il n 'est pour
s'en convaincre que de se reporter aux Journaux officiels ou à la
brochure n" 1054 éditée par ces derniers et dans laquelle ces textes
se trouvent réunis . Ceux-ci touchent tant aux domaines statutaires,
indiciaires et indemnitaires qu ' aux domaines de la promotion pro-
fessionnelle et des conditions de travail . Il est donc inexact d'affir-
mer qu'aucune mesure appropriée n 'a jamais été prise . Il convient
de signaler plus particulièrement la publication en dernier lieu des

arrêtés du 2 novembre 1973, des décrets n°° 73-1094 et 73-1095 du
29 novembre 1973 et des arrêtés de même date appliquant, d 'une
part, aux personnels administratifs et techniques de catégorie B
les augmentations de traitement accordées aux personnels homologues
des administrations de l 'Etat et reclassant, d 'autre part, les per-
sonnels soignants dans des échelles de rémunération de catégorie B
type, classement dont ces derniers personnels n'avaient pu jusqu 'à
maintenant bénéficier . Quoi qu'il en soit, le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale compte présenter à brève échéance
à ses collègues chargés avec lui de la tutelle des personnels hospi-
taliers publics un ensemble de mesures destinées à donner 'aux
personnels para-médicaux, pour lesquels les difficultés de recru-
tement sont particulièrement sensibles, des avantages supplémen -
taires .

Allocation d'orphelin
(attribution même si la filiation maternelle n'est pas établie).

660 . — 5 décembre 1973 . — M. Hamel expose à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l' article 543-5
du code de la sécurité sociale, tel qu 'il résulte de la loi n° 70-1218
du 23 décembre 1970, stipule qu'est assimilé à l 'enfant orphelin
de père l'enfant dont la filiation n'est établie qu'à l ' égard de
sa mère. Mais les décrets pris en application de ce texte ainsi
que la circulaire n° 44 SS excluent effectivement du nébéfice de
l 'allocation d 'orphelin les enfants dont la filiation maternelle n' est
pas établie, que le père soit connu ou inconnu, vivant ou décédé.
Il lui demande s'il n'estime pas qu 'il conviendrait d' étendre le
tbamp d' application de cette prestation aux cas des pères céliba-
taires et surtout à celui des personnes qui assument la charge d 'un
orphelin de père ou de mère en cas de défaillance du parent
survivant.

Réponse. — Parmi les mesures favorables aux familles proposées
dans le cadre du contrat de progrès, le conseil des ministres, lors
de sa réunion du 26 septembre 1973, a retenu le principe de l'exten-
sion du champ d 'application de l ' allocation d'orphelin . Le projet
de loi modifiant en ce sens la loi n° 70-218 du 23 décembre 1970
est en cours d 'élaboration et devrait être soumis prochainement
au Parlement. 11 permettrait, notamment, d 'assimiler à un orphelin
l'enfant dont la filiation paternelle est seule établie, par analogie
avec la mesure bienveillante dont bénéficie actuellement la mère
célibataire et aussi d' accorder l'allocation à la tierce personne qui
assume la charge d'un orphelin de père ou de mère en cas de
défaillance du parent survivant.

Allocation d ' orphelin (orphelins originaires d 'Extrême-Orient).

6617. — 5 décembre 1973 . — M. Hausherr rappelle à M. ie ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que, dans l' état actuel
de la législation (loi du 23 décembre 1970) l'allocation d 'orphelin
ne peut étre versée pour un enfant recueilli que si celui-ci est
orphelin de père et de mère ou si les parents ont fait l 'objet d'Ion
jugement déclaratif d 'absence, ou encore si l 'enfant dont la filiation
n 'est établie qu'à l'égard de la mère est orphelin de mère . Il lui
signale le cas des orphelins originaires de certains pays d'Extrême-
Orient (Corée, Viet-Nam, etc .) recueillis par des foyers français.
Pour ces enfants, il est impossible de fournir les preuves exigées, la
filiation n' ayant en général pas été retrouvée. II lui demande si,
dans ce cas particulier, l'allocation d'orphelin ne pourrait être
versée aux personnes ayant recueilli l'enfant pour la période
comprise entre la date à laquelle il s été recueilli et celle à laquelle
les formalités d 'adoption ont pu être remplies.

éponse. — Il est exact que l 'actuelle législation de l 'allocation
d'orphelin ne permet pas d 'assimiler à un orphelin total — quelle
que soit sa nationalité — l 'enfant dont les parents n 'ont pas été
identifiés légalement ni, par suite, d' accorder à la personne qui le
recueille la prestation instituée par la loi n" 70-1218 du 23 décem-
bre 1970 . A ce sujet, il convient de rappeler que, parmi les mesures
sociales arrêtées en conseil des ministres, le 26 septembre 1973, en
faveur des familles, figure l'extension du champ d ' application de
l' allocation d 'orphelin à de nouvelles catégories de bénéficiaires et,
notamment, à celle évoquée par l 'honorable parlementaire . Cette
réforme devant intervenir par voie législative, un projet de loi
préparé à cet effet sera soumis au parlement lors de sa prochaine
session.

Assurance vieillesse (prise en compte de trente-sept ans et demi
de cotisations : extension aux retraites liquidées avant 19721.

6651 . — 5 décembre 1973 . — M. Madrelle appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale, sur
les travailleurs qui ont pris leur retraite avant l ' application de
la loi du 31 décembre 1971 dite loi Boulin . Ainsi des salar.`.és ayant
acquitté le versement de quarante années et plus de cotisations et
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qui ont pris leur retraite avant 1972, perçoivent seulement 40 p . 100
du salaire de base alors que postérieurement à cette date, pour
trente-sept annuités et demie de cotisations, il est possible d'obtenir
50 - p. 100 du salaire de base. Il lui demande s'il n'entend pas
réparer une telle injustice en accordapt les mêmes avantages à
ceux qui ont pris leur retraite avant 1972.

Réponse . — C'est en raison des incidences financières très impor-
tantes de la loi du 31 décembre 1971, qui permet de prendre en
considération dans le calcul des pensions de vieillesse du régime
général les années d ' assurance au-delà de la trentième, que cette
réforme n'a pu prendre immédiatement son plein effet. Il y a lieu
de remarquer que, lors de l 'élaboration de la loi précitée, il avait
été prévu que la période transitoire se prolongerait jusqu ' en 1977.
Ce délai a pu être ramené à 1975 mais il n 'a pas été possible de
le raccourcir davantage. Quant aux pensions liquidées avant le
1' janvier 1972, les principes d'intangibilité de la liquidation des
pensions et de non-rétroactivité des lois s'opposent à leur revision.
Cependant leur montant a été majoré forfaitairement de 5 p . I00
dans le but de pallier les conséquences du plafonnement à trente
ans de la durée maximum d'assurance qui a été appliqué aux
intéressés . Cependant, le Gouvernement reste pleinement conscient
des difficultés rencontrées par les pensionnés qui ne disposent que
de faibles ressources et les études se poursuivent en liaison avec la
caisse nationale d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés en
vue d' améliorer leur situation, compte tenu des possibilités finan-
cières.

Alcoolisme (renforcement de la lutte).

665e. — 5 décembre 1973 . — M. Labbé appelle l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la nécessite
d 'intensifier les moyens mis en oeuvre pour lutter contre l'alcoolisme.
II lui demande s' il n 'estime pas souhaitable de développer la création
de centres de dépistage et d ' établissements spécialisés distincts des
hôpitaux psychiatriques, pour les malades alcooliques, dans le res-
pect des individus et de leur famille . Il serait également souhaitable
d' organiser la formation de toutes les personnes qui, professionnelle-
ment, sont au contact des malades alcooliques : médecins, t,•availleurs
sociaux, éducateurs, police, gendarmerie, soit dans le cadre de la
formation universitaire, soit dans celui de la formation permanente.
Il souhaiterait également que soit intensifiée la fabrication et la dis-
tribution des boissons non alcoolisées, en en rendant les prix abor-
dables, notamment par la diminution des taxes et l'amé :ioration de
leur conditionnement. Pour atteindre ces objectifs, il lui demande
si les différents organismes dont le but est d 'aider à la désintoxica-
tion des alcooliques, ne pourraient pas être associés à l 'élaboration
de toutes mesures de lutte envisagées par les pouvoirs publics.

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale est conscient du problème de l ' alcoolisme et entend reprendre
avec vigueur la lutte contre ce fléau . Les questions de l'honorable
parlementaire appellent. de sa part, les réponses suivantes : 1" au
niveau de la prévention son action vise à mettre en place dans
les hôpitaux ou les dispensaires, des consultations d'hygiène alimen-
taire orientées vers le dépistage précoce et le traitement de l 'alcoo-
lisme. Un certain nombre de ces consultations est d'ores et déjà
réalisé et les services compétents s ' appliquent à en créer de nouvelles.
Au niveau des soins et de la post-cure, les services hospitaliers
spécialisés pour alcooliques étant insuffisants, le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale se propose de créer des
services pilotes de désintoxication installés soit dans des hôpitaux,
soit dans certains sanatoriums convertis à cet effet. II se propose,
également, d'organiser des «Services de suites dans lesquels les
infirmiers (qui auront reçu une formation particulière) suivront le
malade, tout en l'aidant à s 'insérer ou à se réinsérer dans la vie
active. Ces services devront agir de concert avec les organisations
d ' anciens alcooliques déjà existantes et permettront ainsi de ren-
forcer et de poursuivre la désintoxication ; 2" en ce qui concerne
la formation de toutes les personnes qui, professionnellement, sont
au contact des malades alcooliques, la circulaire interministérielle
(éducation nationale, santé publique) du 15 juillet 1971 et la circu-
laire lsanté publique) du 29 juillet 1971, ont diffusé toutes instructions
utiles à propos de l'enseignement de l'alcoologie aux étudiants en
médecine . Par ailleurs, des instructions ont été données par les
services compétents pour que soit organisé à l 'intention des élèves
infirmiers, infirmières et assistantes sociales, des travailleurs sociaux,
des éducateurs, un enseignement de l 'alcoologie propre à les infor-
mer des différents problèmes que posent en de multiples domaines
l'alcoolisme et ses conséquences et qui les rendra capables, par là
même, de mieux combattre ce fléau dans le cadre de leurs activités
professionnelles. Enfin, les brigades de gendarmerie et les polices
locales et urbaines sont chargées, en application de la loi n" 70 597
du 9 juillet 1970 instituant un taux légal d 'alcoolémie, d ' effectuer
le dépistage par l'air expiré des conducteurs en état d ' ivresse . II va
de sol que ces officiers et agents de la police administrative ou
judiciaire ont reçu la formation préalable nécessaire pour être en

mesure d 'effectuer ce dépistage ; 3 " l 'intérêt de parvenir à vendre
les boissons non alcoolisées meilleur marché que les boissons
alcoolisées est évident, puisque le prix d'un produit conditionne sa
consommation . Toutefois, il convient de considérer que les jus de
fruits sont des produits fragiles qui doivent, pour des raisons
d ' hygiène et d'agrément, être consommés rapidement . Pour cette
raison ils doivent être présentés en boites métalliques hermétique-
ment closes ou en petites bouteilles capsulées de faible contenance
ce qui entraine, évidemment, une augmentation du prix de revient.
Cependant, il faut signaler que l ' union nationale des cafetiers-
limonadiers (U . N. C. L.t a souscrit, le 28 mars 1969, auprès de la
direction générale du commerce et des prix au ministère de' 'écono-
mie et des finances un «engagement national . aux termes duquel
il est proposé à chaque cafetier de mettre à la disposition de la
clientèle quelques boissons usuelles à prix réduit, ces boissons
devant être, pour leur majorité, sans alcooL L 'opération boissons
Pilotes» doit faire l ' objet d'un affichage spécial à l' extérieur et à
l' intérieur des établissements qui ont accepté d 'y souscrire, au
moyen d'une pancarte fournie par le syndicat des cafetiers ; 4" les
différents organismes publics et privés dont le but est d' aider à la
désintoxication des alcooliques participent à l'élaboration des mesures
de lutte envisagées par les pouvoirs publics . C'est ainsi que le haut
comité d'études et d ' information sur l 'alcoolisme près le Premier
ministre est toujours associé à la préparation de ces mesures et
que les grandes associations privées de lutte contre l ' alcoolisme sont
consultées et invitées à faire connaître leur avis.

Hôpitaux psychiatriques (garantie d'un argent de poche
pour les malades mentaux).

6661 . — 5 décembre 1973 . — M. Hausherr attire l ' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le
fait que la législation en vigueur ne permet pas aux malades
mentaux, placés dans des hôpitaux psychiatriques et ne disposant
d ' aucune ressource, de benéficier : 1" de l'allocation mensuelle aux
bénéficiaires de l 'aide médicale prévue par l ' article 180 du code
de la famille et de l 'aide sociale ; 2" des dispositions de l 'article 3
du décret n' 59-143 du 7 janvier 1959 tari . 142 du code de la famille
et de l'aide sociale . . Il lui demande quelles sont les mesures qu ' il
compte prendre pour remédier à cette situation qui est particuliè-
rement dommageable pour les malades mentaux anciens pupilles de
l 'Etat, qui pour la plupart n ' ayant aucune parenté se trouvent totale .
ment démunis d' argent de poche pour subvenir à leurs besoins
personnels.

Réponse . — L'honorable parlementaire a appelé l ' attention du
mi-tistre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
des malades mentaux hospitalisés dans des hôpitaux psychiatriques
et ne disposant d 'aucune ressource. Il lui est précisé que les malades
qui accomplissent certains menus travaux bénéficient d 'un pécule.
Ceux d 'entre eux qui ont une activite dans les ateliers d 'ergothérapie
se voient attribuer, compte tenu de leur activité, un a pécule complé-
mentaire s . Par ailleurs, les malades anciens pupilles de l'Etat peuvent
éventuellement recevoir de l ' association des pupilles et anciens
pupilles de leur département d ' origine, une allocation d'argent de
poche . Les directeurs des établissements où ces malades sont
hospitalisés peuvent .se mettre en rapport avec ladite association en
vue de faire bénéficier leurs pensionnaires de cette possibilité.

Allocation d ' orphelin (orphelins dont la filiation maternelle
n 'est pas établie ).

6692. — 6 décembre 1973. — M . Hamel expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l 'article 543-5 du
code de la sécurité sociale, tel qu 'il résulte de la loi n' 70-1218 du
23 décembre 1970, stipule qu'est assimilé à l'enfant orphelin de pere
l ' enfant dont la filiation n ' est établie qu ' à l 'égard de sa mère . Mais
les décrets pris en application de ce texte ainsi que la circulaire
n' 44 SS excluent effectivement du bénéfice de l'allocation d 'orphe•
lin les enfants dont la filiation maternelle n'est pas établie, que
le père soit connu ou inconnu, vivant ou décédé . Il lui demande
s' il n'estime pas qu'il conviendrait d'étendre le champ d'application
de cette prestation aux cas des citoyens français qui assument la
charge d' un orphelin de père en cas d 'impossibilité de retrouver
la mère, par exemple parce qu ' elle est de nationalité étrangère et
vit encore ou vivait dans une tribu nomade.

Réponse. — L'enfant dont la filiation paternelle est seule établie
n'a pas été compris dans le champ d 'application de la loi n" 70-1218
du 23 décembre 1970 qui a institué l 'allocation d'orphelin, alors
que cette assimilation était admise pour l ' enfant de la mère céli-
bataire. Une décision répondant à la préoccupation de l'honorable
parlementaire a été prise par le conseil des ministres du 26 septembre
1973 parmi les mesures favorables aux familles proposées dans le
cadre du contrat de progrès . Un projet de loi tendant à accorder
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l'allocation d 'orphelin à de nouvelles catégories de bénéficiaires
sera prochainement soumis au Parlement ; il permettrait de verser
la prestation notamment dans des cas tels que ceux évoqués ci-dessus.

Hôpitaux (secrétaires médicales : accès au cadre B).

6701 . — 7 décembre 1973. — M. Kalinsky attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
des secrétaires médicales, employées dans les établissements hospi-
taliers, qui sont actuellement recrutées dans les cadres C et D, sors
possibilité d 'accéder au cadre B . Les secrétaires médicales font pour-
tant partie intégrante de l'équipe médicale dont tous les autres
membres sont recrutés au moins au niveau du cadre B compte
tenu des importantes responsabilités exercées par cette équipe . Il
s'agit d'un travail collectif dont tous les éléments doivent être
parfaitement exécutés pour assurer la qualité des soins, la moindre
erreur pouvant entraîner les conséquences les plus graves. II lui
demande s'il n'envisage pas de donner aux secrétaires médicales la
possibilité d ' accéder au cadre B qui correspond au niveau de quali-
fication de leur travail et aux responsabilités qu'elles exercent.

Réponse. — Le décret n° 72-849 du Z2 septembre 1972 a précisé en
son article 8 que les secrétaires médicales des établissements hos-
pitaliers publics étaient recrutées : 1" par voie de concours sur
titres, ouverts aux candidats titulaires du brevet d'enseignement
social (option secrétariat médico-social), du certificat de secrétaire
médico-social de la Croix-Rouge française ou d'un titre équivalent ;
2° par' voie de concours sur épreuves, ouverts aux sténodactylogra-
phes titulaires des établissements d'hospitalisation, de soins ou de
cure publics. Le niveau de ce recrutement ne justifie donc pas
le classement de l'emploi dans une échelle indiciaire correspondant
à la catégorie B. Cependant, le décret précité du 22 septembre 1972,
outre qu'il a permis la création d ' emplois de secrétaire principale
accessibles par avancement des secrétaires médicales, offre la
possibilité à ces dernières d' accéder aux emplois d 'adjoint des
cadres hospitaliers -(option Secrétariat médical) relevant de la caté-
gorie B . a) par voie de nomination au choix dans la limite du
sixième des titularisations prononcées ; b) par voie de concours
Internes, réserves aux agents en fonctions et réunissant cinq années
au moins de services publics dont trois ails au minimum dans les
établissements d 'hospitalisation, de soins ou de cure publics.

Hôpitaux (psychologues : reclassement indiciaire).

6709. — 7 décembre 1973 . — M. Kalinsky attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
rémunération des psychologues résultant de l'application de l'échelle
indiciaire instituée par le décret u° 71-988 du 3 décembre 1971.
Ce décret exige pour le recrutement des psychologues une formation
de base assurée par au moins cinq années d ' études après le bacca-
lauréat. Compte tenu de la très grande complexité de leurs tâches
et de leurs responsabilités, une telle exigence parait pleinement
justifiée. Mais l'échelle indiciaire_ instituée par le décret susvisé
ne correspond pas à cette formation ni à ces responsabilités . Il lui
demande en conséquence s'il n'envisage pas de reconsidérer
l' ensemble de l'échelle indiciaire des psychologues pour tenir compte
de ces éléments.

Réponse . — L'échelle indiciaire, attribuée aux psychologues en
fonctions dans les établissements hospitaliers publics, par l'arrêté
du 3 décembre 1971, a été établie en considération du- niveau de
recrutement de ces agents, qui se situe au niveau de la maîtrise.
Elle se trouve légèrement inférieure à l ' échelle indiciaire attribuée
aux professeurs certifiés dont le mode de recrutement marqué
par la sélection du C. A. P . E. S. est plus sévère. Quoi qu 'il en
soit, des propositions seront faites ;aux ministres intéressés en vue
d'un relèvement de cette échelle.

Assistantes sociales
(secteur public : revalorisations indiciaires).

6714 . — 7 décembre 1973 . — M . Gissinger appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurlid m ; ale sur la
situation des assistantes sociales des services publics . Il lui fait
observer que M . le Premier ministre a rendu le 30 novembre 1972
un arbitrage prévoyant que les améliorations indiciali es à inter-
venir en faveur de ces assistantes sociales devaient être étalées sur
quatre ans. Il semble que les textes tendant à faire passer dans les
faits les décisions ainsi prises soient toujours en instance au minis-
tère de l'économie et des finances. Il lui demande s'il peut intervenir
auprès de ce ministère afin que puissent étre publiés Ies décrets
qui permettront de remédier à la situation précaire actuellement
faite aux assistantes sociales dans la fonction publique.

Réponse . — Le projet de décret améliorant la situation statutaire
des assistantes sociales de l'Etat a été examiné par le Conseil d'Etat
le 18 décembre 1973. La publication de ce texte, ainsi que de
Parrété d' échelonnement indiciaire correspondant, pourra donc
intervenir très prochainement

Puéricultri ces (mutées d'un service hospitalier
à un service social municipal).

f724. — 7 décembre 1973. — M. Sainte-Marie expose à M. I.
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale la situation
des puéricultrices diplômées d'Etat qui se trouvent mutées d'un
service hospitalier à un service social dépendant d 'une municipa-
lité ou inversement. Dans de nombreux cas, cette mutation s 'accom-
pagne d ' un préjudice financier réel pour les intéressés, l 'ancienneté
n 'étant pas prise en compte lors de leur arrivée dans le nouveau
poste . Il lui demande quelles mesures il préconise pour que de
telles anomalies ne viennent plus troubler l 'avancement normal dans
la carrière de ces puéricultrices.

Réponse . — Il ne peut y avoir mutation d ' un agent d ' un établis-
sement hospitalier public vers un service municipaL En effet, la
procédure de mutation prévue par les articles L. 811 et L. 819 du
livre IX du code de la santé publique et qui implique conservation
de l'ancienneté acquise ne peut jouer que d'un établissement hos-
pitalier public vers un autre établissement hospitalier public. La
définition des règles d'accès aux emplois communaux étant de la
compétence du ministre de l 'intérieur, c 'est donc à ce dernier
qu'il conviendrait que M. Sainte-Marie adres=e àa question.

Allocation d'orphelin (parent veuf puis remarié d ' un enfant orphelin),

4757. — 8 décembre 1973 . — M. Bonhomme rappelle à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que l' ar-
ticle L. 543-6 du code de la sécurité sociale, résultant de la loi
n° 70-1218 du 23 décembre 1970 instituant une allocation en faveur
des orphelins et de certains enfants à la charge d'un parent isolé,
dispose : . Peuvent seuls bénéfi cier de l'allocation : 1" le père ou
la mère qui assume la charge effective et permanente de l ' enfant;
2° la personne physique qui assume la charge effective et perma-
nente de l'enfant orphelin de père et de mère . Dans le cas prévu
au 1° du présent article l'allocation n'est pas due lorsque le parent.
de l'enfant se marie ou vit maritalement .. . . It a eu connaissance
de la situation d 'une veuve remariée qui en application de ce texte
s 'était vu refuser le bénéfice de l 'allocation orphelin pendant la
période correspondant à son remariage. La disposition précitée avait
été critiquée au moment de son adoption par les associations fami-
liales qui estimaient que cette prestation devait être attribuée en
fonction de la seule situation de l ' enfant . Il avait été fait observer
alors qu'une telle prestation pourrait contribuer à assurer à l 'orphe-
lin une plus grande liberté vis-à-vis du nouveau conjoint. Ces
arguments n'ont pas été retenus, mais il est vrai qu'ils étaient
développés dans le contexte d'une allocation attribuée sans faire
référence aux ressources du parent survivant, car peu de couples
auraient rempli les conditions de ressources imposées. Or, le décret
n° 73-268 du 8 mars 1973 a supprimé les conditions de ressources
si bien que la suppression de la restriction au parent vivant seul
aurait dès lors toute son utilité. Il lui demande s' il n ' estime pas
souhaitable de prendre par décret 'a mesure ainsi suggérée.

Réponse. — Pour l'attribution de l 'allocation d ' orphelin, il est
exigé du parent survivant, notamment, qu'il vive seul . Comme le
rappelle l'honorable parlementaire, l'article L . 543-6 du code de la
sécurité sociale prévoit expressément que a l 'allocation n'est pas
due lorsque le parent de l 'enfant se marie ou vit maritalement ».
A ce sujet, il convient de né pas perdre de vue qu'en instituant
cette prestation, le législateur a eu pour principal objectif de
pallier cert9ines des difficultés que crée au sein du foyer familial
le décès de l'un des parents. L' allocation d 'orphelin est destinée
d' abord à aider le conjoint survivant à faire face aux charges
accrues qu 'il rencontre pour élever ses enfants soit en raison de
la diminution brutale des ressources familiales à la suite du décès
du père, soit en raison des charges supplémentaires qui lui incombent
le plus souvent pour assurer la garde et l'entretien des enfants en
ces de décès de la mère . Il serait donc anormal d ' accorder ladite
allocation dans des situations analogues à celle signelée, attendu
que le parent survivant rie se remarie oc vit maritalement n 'est
plus seul pour assurer la charge de ses enfants et que ceux-ci
continuent à vivre d?ns un foyer familial.

Assistantes sociales (départementales : modification de leur statut).

6765. — 8 décembre 1973 . — M. Dhinniri appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur un
projet de décret modifiant le décret n° 59 .1182 du 19 octobre 1959
relatif au statut des assistantes, assistants et auxiliaires de service
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d'une part, favoriser le maintien des infirmières en hôpital public
et, d' autre part, reporter la charge de leur formation sur l'ensemble
des établissements de soins.

Réponse. — Le décret n° 73-1094 du 29 novembre 1973 et l 'arrêté
de même date, publiés au Journal officiet du 12 décembre 1973, ont
apporté aux pe sonnels paramédicaux en fonctions dans les établis -
sements hospitaliers publics, et en particulier aux infirmiers, une
très sensible amélioration de leurs situations statutaire et indi-
ciaire. Le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
compte présenter à brève échéance à ses collègues chargés avec
lui de la tutelle des personnels hospitaliers publics un ensemble de
mesures destinéo à donner à ces mêmes personnels des avantages
supplémentaires. 11 étudie également de quelle manière les établis
sensants de soins privés pourraient être conduits à participer aux
charges de formation des personnels paramédicaux étant entendu
que toute mesure contraignante en ce domaine nécessiterait 1 in -
tervention d 'une loi

social de l 'Etat. II lus demande les raisons pour lesquelles cette
réforme ne concerne pas simultanément les personnels identiques
du cadre d_épertementaL

Réponse. — La réforme du statut et de l' échelonnement indiciaire
des assistantes sociales concerne aussi bien les agents de YEtat
que ceux des collectivités locales. Toutefois, ces deux catégories de
personnels sont régies par des textes différents . Le prljet de décret
évoqué par l'honorable parlementaire, et dont la publication inter-
viendra très prochainement, en même temps que celle d 'un arrêté
indiciaire, concerne les seuls agents de l 'Etat. Un arrêté sera pris
ensuite, à l'initiative du ministre de l'intérieur, en vue de faire
bénéficier les personnels homologue.; dm collectivités locales des
mêmes améliorations statutaires et indiciaires.

Hôpitaux (personnel : indemnité forfaitaire des chefs de bureau
et adjoints des cadres hospitaliers).

6778 . — 8 décembre 1973. — M. Barel expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu ' en réponse à
la question n" 26992 du 19 novembre 1972 relative à l'indemnité
forfaitaire allouée aux chefs de bureau et adjoints des cadres
hospitaliers, il indiquait le 5 décembre ' 1972 qu'un projet d 'arrêté
était en cours d 'examen par les ministre intéressés . . Ledit projet
propose en particulier des dispositions telles que les indemnités
forfaitaires pour travaux supplémentaires qui seront accordées aux
différentes catégories de personnels puissent faire l 'objet de reva-
lorisation en fonction des augmentations générales de traitements
intervenant chaque année a . En réponse à la question n° 1328 du
17 mai 1973, rappelant les termes de celle du 19 novembre 1972, il
faisait connaitre a que le projet d 'arrêté devant modifier l'arrêté
du 11 août 1965 est prêt ; il sera présenté au conseil supérieur
de la fonction hospitalière lors de sa prochaine réun i on. D'après
certains renseignements, le décret dont il est fait état, et qui a
été soumis au conseil supérieur de la fonction hospitalière au
cours de sa séance du 23• juillet, na pas encore paru à ce jour
et ne ferait aucun état de dispositions devant permettre la reva-
lorisation en fonction des augmentations générales. D'autre part,
les revalorisations des indemnités des agents de la fonction publique
et des communaux étant intervenues en février et décembre 1972,
les agents hospitaliers, dans l 'attente de la parution du décret les
intéressant, subissent une perte sensible du fait de l'augmentation
du coût de la vie . Dans ces conditions, il lui demande : 1° les raisons
d'un tel retard pour la parution du décret revalorisant les indem-
nités susvisées ; 2" s 'il est exact que ce décret ne prévoit aucune
mesure d'indexation sur les augmentations générales des traitements
intervenant chaque année ; 3" les mesures qu'il compte prendre
afin que les agents hospitaliers ne soient plus lésés par le retard
mis à la parution de textes applicables, depuis de longs mois, aux
mêmes catégories des agents des autres services publics.

Réponse . — Les questions posées par M. Barel appellent les
réponses suivantes : 1" l'arrêté portant revalorisation des indemnités
forfaitaires pour travaux supplémentaires pouvant être attribuées
aux chefs de bureau et aux adjoints des cadres hospitaliers (1) a été
publié au Journal officiel du 28 novembre 1973. Il est daté du
2 novembre 1973 et prend effet an. P' janvier 1972 ; 2" ce texte,
qui démarque i'arreté du 17 décembre 1972 du ministre de l'in-
térieur corr'rnant les personnels communaux homologues, fixe le
taux des indemnités dont il s'agit en valeur absolue . II est à
remarquer que le caractère forfaitaire- même de ces indemnités
n'impose pas que leur montant soit automatiquement réévalué en
fonction des augmentations générales de traitement ; 3° la procédure
d ' élaboration des textes réglementaires intéressant les personnels
hospitaliers publics telle qu' elle est définie par le livre IX du code
de la santé publique, et, en particulier, par ses articles L. 803 et
L. 813, impose nécessairement certain délais quant à leur publi-
cation . Le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
s 'efforce en ce qui le concerne de réduire ces délais dans toute
la mesure du possible.

(L En fonction dans les établissements hospitaliers publics.

Infirmières
(financement de leur formation par les hôpitaux publics).

6780 — 8 décembre 1973 . --- M. Barberot expose à M. le ministre
de la santé pebtique et de u sécurité sociale que malgré les
charges incombant aux établissements hospitaliers publics pour la
construction et l ' entretien des écoles d ' infirmières, ceux-ci éprouvent
de grandes difficultés pour recruter les infirmières dont ils ont
besoin . Cette catégorie de personnel, fonnée par l'hôpital public,
aux frais de cette collectivité, se dirige souvent à la sortie vers
l 'établissement privé qui n 'a supporté aucun frais pour sa formation
et lui offre des salaires supérieurs à ceux prévus pour l 'infirmière
de l'hôpital public. En vue de remédier à cette situation contestable,
il lui demande quelles dispositions il envisage de prendre pour,

Hôpitaux (personnel : conditions de recrutement des secrétaires
médicales à Fort-de-France, ,Martinique).

6782 — 8 décembre 1973. — M. Aimé Césaire expose à M. le
ministre de la santé publique et de lui sécurité sociale une curieuse
situation : il croit savoir que l 'assistance publique des hôpitaux de
Paris ne fait aucune difficulté pour recruter comme secrétaires
médicales les jeunes formées dans une école privée de Paris (en
l'espèce l 'école supérieure de secrétariat). Or, il se trouve qû une
jeune Martiniquaise, candidate à un poste de secrétaire médicale au
centre hospitalier de Fort-de-France, a vu sa demande rejetée,
argument pris du caractère -pris é de la même école oit elle a effec-
tivement obtenu son diplôme. il s ' étonne que le centre hospitalier
de Fort-de-France puisse se montrer plus sévère en matière de recru-
tement que l'assistance publique de Paris et lui demande : 1° quelles
sont les conditions de recrutement au poste de secrétaire médical ;
2" quelle est, en la matière, la valeur des diplômes ou certificats
délivrés par les écoles privées.

Réponse . — Le décret n° 72-849 du 11 septembre 1972 pris en
application de l'article L. 893 du livre IX du code de la santé publique
a précisé en son article 8 que les secrétaires médicales des éta-
blissements hospitaliers publics étaient recrutées : 1° par voie de
concours sur titres ouverts aux candidats titulaires du brevet d 'ensei-
gnement social (option secrétariat médico-social), du certificat de
secrétaire médico-sociale de la Croix-Rouge française ou d ' un titre
équivalent ; 2° par voie de concours sur épreuves organisés dans
chaque établissement et ouverts aux sténodactylographes titulaires
des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics.
Le livre IX du code de la santé publique et les textes qui en sont issus
sont applicables à l'ensemble des établissements hospitaliers publics,
sauf à l'administration générale de l ' assistance publique à Paris dont
le personnels demeurent soumis, selon les termes de l'article 50 de
la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière,
aux dispositions du décret modifié n° 60-729 du 25 juillet 1960 relatif
au statut des personnels de la ville de Paris . Il en tésulte que cette
dernière administration peut recruter ses personnels et, en particu-
lier, ses secrétaires médicales selon des réglements qui lui sont pro-
pres. II va cependant de soi que le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale serait tout disposé à étudier si le titre
auquel fait allusion M. Césaire peut être admis en équivalence des
titres mentionnés au 1° ci-dessus.

Santé scolaire (attribution d'une prime spéciale
aux manipulateurs).

6846. — 13 décembre 1973. — M_ Le Douarec appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé publique . et de la sécurité sociale
sur les manipulateurs du service de santé scolaire. Ces agents
qui sont de véritables techniciens de santé scolaire ont un statut
de simples conducteurs d ' automobiles. Il lui demande s 'il ne
serait pas possible de leur accorder une prime spéciale.

Santé scolaire (statut et indemnité des manipulateurs).

6860. — 14 décembre 1973 . — M. Deliaune appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des manipulateurs du service de santé scolaire . Ces agents,
qui sont de véritables techniciens de santé scolaire et qui ont
acqu~ leur technicité par des stages pratiqués au moins tous les
deux ans, ont un statut de simple conducteur d'automobile . En
droit, à une exception prés, ces personnels, bien qu'ils relèvent du
ministère de la santé publique et de la sécurité sociale, font de
l 'exercice illégal d 'une profession paramédicale . Cette situation est
grave en cas d' accident, car ils ne seraient pas susceptib lles d'être
couverts par la réglementation des accidents du travail . Les mani-
pulateurs de santé scolaire entendent obtenir une prime qui
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reconnaisse leur technicité et mette fui, ce faisant, à cette situation.
Ils demandent que cette prime soit équivalente dans son montant
à I'indemnité forfaitaire versée aux conducteurs de ministre, et ce
à compter du 1" janvier 1971. Il lui demande quelles dispositions
il envisage de prendre pour mettre fin à l 'exercice illégal d ' une
profession paramédicale en donnant parallèlement à des fonction-
naires l'indemnité à laquelle ils peuvent légitimement prétendre.

Santé scolaire (statut et indemnité des manipulateurs).

6861 . — 1i décembre 1973 . — M . Goulet attire l'attention de
M. le ministre de Ya santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des manipulateurs de service de santé scolaire . Ces agents,
qui sont de véritables techniciens du fait qu' ils effectuent des stages
pratiques Lens les deux ans, ont un statut de simple conducteur
d 'automobile . En droit, à une exception près, ces personnels, bien
qu 'ils relèvent du ministère de la santé publique et de la sécurité
sociale, exercent une profession paramédicale. Cette situation est
grave en cas d'accident, tant vis-à-vis des enfants que d 'eux-mêmes,
car ils ne seraient pas susceptibles d 'être couverts par la régle-
mentation des accidents du travail . Les manipulateurs de santé
scolaire souhaitent obtenir une prime qui reconnaisse leur techni-
cité et mette fin ainsi à l ' exercice illégal d'une profession para-
médicale . Cette prime devrait être équivalente à l'indemnité forfai-
taire des conducteurs de ministre et versée à compter du 1" jan-
vier 1971 . Il )ui demande quelles dispositions il compte prendre
à cet égard.

Santé scolaire (statut et indemnité des manipulateurs.)

7051. — 20 décembre 1973 . — M. Madrelle appelle l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des manipulateurs du service de santé scolaire . Ces agents,
qui sont de véritables techniciens de santé scolaire et qui ont
acquis leur technicité par des stages pratiqués au moins tous les
deux ans, ont un statut de simple conducteur d 'automobile. En
droit, à une exception près, ces personnels, bien qu 'ils relèvent du
ministère de la santé puplique et de la sécurité sociale, font un
exercice illégal d'une profession paramédicale . •Cette situation est
aggravée en cas d'accident car ils ne seraient pas susceptibles d 'être
couverts par la réglementation des accidents du travail . Les mani-
pulateurs de santé scolaire entendent obtenir une prime qui
reconnaisse leur technicité et mette fin, ce faisant, à cette situation.
Ils exigent que cette prime soit équivalente dans son montant à
l'indemnité forfaitaire versée aux conducteurs de ministre, et ce
à compter du 1" janvier 1971 . Il lui demande, en conséquence,
quelles dispositions le Gouvernement compte prendre pour donner
satisfaction aux légitimes revendications des manipulateurs du ser-
vice de santé scolaire, notamment en leu : donnant l' indemnité à
laquelle ils peuvent légitimement prétendre.

Santé scolaire (staiut et indemnité des manipulateurs .)

7118. — 21 décembre 1973. — M. Pierre Lagorce appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur la situation des manipulateurs du servies de santé scolaire.
Ces agents qui sont de véritables techniciens de santé scolaire et
qui uet acquis leurs technicité par des stages pratiqués au moins
tous les deux ans, ont un statut de simple conducteur d' auto-
mobile . En droit, à une exception près, ces personnels, bien qu 'ils
relèvent du ministère de la santé publique et de la sécurité
sociale, font de l'exercice illégal d'une profession paramédicale . Cette
situation est grave car en cas d ' accident ils ne seraient pas couverts
par la réglementation des accidents du travail . Les manipulateurs
de santé scolaire entendent obtenir une prime qui reconnaisse leur
technicité et mette ainsi fin à cet'e situation . Ils demandent que cette
prime soit équivalente à l'indemnité forfaitaire versée aux conduc-
teurs de ministre, et ce, à compter du 1" janvier 1971 . Il lui
demande quelles dispositions il entend prendre pour régulariser
cette situation illégale et notamment dans quel délai il pense pou-
voir donner aux fonctionnaires intéressés l ' indemnité à laquelle ils
peuvent légitimement prétendre.

Santé scolaire. (statut et indemnité des manipulateurs .)

7193. — 29 décembre 1973 . -- M . Dechamps appelle l'attention
de M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur la situation des manipulateurs du service de santé scolaire . Ces
agents qui sont de véritables techniciens de santé scolaire et qui
ont acquis leur technicité par des stages pratiqués au moins tous
les deux ans ont, en effet, un statut de simple conducteur d'auto-
mobile . En droit, à une exception pres, ces personnels, bien qu' ils
relèvent du ministère de la santé publique et de la sécurité sociale,

font de l'exercice illégal d'une profession paramédicale. Cette situa-
tion est grave en cas d 'accident car ils ne seraient pas suscepti-
bles d 'être couverts par la réglementation des accidents du tra-
vail . Les manipulateurs de santé publique entendent obtenir une
prime qui reconnaisse leur technicité et mettent fin, ce faisant, à
cette situation, et désirent que cette prime soit équivalente dans
son montant à l'indemnité forfaitaire versée aux conducteurs de
ministre, et ce, à compter du 1" janvier 1974. Il lui demande queles
mesures il compte prendre à ce sujet.

Santé scolaire (statut et indemnité des manipulateurs).

7203 . — 29 décembre 1973. — M . Chaumont appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la situation des manipulateurs du service de santé scolaire . Ces
agents, qui sont de véritables techniciens du fait qu'ils effectuent
des stages pratiques tous les deux ans, ont un statut de simple
conducteur d'automobile . En droit, à une exception près, ces
personnels, bien qu'ils relèvent du ministère de la santé publique
et de la sécurité sociale, exercent une profession paramédicale.
Cette situation est grave en cas d' accident, tant vis-à-vis des
enfants que d'eux-mêmes, car ils ne seraient pas susceptibles d'être
couverts par la réglementation des accidents du travail. Les mani-
pulateurs de santé scolaire souhaitent c, enir une prime qui recon-
naisse leur technicité et mette fin ainsi à l ' exercice illégal d'une
profession paramédicale . Cette prime devrait être équivalente à
l'indemnité forfaitaire des conducteurs de ministre et versée à
compter du 1°" janvier 1971 . Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre à cet égard.

Réponse . — Les conducteurs d'automobile du service de santé
scolaire, régis par le décret n" 74251 du 21 mars 1970 relatif
aux dispositions statutaires communes applicables aux corps de
conducteur d ' automobile et de chef de garage des administrations
de l ' Etat, sont appelés, en dehors de ;a conduite de leur véhicule,
à faire fonctionner des appareils radiophotographiques. La mani-
pulation de ces appareils rglève d'une technique différente de
celle nécessaire à l'exercice de l 'électroradiologie, et quant à la
complexité des actes et des appareils et quant à la nature des
contacts avec le malade . La formation spéciale acquise par les
conducteurs d'automobile du service de santé scolaire n'est pas
de même nature que la formation de manipulateur d'éle.•iroradio-
logie prévue par l'arrêté du 11 octobre 1965 modifié . Pour tenir
compte de la technicité et des responsabilités spéciales assu-
mées par ces agents, le principe de l'octroi de primes spéciales,
dont les modalités et les taux font actuellement l 'objet d 'une
concertation interministérielle, a été retenu . Le ministre de la
santé publique et de '.a sécurité sociale s 'attache à ce que les
mesures dont il s'agit soient de nature à apporter 1 ces agents
une compensation équitable des sujétions spéciales qui leur sont
imposées. En ce qui concerne la couverture de ces personnels au
regard de la législation sur les accidents du travail, il convient
de rappeler que les fonctionnaires ne sont pas assujettis aux règles
du régime général de la sécurité sociale et que la législation qui
leur est applicable en ce domaine ne saurait recevoir d ' exception
par le fait que les intéressés sont appelés à exercer des fonctions
ne relevant pas exclusivement de la qualification de leur grade.

Psychologues (établissements hospitaliers : revalorisation indiciaire).

7037. — 19 décembre 1973 . — M . Boyer attire l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le recru-
tement et l ' avancement des psychologues des établissements d ' hospi-
talisation, de soins et de cure publics et lui souligne que la forma-
tion des intéressés requiert, par application du décret n" 71 .988
du 3 décembre 1971 et de l ' arrêté du 25 février 1972, de cinq à
six années d ' études supérieures. Il lui précise que l'échelle indiciaire
actuelle fait débuter le psychologue à l'indice majoré 278 et
terminer sa carrière en vingt-quatre ans et onze échelons à
l'indice majoré 573. Il lui demande s 'il n'estime pas nécessaire que
cette échelle indiciaire soit revisée afin de supprimer la trop
grande disparité qui existe entre la longueur des études exigées
et l 'insuffisance des traitements actuels.

Réponse . — L'échelle indiciaire de rémunération attribuée aux
psychologues en fonction dans les établissements hospitaliers
publics par l ' arrêté du 3 décembre 1971 a été établie en considéra-
tion du niveau de recrutement de ces agents qui se situe au niveau
de la maitrise complétée par un diplôme d ' études supérieures de
psychopathologie . Elle se trouve légèrement inférieure à l'échelle
indiciaire de rémunération attribuée aux professions certifiées dont
le mode de . recrutement singularisé par la difficile sélection du
C .A .P .E .S. est plus sévère. Quoi qu 'il en soit des propositions
seront faites aux ministres intéressés en vue d ' un relèvement de
l'indice afférent à l'échelon terminal de cette échelle .
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Médecins (traitements des médecins de la santé
et des médecins scolaires à temps plein .)

7045. — 20 décembre 19 - M. Graziani rappelle à M. le ministre
de la santé publique er de +si sécurité sociale qu 'à l'issue d'un récent
conseil des ministres, il a été annoncé que le Gouvernement aurait
décidé une augmentation des traitements des médecins de la santé
et des médecins scolaires à temps plein, augmentation qui revalori-
serait de 50 p. 100 leur traitement, afin de favoriser le recrutement
de ces médecins. En conséquence, il lui demande ; 1" quelle est la
fourchette réelle des augmentations mensuelles attribuées à ces
médecins ; 2 " s'il estime que ces chiffres améliorent la situation
actuelle ; 3" quels seront les traitements de début et de fin de
carrière des médecins de ces deux catégories.

Réponse. — Le décret n" 73-417 du 27 mars 1973 a créé un
nouveau corps de médecins inspecteurs de la santé destiné à
occuper des fe :miens de responsabilités . Pour la constitution ini-
tiale du e-_ps, il a été fait appel par voie d'intégration aux
médecins du corps des médecins de 'a santé publique régis par
le décret n" 64-787 du 30 juillet 1964 . Dans leur corps d'intégration,
les intéressés bénéficient d'un échelonnement indiciaire plus favo-
rable que dans le corps des médecins de la santé publique . En
effet, si celui-ci continue à c'6tat.+lr de l'indice brut 390 à l'indice
brut 1000. carrière des médecins généraux de la santé se
poursnà ensuite jusqu' au groupe hem échelle C sans condition
d 'affectation au lieu du groupe hors échelle A pour les seuls
médecins inspecteurs régionaux de la santé publique chargés de la
région parisienne ou des régions Rhône-Alpes et °rovence-Côte
d ' Azur. Par ailleurs, la hiérarchie du corps des meuecins inspec-
teurs de la santé comprend 3 grades au lieu de 5 dans celle du
corps des médecins de la santé publique. Les fonctionnaires qui
sont demeurés dans le corps des médecins de la santé publique
transformé en corps provisoire n' ont pas pour autant été lésés,
leur possibilité d 'avancement se trouvant sensiblement améliorée,
le nombre des postes à pourvoir chaque année n'étant plus condi-
tionné par l 'existence de vacances mais fixé par application de
l 'article 18 bis du décret- du 27 mars 1973 précité à un pourcen-
tage du nombre des promouvables. Ces nouvelles perspectives de
carrière pour les médecins des deux corps doivent donc procurer
à terme aux intéressés une amélioration certaine de leur situation
matérielle . En ce qui concerne les médecins contractuels de santé
scolaire, un effort importent, ayant des conséquences immédiates,
a été consent :. En effet, à la suite de l ' intervention du décret
n ' 73-418 du 27 mars 1973 relatif au statut des médecins contrac-
tuels de santé scolaire, l 'échelonnement indiciaire de ces personnels
a été revisé . Cette revision a eu pour effet de procurer a'(
intéressés un relèvement important de leur rémunération . C 'est
ainsi que l ' échelon de début de leur emploi qui était affecté de
l 'indice brut 390 est désormais affecté de l 'indice brut 530, soit
une augmentation de 140 points . L' indice correspondant au dernier
échelon précédemment fixé à 735 s'établit désormais à 835, soit
un gain de 100 points. ' Enfin, les médecins contractuels ayant
atteint l' échelon terminal pourront être promus à un échelon
exceptionnel auquel correspond l ' indice brut M. Ces diverses
dispositions sont applicables à compter siu i" janvie- 1972 et
d'importants rappels de traitement ont été versés aux intéressés
à la fin de l'année 1973 . L 'annonce même de ces mesures a permis
au service coi_ipétent du ministère un important effort de recru-
tement qui s' est soldé, en 1973, par plus de 63 nominations nou-
veiles.

Diplômes t .econnaissance du C.A.P. d 'aide maternelle).

7091 . — 21 décembre 1973: — M . hiles appelle l 'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité scciaie sur le
cas d 'une jeune fille titulaire du C .A .P . d ' aide maternelle préparé
au C .E.T. de Romainville. Cette jeune fille ne peut obtenir un
emploi dans sa qualification, car ce C .A.P. n'a pas de valeur sur
le marché du travail et la sécurité sociale ne reconnaît pas cette
spécialité . II lui demande les mesures qu'il envisage de prendre pour
que le C .A.P. d'aide maternelle délivré per le ministère de l ' édu-
cation nationale soit reconnu par les directions départementa l es
de l ' action sanitaire et sociale, au même titre que celui d ' auxi•
liait

	

ni , puéricultrice.
Réponse. — La question posée par l 'honorable parlementaire

appelle la réponse suivante : le certificat d ' aptitude professionnelle
;' ' aide maternelle est délivré par le ministère de l'éducation natio-
nale après un enseignement de culture générale associé à des
séances de travaux pratiques en puériculture et en hygiène . Cette
formation ne prépare pas spécialement les jeunes filles à un
diplôme d'exercice d' une carrière sanitaire . Il n ' est pas envisagé,
dans ces conditions, d ' admettre le C . A. P. d 'aide maternelle en
dispense du '-""'ficat d ' auxiliaire de puériculture obtenu après
une année d 'éi . ., e spéciale comprenant en moyenne i'5 heures par

semaine de stages hospitaliers et de protection maternelle et
infantile. Toutefois, le C . A. P. d 'aide' maternelle continuera à per-
mettre à sa titulaire d'être admise sans examen d 'entrée dans
les écoles d 'auxiliaires de puériculture.

Gardiennes d ' enfants (cssouplissement de la réglementation relative
à la sécprit, sociale et à l'assurance responsabilité civile'.

7124. — 21 décembre 1973 . — M. Cabanel expose à M. le ministre
de, la santé publique et de la sécurité sociale que les gardiennes
d 'enfants doivent être agréées par le service de P .M.I. de la
direction départementale de l ' action sanitaire et sociale, sont ohli-
géas de s'affilier à la sécurité sociale et sont tenues de centiracter
une assurance de responsabilité civile pour les accidents que
l'enfant pourrait causer ou dont il pourrait être victime. Il lui
souligne qu ' une réglementatioe aussi rigoureuse empêche les
parents qui fréquentent les stations de sports d'hiver avec des
enfants en bas âge de confier ceux-ci pour quelques heures par
jour durant la courte periode de leurs vs - c .ices d'hiver à des
personnes qui seraient désireuses de les g—der . Il lui demande si
la réglementation actuelle ne pourre :i être assouplie dans le cas
précité, ce qui donnerait satisfaction tant aux parents qu'atm
personnes désireuses de garder de jeunes enfants pendant quelques
jours par an.

Réponse . — Aux termes de l 'article L . 242 (7") du code de la
sécurité sociale • sont notamment comprises parmi les assujettis
à la cotisation, même si elles ne sont pas occupées dans l 'établis-
sement de l'employeur. .. les personnes assurant habituellement
à leur domicile, moyennant rémunération, la garde et l ' entretien
d 'enfants qui leur sont confiés par les paren•s, une administration
ou une oeuvre au contrôle desquels elles sont soumises s . Toutefois
pour ne pas grever les budgets familiaux, les gardiennes d 'enfants
et leurs employeurs cotisent sur la base d 'un salaire forfaitaire
qui est actuellement, pour un enfant en garde, et par trimestre,
égal au dixième du montant minimum de la pension de vieillesse
accordée aux assurés sociaux à l 'âge de soixante-cinq ans . En
conséquence, il ne parait pas possible de donner suite à la demande
de modification faite par honorable parlementaire, qui abouti-
rait en fait à supprimer l'obligation de cotiser à la sécurité sociale
pour les gardiennes d'enfants à titre temporaire et aurait pour
conséquence de priver ces dernières du bénéfice qui leur est
actuellement reconnu de l'ensemble des prestations en nature et
en espèces des différentes branches de la sécurité sociale.

Infirmières (réforme des conditions d'exercice de leur profession).

7150. -- 29 décembre 1973 . — M . Simon-Lorière, en constatant
avec satisfaction qu'une série de mesures sont entrées ou vont
entrer en application au bénéfice du personnel infirmier hospi-
talier, appelle l' attention de M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale sur l ' ampleur d'un problème dont l'impor-
tance n 'a pas toujours été suffisamment reconnue et sur la
nécessité de prendre, pour son règlement, des décisions concrètes
et rapides. La désaffection pour cette profession est un fait qu'on
ne peut nier et dont les raisons évidentes résident dans la situation
matérielle et psychologique faite à ceux et à celles qui l ' exercent.
Une des causes se situe au niveau des salaires et il doit être
remarqué qu 'essentiellement féminine, la profession d ' infirmière
parait subir la dépréciation qui s'attache trop souvent aux emplois
occupés par des femmes. Parallèlement, le travail astreignant
effectué la nuit ou le dimanche et les jours fériés est insuffisam-
ment compensé par des indemnités ou par des récupérations qui
ne sont pas à la mesure des sujétions qu ' il entraine . Les conditions
comme les horaires de travail ne sont pas, eux non plus, adaptés
au droit qu ' ont les infirmières, et notamment parmi celles-ci les
mères de famille, de pouvoir concilier le .r activité professionnelle
et une vie de famille supportable . Enfin, sur le plan psychologique,
les infirmières déplorent le manque de considération dent il est,
trop souvent, fait preuve à leur égard et auquel une amélioration
de leurs statuts devrait porter remède. Afin que ce métier d 'infir-
mière cesse d 'être le plus instable de tous, comme chacun s'accorde
à le reconnaitre, et que lui soient données les véritables dimensions
qui s 'attachent à n eeercice, il lui demande s ' il compte réaliser,
en profondeur et dans un délai minimum, les réformes nécessaires
à la survie de cette profession.

Réponse . — II est à noter en premier lieu qu ' une application
correcte dans les établissements hospitaliers publics du décret
n' 73-119 du 7 février 1973 relatif à l ' organisation du travail dans
ces établissements serait de rature à permettre une amélioration
sensible des conditions d ' emploi des personne. s en général et des
personnels infirmiers en particulier . En secoi;l lieu le décret
n" 73 . 1094 du 29 novembre 1373 et l 'arrêté de même date ont
apporté avec des avantages statutaires appréciables, une revalori•
sation importante des rémunérations des personnels soignants .
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Il est à espérer que ces trois textes réglementaires faciliteront le
recrutement des infirmières et leur maintien en fonction dans les
établissements considérés. Cependant, le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale conscient des efforts qu'il reste
à accomplir dans ce domaine, vient de proposer au Gouvernement
un ensemble très complet de mesures en faveur des personnels
intéressés sur les plans statutaires, indiciaires et indemnitaires.
Ces mesures vont dans le sens des préoccupations exprimées par
M . Simon-Lorière.

Médecins (services de prévention médico-sociale des hôpitaux:
augmentation de leur rémunération,.

7205. — 29 décembre 1973 . — M. Graziani expose à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale qu'un décret
n" 72-520 du 22 juin 1972 a modifié la rémunération des médecins
qui apportent leur concours aux services de prévention médico-
sociale médecine du travail) organisée par les administrations à
l 'intention de leurs personnels . Il lui demande si ce décret et son
arrêté de la même date sont applicables aux médecins occupant
cet emploi dans les établissements hospitaliers publics . Dans la
négative, quel texte a réévalué et aligné la rémunération de ces
praticiens ?

Réponse. — Les dispositions du décret n" 72-520 du 22 juin 1972
relatives à la revalorisation des rémunérations accordées aux
médecins apportant leur concours aux services de prévention médico-
sociale des administrations de l'Etat ont été étendues aux médecins
assurant la protection médicale des personnels en fonctions dans
les établissements hospitaliers publics par la circulaire n" 18B DH/4
du 14 septembre 1973 publiée au recueil es textes officiels du
ministère de la santé publique et de la sécurité sociale n" 73-39.

Alcools (whisky : interdiction de publicité).

7225 . — 29 décembre 1973 . — M . Cousté demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s'il est bien exact
que le code des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme
ayant classé le whisky dans la F catégorie des boissons interdit
par là même d 'effectuer une publicité sous quelque forme qu'elle
se présente ,art. L. 171, s'il est en mesure de préciser si cet
interdit est bien observé et les difficultés qu ' il a pu éventuellement
rencontrer pour faire respecter cette interdiction de publicité.

Réponse . — Il est exact que, devant l'importance et la gravité
qu ' a toujours revêtu en France le phénomène de l'alcoolisme, les
pouvoirs publics se sont fixé, pour objectif, depuis de nombreuses
années, d 'en combattre le développement par tous les moyens utiles.
La limitation de la publicité des boissons alcooliques figure parmi
ceux de ces moyens que le Gouvernement considère comme les plus
efficaces ; c'est pourq uoi il a été amené à interdire toute publicité
en faveur des boissons du cinquième groupe, parmi lesquelles figure
le whisky (art. L . 17 du code des débits de boissons) . L' application
de ces dispositions n'est pas exempte de difficultés. Lorsque sont
constatées des publicités en faveur des boissons du cinquième groupe
contraires aux dispositions de l ' article L. 17 du code des débits
de boissons, les parquets (saisis en général par les ligues anti-
alcooliques reconnues d'utilité publique en vertu de ., pouvoirs que
leur donne l'article L . 96 du mé:ne code) sont amenés à exercer
des poursuites. Le problème de la publicité faite en far : desdites
boissons par certains postes periphérieues a retenu l' attention du
ministre de la santé publique et de la sécurité so^tale, qui compte
étudier ce problème avec toutes les instances eoncer,i, :^s.

Hôpitaux (conditions d ' hospitalisation et décès
d'un enfant blessé dans une école r .,aternelle d'Asnières).

7275. — 5 janvier 1974 . — M. Saint-Paul appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur les conditions scandaleuses dans lesquelles s ' est déroulée
l'hospitalisation, puis le décès, d ' un enfant de quatre ans et demi
blessé dans son école maternelle, à Asnières, en octobre
dernier . L 'enfant a d 'abord été transporté par police secours à
l'hôpital Bretonneau, alors que celui-ci est dépourvu de service
ophtalmologique. Son admission n'a pas été acceptée et aucun
soin ne lui a été donné . Le car de police secours étant reparti
sans attendre, c ' est la directrice de l'école qui, n ' ayant pu trouver
:l 'ambulance à l'hôpital, a conduit l 'enfant en taxi à l'hôpital
',1e: ._' ~^(!s prétexte de l ' encombrement des services et après
un bref examen, celui-ci a finalement été réexpédié dans un
troisième établissement, l ' Hôteï-Dieu, trois heures après l ' accident.
Transféré une nouvelle fois à l ' hôpital Lariboisière, il devait y
décéder dans la nuit. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir : 1° lui fournir des explications sur les .nstructions dont
sont munis les cars de police secc, :rs et les raisons pour lesquelles
ils peuvent conduire des blessés Élans de uôpitaux ne possédant

pas les services nécessaires, repartir sans vérifier si l 'admission
du blessé est bien faite, et ne pas tenter, en premier lieu, de les
conduire à l'hôpital le plus proche (en l 'espèce. celui de Colombes,,
Plutôt qu'à Paris ; 2" lui indiquer si un établissement hospitalier
peut, alors qu'il possède en principe le matériel et le personnel
nécessaires, refuser une urgence, quitte à transférer le blessé,
une fois le maximum tenté, vers un autre hôpital ; lui faire savoir
quelles mesures il compte prendre pour : ai déterminer les éven-
tuelles responsabilités ; b) ...préserver les droits des parents qui
sont des travailleurs immigrés ; c) réorganiser les services des
urgence, afin que de tels faits ne puissent pas se reproduire.

Réponse. — C'est en vertu d'une réglementation précise que le
service de pu :ice secours d'Asnières évacue toujours les enfants
pour lesquels il est sollicité vers l 'hôpital Bretonneau . Cette
procédure reste logique puisque aucun des centres hospitaliers
proches n Colombes, Neuilly, Puteaux) ne comporte de services de
chirurgie pédiatrique . L'intervention de police secours ne cesse,
en principe, qu'au moment où le malade est entre les mains d'un
médecin de l'hôpital . Il faut noter cependant que l ' enfant a été
examiné immédiatement par un médecin à la consultation de chi-
rurgie de l'hôpital Bretonneau . Un établissement participant au
service public hospitalier ne peut refuser ' aucune urgence dès
lors qu'il est classé comme centre hospitalier . Une inspection
générale a été diligentée par les soins du ministère de la santé
publique afin de déterminer si une faute d 'ordre médical ou
administratif a été ou non commise . Elle s ' ajoute à l'enquête pénale
en cours . La mise en place d'un réseau 'de services d 'aide médicale
urgente est actuellement activement poursuivie par le ministère
de la santé publique et de la sécurité sociale. Un projet de loi
est en préparation qui fixera notamment le rôle imparti au S.A.M .U.
pour que soit assurée efficacement et rapidement la prise en charge
de cas tels que celui de ce jeune enfant, dans l ' hôpital le plus
qualifié, qui aura été préparé à son accueil . Il appartient en effet
au S.A .M.U. de se tenir informé des possibilités d 'accueil du
service public hospitalier et de répercuter ces renseignements lors
de tout appel concernant des malades ou des blessés en difficultés.
Les services de police et les établissements publics ou industriels
peuvent trouver auprès du S .A .M.U. toutes les indications et
l' aide qui leur sont nécessaires . Le S. A . N : U . de Paris-Necker fonc-
tionne dans ce 'sens depuis décembre 1972.

Hôpitaux ,situation de l'hôpital de Lonunelet, Saint-André [Nord]).

7382 . — 12 janvier 1974 . — M. Haesebroeck attire l 'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation dramatique de l ' hôpital de Lommelet, Saint-André (59).
Les propriétaires de cet établissement ont décidé de céder leur
propriété à un autre organisme . Quant aux personnels : médecins-
soignants, paramédicaux-sociaux, services administratifs et généraux,
ils s 'inquiètent, à juste raison, de leur avenir et de celui de leurs
familles . Il lui demande s'il n'estime pas devoir faire examiner
attentivement la situation difficile dans laquelle se trouve la
maison de santé de Lommelet, Saint-André (59), et décider la
tenue d'une table ronde rassemblant les autorités compétentes :
préfecture, D . D . A . S ., conseil général, afin de trouver une solution
qui garantisse l'emploi de tous les personnels 'i le bon fonctionne-
ment de cet établissement.

Réponse. — L'honorable parlementaire a a p pelé l 'attention du
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
de l'hôpital psychiatrique de Lommelet, à Saint-André . Il lui est
précise que l'établissement précité, qui appartenait à la Société
civile des frères de Saint-Jean-de-Dieu, est géré, depuis le l" jan-
vier 1972, par l'association sanitaire et sociale de la région de Lille,
association à but non lucratif . Des difficultés touchant la situation
des personnels peuvent avoir surgi lors de ce changement : aussi
a-t-il cté demandé au préfet du Nord d' examiner la situation résultant
de ce transfert, de façon à rechercher les moyens qui sont suscep-
tible d'y faire face dans les meilleures conditions.

Information sexuelle )absence du planning familial
au conseil supérieur de l'information sexuelle).

7473 . — 12 janvier 1974 . — M . Fillioud demande à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale pour quelles raisons
le mouvement français pour le planning familial a été écarté du
conseil supérieur de l 'information sexuelle pour la régulation
des naissances et de l 'éducation familiale, alors que cette association
a été la première en France à développer les actions d'information
et d 'éducation allant tout à fait dans le sens de la mission confiée
par la législation nouvelle au conseil supérieur, alors qu 'elle anime
plus de 350 centres parfaitement adaptés à cette tâche, alors
qu ' enfin, il ne peut lui acre de bonne foi reproché d ' être sortie
de la légalité en matière d ' interruption de grossesse, au moment
où l ' opinion publique s ' accorde à reconnaitre que les dispositions
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répressives de la loi de 1920 ne sont plus applicables comme l 'attes-
tent les comportements des parquets et de la magistrature ainsi
que les déclarations du ministre de la justice, garde des sceaux,
devant l'Assemblée nationale.

Réponse . — M . le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale rappelle à l 'honorable parlementaire que le conseil supérieur
de l'information sexuelle, de la régulation des naissances et de
l'éducation familiale est un organisme créé par la loi n" 73-639 du
11 juillet 1973 . Son objectif est de favoriser une information objec-
tive et scientifique de population sur les problèmes de la vie, de
conseiller le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur toute nouvelle orientation prise dans le domaine de l'information
sexuelle, d'effectuer et de contrôler toutes les études et recherches
en matière d'information sexuelle, de régulation des naissances,
d 'éducation familiale et de formation d ' éducateurs spécialisés et
enfin de donner un avis sur la répartition des crédits destinés aux
associations qui font de l'information sexuelle . II n'a donc pas
compétence de s' occuper de l 'avortement . Dès lors que des groupe-
ments ou des associations, dont le mouvement français pour le
planning familial, ont cru devoir inciter leurs membres à pratiquer
des avortements sans aucune garantie sanitaire en dehors des
dispositions légales et permettre .dans leurs locaux la réalisation
de telles interventions, se plaçant ainsi délibérément en marge
de la légalité, il n 'a pas paru possible ni logique au ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale d'envisager actuellement
leur représentation au sein de ce conseil. En effet, on ne peut
à la foi déroger à la loi et exiger de participer à son application.
Le jour où ce mouvement rentrera dans la légalité et prendra
l' engagement de se consacrer uniquement à des actions d ' informa-
tion et de contraception légale, il trouvera tout naturellement sa
place au sein de ce conseil supérieur. En ce qui concerne les centres
locaux de contraceptions créés par les associations départementales
du mouvement français pour le plannig familiai, ils recevront direc-
tement l'agrément du ministère de la santé publique sous réserve
de la compétence et de la qualité du personnel et de l'engagement
pris de respecter la légalité.

Information sexuelle (absence du planning familial
au conseil supérieur de l'information sextelle(.

7491 . — 12 janvier 1974. — M . Gau indique à 1,4. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que l 'opinion publique
a appris avec surprise la décision d'exclure le mouvement français
pour le planning familial du conseil supérieur de l'information
sexuelle qui sera installé prochainement. Il lui fait observer que
cette décision est d 'autant plus incompréhènsible et injustifiable
que le mouvement en cause a été l 'un des tout premiers — et l'un
des plus efficaces — pour l'information sexuelle, en l'absence de
toute initiative publique en la matière. Mais on ne saurait soutenir
que ce mouvement est sorti du cadre normal de ses activités,
comme l 'a indiqué le ministre de la santé pour justifier son exclusion
du conseil . S'il a été conduit à diversifier ses activités, c'est en
raison de la trop lente application de la loi sur la contraception.
En outre, les moyens d 'actions habituels dont bénéficiait le mouve-
ment lui ont été retirés tandis que les lenteurs mises pour présenter
et faire voter une loi sur l 'interruption de la grossesses l'ont
contraint à sortir de ses activités traditionnelles telles qu 'elles
figuraient, à l 'origine, dans ses statuts . Aussi, dans ces conditions,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que le
planning familial soit admis à siéger au conseil supérieur de l 'infor-
mation sexuelle, comme l 'avait implicitement souhaité le législateur
lorsque ce conseil a été institué par le Parlement.

Réponse . — M. le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale rappelle à l'honorable parlementaire que le conseil supérieur
de l' information sexuelle, de la régulation des naissances et de
l ' éducation familiale est un organisme créé par la loi n" 73-639 du
11 juillet 1973 . Son objecti f est de favoriser une information objec-
tive et scientifique de la population sur les problèmes de la vie,
de conseiller le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale sur toute nouvelle orientation prise dans le domaine de
l ' information sexuelle, d 'effectuer et de contrôler toutes les études
et recherches en matière d ' information sexuelle, de régulation des
naissances, d ' éducation familiale et de formation d 'éducateurs spécia-
lisés et, enfin, de donner un avis sur la répartition des crédits
destinés aux associations qui font de l 'information sexuelle . Il n ' a
donc pas compétence de s ' occuper de l'avortement. Dès lors que
des groupements ou des associations, dont le Mouvement français
pour le planning familial, ont cru devoir inciter leurs membres
à pratiquer des avortements sans aucune garantie sanitaire en
dehors des dispositions légales et permettre dans leurs locaux
la réalisation de telles interventions, se plançant ainsi délibérément
en marge de la légalité, il n 'a pas paru possible ni logique au
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale d ' envisager
actuellement leur représentation au sein de ce conseil . En effet,
on ne peut à la fois déroger à la loi et exiger de participer à son

application. Le jour où ce mouvement rentrera dans la légalité
et prendra l ' engagement de se consacrer uniquement à des actions
d 'information et de contraception légale, il trouvera tout naturel .
lement sa place au sein de ce conseil . J 'ai laissé une place vacante
dans ce but au sein du conseil supérieur. En ce qui concerne les
centres locaux de contraception créés par 'es associations dépar-
tementales du Mouvement français pour le planning familial, ils
recevront directement l 'agrément du ministère de la santé publique
sous réserve de la compétence et de la qualité du personnel et de
l'engagement pris de respecter la légalité.

Sang (évolution des collectes de 1970 à 1973 ;
coordination des efforts au plan européen,.

7681 : — 19 janvier 1974 . — M. Gissinger demande à M . le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale s'il peut lui fournir toutes
précisions sur l'évolution des collectes de sang durant les années 1970,
1971, 1972 et 1973 . Il souhaiterait que ces renseignements lui soient
fournis : d'une part sur le plan national, d 'autre part en distinguant
entre les différentes régions. Par ailleurs, et ce en raison de l 'impor-
tance de plus en plus grande que présente la transfusion sanguine,
il souhaiterait qu'il lui fasse connaître les mesures envisagées pour
disposer de la quantité de sang suffisante pour répondre aux besoins
grandissants des établissements hospitaliers publics ou privés . Il lui
demande également quelles mesures il envisage afin de coordonner
les actions entreprises en matière de transfusion sanguine dans le
cadre de la C .E .E. et sur le plan international.

Réponse . — Le tableau ci-après indique le nombre de prélèvements
effectués par région et pour l 'ensemble de la métropole durant les
années 1970, 1971 et 1972 ; mais les statistiques n' ont pas encore été
établies pour l 'année 1973.

RÉGIONS

	

1970

Alsace	
Aquitaine	
Auvergne	
Bourgogne	
Bretagne	
Centre	
Champagne	
Franche-Comté	
Languedoc	
Limousin	
Lorraine	
Midi-Pyrénées	
Nord	
Basse-Normandie	
Haute-Normandie	
Pays de la Loire	
Picardie	
Poitou-Charente	
Provence-Cote d 'Azur-

Corse :	
Rhône-Alpes	
Région parisienne	

Total	

	

3 .185 .205

	

3 .421 .553

	

3 .652 .476

Deux sortes de mesures ont été décidées pour répondre aux
besoins croissants de sang : d'une par':, l'attention des médecins a
été appelée sur l ' intérêt de l'utilisation des concentrés de globules
rouges, préférable dans de nombreux cas pour le malade à celle du
sang total et qui laisse le plasma disponible pour la préparation
d'autres dérivés sanguins ; d'autre part, une meilleure coordination
des activités dés centres et ' postes de transfusion sanguine est
recherchée par l'établissement de programme de collecte de sang
sur le plan régional. En ce qui concerne la coordination des actions
entreprises en matière de transfusion sanguine, il existe plusieurs
accords dans le cadre européen : or le conseil de l'Europe a établi
le 15 décembre 1958 un accord relatif à l'échange de substances théra-
peutiques d ' origine humaine, ratifié par le Gouvernement français
par décret du 29 juin 1960 . En vertu de cet accord, les termes
(i substances thérapeutiques d'origine humaine désignent le sang
humain et ses dérivés ; les parties contractantes s 'engagent, pour
autant qu ' elles disposent de réserves suffisantes pour leurs propres
besoins, à mettre ces substances thérapeutiques à la disposition des
autres parties qui en ont un besoin urgent . sous les conditions
expresses qu 'elles ne donneront lieu à aucun bénéfice, qu'elles seront
utilisées uniquement à des fins médicales et qu ' elles ne seront remises
qu'à des organismes désignés par les gouvernements intéressés ; b) le
conseil de la Communauté économique européenne a arrêté, le 26 jan-
vier 1965, une dit ective concernant le rapprochement des disposi-
tions législatives, réglementaires et administratives relatives aux spé-

1971 1972

123 .124
118 .502
66 .509
88 .077

113 .245
114 .674
59 .110
49 .589

117 .952
42 .225

183 .208
137 .881
174 .398
56 .744

112 .945
177 .949

71 .542
99 .617

241 .007
312 .200
724 .307

135 .510
127 .203

71 .983
93 .222

131 .157
124 .810
- 70 .259
50 .293

123 .700
43 .949

206 .313
142 .522
216 .789

61 .478
120 .329
182 .436

75 .924
108 .263

261 .535
328 .570
745 .306

129 .710
148 .813
83 .954
99 .676

141 .646
132 .488
76 .672
56 .902

130 .016
49 .824

230 .570
155 .893
225 .493

63 .297
123 .833
202 .887

84 .345
118 .722

283 .833
345 .462
768 .440
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cialités pharmaceutiques . La question de savoir si cette directive
devait s'appliquer au sang et aux dérivés sanguins a fait l 'objet de
controverses. Une nouvelle directive est en préparation ; elle exclu-
rait de son application les produits à base de sang humain ; c) enfin,
les gouvernements des pays européens, parties à l ' accord partiel du
conseil de l'Europe, ont signé, le 22 juillet 1364, une con vention rela-
tive à l 'élaboration d'une pharmacopée européenne, ratifiée par le
Parlement le 14 avril 1971 . Les gouvernements des pays concernés
se sont engagés par cette conv ention à prendre les mesures néces-
saires pour que les monographies qui constitueront la pharmacopée
européenne deviennent des normes officielles applicables sur leurs
territoires respectifs. Sur le plan international dépassant le cadre de
l'Europe, la position du ministre de la santé publique et de la sécu-
rité sociale est la suivante : les produits sanguins provenant du sang
circulant ne peuvent donner lieu à aucune opération commerciale ;
les exportations ne peuvent être autorisées que dans des circons-
tances exceptionnelles selon les conditions prescrites par les pouvoirs
publics, en faveur d'organismes à but non lucratif ; les importations
doivent également être justifiées et faire l'objet d'une autorisation
spéciale du ministre de la santé publique et de la sécurité sociale.

TRANSPORTS

Transports aériens (collision aérienne de Nantes le 5 mars 1973 ;
responsabilité de la catastrophe).

4747 . — 29 septembre 1973 . — M . Philibert rappelle à M. le mi-
nistre des transports qu 'au lendemain de la collision aérienne sur-
venue près de Nantes le 5 mars 1973 durant le plan Clément-
Marot, il avait déclaré en tant que ministre des transports que la
responsabilité de cette catastrophe, qui fit soixante-huit morts, incom-
bait au- commandant de bord de l'avion . Il lui demande s'il est
en mesure de confirmer ses déclarations de l ' époque et, dans
l'affirmative, de bien vouloir lui préciser si des poursuites ont
été engagées contre la compagnie responsable.

Réponse. — A la suite de la collision aérienne survenue le
5 mars 1973 près de la Planche (Loire-Atlantique), une commission
d ' enquête a été instituée pour étudier les circonstances, recher-
cher les causes et dégager les enseignements de cet accident.
La commission d'enquête n'a pas encore déposé son rapport qui,
conformément aux engagements pris par le Gouvernement, sera
rendu public. En outre, à la suite de cette collision, une infor-
mation a été ouverte par le parquet de Nantes. C'est à l'autorité
judiciaire qu 'il appartiendra d 'apprécier les responsabilités.

Retraite complémentaire
(prise en compte des années de service à la S. N : C. F.).

5341 . — 17 octobre 1973. — M. Labbé appelle l'attention de
M. le ministre des transports sur les dispositions de la loi n" 72 . 1223
du 29 décembre 1972 qui prévoit la généralisation de la retraite
complémentaire au profit des salariés et anciens salariés actuel-
lement exclus du bénéfice de cette retraite . Il lui fait valoir à
propos de ce texte la situation des anciens agents de la S .N.C.F . qui
ont cessé leurs fonctions dans la société nationale avant d 'avoir
atteint leurs quinze ans de service minimum qui leur auraient
permis de prétendre à une peneion. En ce qui concerne leur
retraite vieillesse, leurs cires ont été garantis par le rever-
sement au régime générai de la sécurité sociale des cotisations
versées à la S . N . C. F . Cependant la question se pose de savoir
comment les intéressés peuvent être également appelés à béné-
ficier d 'un avantage complémentaire de retraite . Il serait profon-
dément inéquitable que les années passées au service de la
S .N .C.F. ne puissent être prises en compte pour la détermination
de la retraite complémentaire de ces anciens agents ayant ulté-
rieurement exercé leur activité professionnelle ' dans le secteur
privé. Il lui demande quelles dispositions il envisage de prendre
afin de leur rendre applicables les mesures prévues par la loi précitée
du 29 décembre 1972.

Réponse. — Il est exact, comme le rappelle l 'honorable parlemen .
taire, que les droits des anciens agents de la S .N .C .F. ayant
cessé leurs fonctions avant d'avoir accompli quinze années de
service sont garanti=, en ce qui concerne leur retraite vieillesse
par le reversement au régime général de sécurité sociale des coti
salions qu 'ils ont versées à la S .N .C.F ., sans que celle ci soit
tenue de leur assurer un surplus de droits au regard d ' un
régime de retraite complémentaire du régime général . Cependant,
la situation des agents concernés peut mériter un nouvel examen,
en considération des dispositions de la loi du 29 décembre 1972,
à laquelle il est fait référence et à partir d ' études déjà faites
antérieurement. Des échanges de vues sont en cours à ce sujet;
Il serait prématuré actuellement d 'en préjuger le résultat.

Cheminots pensions de retraite :
augure, :'lions par une modification de leur mode de calcul).

6311 . — 24 novembre 1973. — M. Bisson appelle l 'attention de
M. le ministre des transports sur les pensions généralement faibles
qui sont perçues par la majorité des cheminots retraités et sur-
tout par leurs veuves . L'insuffisance de ces pensions découle en
particulier du fait que la loi du 21 juillet 1909 qui prévoyait
que tous les avantages accessoires au traitement comptent peur
la retraite à l'exception des remboursements de frais) n ' est plus
appliquée. Afin de remédier à cette situation regrettable, il lui
demande s'il peut envisager la prise en compte dans le calcul
de la pension des retraités de la S .N.C .F. du complément de trai-
tement non liquidable ; d ' une première partie de l 'indemnité de
résidence, de la prime de vacances ; de la gratification excep-
tionnelle accordée en septembre 1973. Il serait également souhaitable
de prendre en compte certaines revendications plus générales, tel
que le calcul du minimum de _pension sur le salaire d 'embauche
et l 'augmentation du taux des pensions de reversion . Il serait
normal, compte tenu du fait que certaines dépenses effectuées par
un veuve sont supérieures à la moitié de celles faites par ur.
ménage, que le taux de la pension soit porté à 60 p . 100 avec un
minimum de 80 p. 100 du minimum des pensions directes. Un
abattement fiscal à 10 p . 100 sur le montant des pensions ou rentes
soumises à l'impôt sur le revenu serait également particulièrement
équitable . Il souhaiterait connaitre sa position à l 'égard de ces
différentes suggestions.

Cheminots (amélioration des pensions de retraite).

6564. — 5 décembbre 1973. — M. Vacant appelle l ' attention de
M. le ministre des transports sur la situation des cheminots en
retraite . Il lui fait observer que les pensions versées aux intéressés
sont notoirement insuffisantes, notamment en ce qui concerne
les veuves par suite de la violation des dispositions de la loi
du 21 juillet 1909 . Aussi, les intéressés demandent la prise en
compte immédiate dans le calcul des retraites d ' une première
partie de l'indemnité de résidence, de la prime de vacances ainsi
que de la gratification exceptionnelle de septembre 1973. En outre,
les cheminots en retraite demandent que le minimum de pension
soit calculé sur le salaire d ' embauche, que le taux des pensions de
reversibilité soit porté en première étape à 60 p . 100 avec un mini-
mum de 80 p. 100 du minimum des pensions directes, et enfin
un abattement fiscal de 10 p. 100 sur le montant des pensions
ou rentes soumis à l'impôt sur le revenu. Il lui demande quelle
suite il compte réserver a ces revendications parfaitement jus
tifiées.

Réponse . — 1" La loi du 21 juillet 1909 est, sur beaucoup de
points, largement dépassée par le règlement des retraites du per-
sonnel de la S .N .C .F. qui comporte des dispositions plus avanta-
geuses. Ainsi, les percions de retraites sont, en application du
système de la pdiequation automatique, revalorisées, comme les
salaires d ' activité, d' un même montant et aux mêmes dates . Ce
système assure pour les rémunérations une évolution parallèle
de la situation des agents retraités et des agents en activité.
P est exact qu 'à la S.N.C.F . — comme dans la plupart des
autres régimes spéciaux, tel celui de la fonction publique — l'inté-
gralité des émoluments versés aux actifs n ' est pas prise en compte
pour la détermination du montant des pensions de retraite . Le
complément de traitement non liquidable a été progressivement incor-
poré depuis 1968 dans le traitement soumis à retenue pour la
pension . La prime accordée au 1" janvier 1971 et qui avait été
à l'origine exclue du traitement liquidable est totalement incor-
porée depuis le 1•' janvier 1974, après l 'avoir été partiellement
à compter . du ' octobre 1973 . Ainsi se trouve totalement apuré
le problème de la non-incorporation de parts de traitement pour
déterminer le salaire servant de base à la pension . Les éléments
restant exclus et dont on s'efforce d 'ailleurs de réduire la pro-
portion, tels que l 'indemnité de résidence ou la prime de vacances,
ne correspondent pas à un salaire proprement dit . 2" le minimum
de pension . pour les pensions de reversion et pour les pensions
directes, est établi en fonction des règles spécifiques du régime
concerné . Dans le régime de la S .N .C.F .. ce minimum, au cours de
ces dernières années a régulièrement fait l 'objet de mesures de
relèvement. Le montant du minimum de pension qui était jus-
qu 'au I" avril 1972, fixé par référence au salaire afférent au point
100 de la grille hiérarchique S .N .C .F., salaire théorique inférieur
au salaire le plus bas effectivement servi dans l ' entreprise, a été
calculé à partir de cette date sur la base du point 106 et depuis
le 1" octobre 1972 sur celle du point 112 . Cette formule de fixation
du minimum de pension est toutefois susce p tible d ' être modifiée
et la solution à apporter à cette question donne lieu actuellement
à une étude des services du département des transports en
liaison avec ceux du ministère de l ' économie et des finances .
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3" A la S .N .C .F ., comme dans la quasi-totalité des régimes de
retraites• les pensions de reversion versées aux veuves sont fixées
à 50 p. 100 de la pension de retraite. Dans ces conditions, une
modification sur ce point du règlement des retraites de la S . N. C. F.
ne peut être envisagée en dehors d ' une mesure générale pour les
différents régimes de retraites. 4" La question relative à la réduc-
tion de 10 p . 100 pour le calcul de l'impôt sur le revenu relève
de la compétence exclusive de M. le ministre de l'économie et des
finances.

Cheminots (amélioration des pensions
des ex-agents du personnel à service discontinu).

6645 . — 5 décembre 1973. — M. Franceschi demande à M. le
ministre des transports quelles dispositions il compte prendre en
1974 pour améliorer les bases de calcul du minimum trimestriel
de pension des ex-agents de la société nationale des chemins de
fer français appartenant à la catégorie du personnel à service dis-
continu composée essentiellement de femmes ex-gardes-barrières,
un groupe de travail comprenant des :eprésentants de la société
nationale des chemins de fer français et des organisations syndi-
cales ayant étudié le problème de ces retraités aux ressources
modestes dont le meilleur minimum trimestriel de pension payé
pour l 'échéance de la . même date s'élève à 2.008,40 F.

Réponse . — Contrairement au minimum de pension du personnel
à service continu qui est calculé sur la base de tous les éléments
liquidab'es, les minima de pension des personnes à service dis-
continu sont calculés sur la base du seul traitement de l ' échelon
< essai a de leur catégorie . Compte tenu de cette particularité et
afin de permettre un relèvement substantiel de ces pensions, la
S .N .C .F . envisage d'incorporer dans l'assiette du minimum de pen-
sion du personnel à service discontinu la prime de travail . Il en
résulterait une majoration des minima de pension de ce personnel
de l ' ordre de 10 p . 100 . L'homologation de ces propositions est en
cours d ' examen.

Accidents du travail (législation applicable
aux marins du commerce et de la pécher.

7063 — 20 décembre 1973 . — M. Pierre Weber demande à M . le
ministre des transports s 'il n ' estime pas qu 'il serait désirable que
soient appliquées, aux marins du commerce et de la pêche victimes
d'accidents du travail qui les ont rendus invalides, les règles prévues
en la matière par le code de la sécurité sociale.

Réponse . — Les règles prévues par la caisse général) de pré-
voyance des marins français dans le cas d'invalidité d'un marin
victime d' un accident professionnel, ne sont pas essentiellement
différentes de celles prévues par le code de la sécurité sociale.
Les différences les plus notables entre les deux régimes (non-rému-
nération des invalidités dont le taux est inférieur à 10 p . 100,
assiette des prestations en espèces basée sur un salaire forfaitaire
au lieu d 'un salaire réel plafonné, indemnité compensatrice de
salaire abondée d une indemnité de nourriture) trouvent leur
origine dans le particule:d-me du métier de marin et ne sont pas
globalement défav .,rnb es aux ressortissants de l 'établissement natio-
nal des invalides de la marine . Il est précisé à l'honorable parlemen-
taire qu ' un décret en cours de signature alignera la situation des
veuves des marins décédés des suites d ' s. accident du tr . sait
maritime sur celle des veuves assujetties ai. régime général telle
qu ' elle est prévue à l ' article L . 454 du code de sécurité sociale.

TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION

Médecins (formation permanente des médecins salariés).

5332 . — 17 octobre 1973. — M. Millet expose à M. le ministre
du travail, de l ' emploi et de la population, l 'importance que revêt
pour eux, comme pour les autres médecins d'ailleurs, ' la formation
continue des médecins salariés de France. Rentrant normalement
dans le cadre de la loi du 16 juillet 1971, cette formation perma-
nente des médecins salariés ne devrait pas rencontrer d 'obstacle
dans le domaine de l'application. Il lui demande quelle mesure il
compte prendre pour que cette formation permanente indispensable
dans l 'exercice de leur profession puisse entrer dans la pratique.

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire
appelle les remarques suivantes : 1 " s ' il s 'agit de médecins salariés
d'entreprises du secteur privé, il y a lieu de remarquer que ce
personnel a droit, au : sème titre que les autres salariés, au bénéfice
des dispositions de la !cl n" 71-575 du 16 juillet 1971 et de celles
de l'accord national interprofessionnel du 9 juillet 1970, relatives
à la formation professionnelle continue. En particulier, ces méde-
cins peuvent user de leur droit au congé de formation pour suivre
des stages de promotion professionnelle ou d'entretien et de per-
fectionnement des connaissances . Si leur salaire est maintenu pen-

dont la durée du stage, l 'employeur, dans la mesure où il est
assujetti à la participation obligatoire prévue par la loi susdite,
à partir de dix salariés, peut imputer sur cette participation les
rémunérations versées, de même qu ' il peut également en déduire
les dépenses correspondant aux frais de scolarité s' il les prend
à sa charge . En outre, et à condition que les formations choisies
figurent parmi les stages agréés par M . le Premier ministre en
vue de la rémunération des stagiaires, l 'employeur peut obtenir
éventuellement de l' Etat un remboursement partiel des rémuné-
rations qu'il continue de verser aux médecins salariés . Au cas
où son salaire ne lui serait pas maintenu, l' intéressé qui aurait
choisi l'un de ces stages agréés aurait droit à une indemnité de
l ' Etat, qui varie selon la nature et le niveau de la formation consi-
dérée ; 2" s'il s'agit de fonctionnaires de l 'Etat, les médecins salariés
relèvent des dispositions des décrets n"• 73-562 et 73-563 du 27 juin
1973 pris pour application de l 'article 42 de la loi susvisée, et des
décisions qui seront prises par M . le ministre de la fonction publique
pour l'organisation de la formation continue au bénéfice des agents
de l'Etat ; 3" enfin, s'ils sont fonctionnaires des collectivités locales,
ou des établissements publics locaux, les médecins salariés relèvent
des textes d'application prévus à l ' article 45 de la loi précitée
et qui sont actuellement en cours d ' élaboration . Dès la publication
de ces décrets, les intéressés pourront à leur tour bénéficier des
conditions de congé-formation.

Tra it ait (inspection du : insuffisance des effectifs
dans le Pas-de-Calaisi.

5973. — 13 novembre 1973 . — M. Legrand attire l'attention de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la pr. ''vtion sur les
difficultés rencontrées par les services du travail du Pas-de-Calais
pour effectuer normalement leurs taches d 'inspection du travail.
Il apparait absolument nécessaire que chaque section soit composée
de trois personnes pour assurer le contrôle à l'extérieur et trois
personnes sédentaires pour le travail administratif et renseigner
le public . Or, aucune des sections n 'atteint ces effectifs minimum.
Arras et Béthune n'en comptent que cinq ; Calais et Lens, quatre ;
Boulogne-sur-Mer, deux . L'inspecteur de Calais assume l'intérim de
Boulogne-sur-Mer, alors que le poste budgétaire existe . La nomina-
tion d ' un inspecteur à Boulogne-sur-Mer au : "it l'avantage de per-
mettre un nouveau découpage des sections . ie partie du secteur
de Saint-Orner pourrait être rattachée à Calais, libéré de Boulogne-
sur- .Mer . Les trois sections de Béthune, de Lens et d'Arras pourraient
ainsi être redécoupées . En conséquence, il lui demande s'il ne juge
pas nécessaire de prendre rapidement toutes dispositions pour que
cesse une telle situation de l'inspection du tra' ail dans le Pas-
de-Calais.

Deuxième réponse . — Le nombre d'agents affectés à chaque section
d'inspection du travail est fonction de l ' étendue de sa compétence
territoriale, du nombre de salariés occupés, ainsi que du nombre
et de )a taille des établissements assujettis au contrôle ; il ne
saurait revêtir, de ce fait, un caractère systématique et uniforme.
Eu égard aux créations d' emplois prévues au budget de l ' année 1974,
une revision des effectifs est en cours . Une étude sera entreprise,
en outre, par l'inspection générale des affaires sociales en vue
a une modification éventuelle de la répartition de la compétence
territoriale des services d ' iuspe-trop du travail du Pas-de-Calais.
En ce qui concerne plus particulièrement la section d ' inspection
du travail de Boulogne-sur-Mer, Dont le cas est évoqué par l 'hono-
rable parlementaire, il ne sera malheureusement pas possible de
la doter d ' un titulaire au début de l'année 1974, compte tenu de
la disproportion entre le nombre de postes d'inspecteur du travail
encore vacants et celui des élèves de la promotion 1973 du centre
de formation des inspecteurs du travail et de la main-d 'oeuvre.
Mais il est vraisemblable que l 'amélioration du recrutement d ' ins-
pecteurs stagiaires du travail, constatée à la suite du dernier
concours, permettra de pour' oir le poste de Boulogne-sur-Mer, sinon
en cours d'année, du moins au début de l 'année 1975.

Droits syndicaux et conditions de travail
(remise eu cause dans une grande entreprise lyonnaise).

6039. — 15 novembre 1973 . — M . Houël demande a M . le ministre
du travail, de l'emploi et de la population si la participation, dont
il fut longtemps question dans les rangs de sa majorité, doit être
à l ' image de ce qui se passe actuellement dans la plus importante
entreprise de l 'agglomération lyonnaise. La direction de celle-ci
vient en effet de dénoncer, unilatéralement, les accords d ' entreprise
qui existaient, certains depuis l 'époque de la Libération, entre elle
et les organisations syndicales représentatives des travailleurs de
cette entreprise. Revenant sur des avantages acquis dont l ' ancienneté
était, pour les salariés, une garantie que nul ne pourrait remettre
en cause sans provoquer une très vive et très énergique riposte
de ceux-ci . Ainsi, la direction de cette société, portant un coup
très sérieux à l ' exercice du droit syndical à l 'entreprise, abolissant
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d'un trait de plume toutes les améliorations obtenues à la suite
d'années de luttes, faisant fi de plus de 10.000 signatures apposées
par les travailleurs des ateliers et des bureaux sous un texte
réclamant le maintien des libertés syndicales, cette direction s'est
livrée, en annulant les accords, à une véritable provocation à
l' égard de son personnel et des organisations syndicales . Dans ces
conditions, il lui demande quelles dispositions il entend prendre
pour contraindre la direction de cette société à revenir sur ses
décisions qui, outre qu 'elles remettent en cause les conditions de
travail et la situation sociale du personnel, constituent un véritable
défi à l 'égard de celui-ci et de tous les autres travailleurs du pays,
travailleurs déjà aux prises avec les difficultés créées par la hausse
des prix. Il attache une grande importance à la réponse de
M . le Premier ministre qui a l'occasion ou jamais de mettre en
accord ses actes et ses paroles, notamment avec les promesses,
jusqu 'alors non tenues, qui figuraient dans le discours de Provins.

Réponse. — La question posée mettant en cause une entreprise
dans des termes qui permettent de l'identifier, il est répondu par
lettre à l'honorable parlementaire.

Emploi , tir.'laires d 'un diplôme des instituts universitaires
de technologie).

6287. — 23 novembre 1973 . — M . Lafay appelle l ' attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur les
graves difficultés que rencontrent les jeunes titulaires du diplôme
universitaire de technologie pour trouver un emploi à Paris ou
dans la région parisienne. Pourtant, en annonçant, dans une décla-
ration faite à la tribune de l'Assemblée nationale le 18 octobre 1965,
la création des instituts universitaires de technologie qui dispensent
l ' enseignement que sanctionne le diplôme précité, M . le ministre
de l'éducation nationale soulignait que la nouvelle forme d 'ensei-
gnement supérieur qui allait ainsi voir le jour était orientée vers
une préparation des étudiants à la vie active . Une aussi séduisante
perspective ne pouvait manquer d 'inciter bien des étudiants à
s ' engager dans cette voie, d'autant que la scolarité qui leur était
proposée avait une durée relativement courte, puisque limitée .i
deux années, et que les instituts universitaires de technologie
étaient plus particulièrement implantés dans les villes possédant
une infrastructure industrielle, celle-ci devant faciliter, selon la
réponse ministérielle du 30 octobre 1970 à la question écrite n" 10913
du 28 mars 1970, posée par un député, l'emploi des jeunes titu-
laires du diplôme universitaire de technologie. Or, si ces derniers
ont, en vertu de l 'arrête du 27 octobre .966, la possibilité de pour-
suivre des études en accédant au secte s cycle d ' enseignement dans
les facultés de sciences, les débouchés .,(médiats qui s 'offrent à eux
sur le plan professionnel semblent, par contre, dans les conditions
actuelles du marché du travail, très largement insuffisants, quelles
que soient la spécialité et l ' option au titre desquet es a été obtenu
le diplôme universitaire de technologie . La mise en place de l ' office
national d 'information sur les enseignements et les professions
pouvait laisser :spérer une amélioration de cette préoccupante
situation . Les renseignements recueillis auprès des services de
l'Agence n :' onale pour l ' emploi sont malheureusement loin de
confirmer ces espérances car les offres d 'emplois destinées aux
titulaires d 'un diplôme universitaire de technologie paraissent être
présentement inexistantes à Paris et dans la région parisienne . Des
actions énergiques et le cas échéant, complémentaires de celles qui
ont pu être déjà entreprises dans ce domaine sont donc absolument
indispensables . Il aimerait avoir l'assurance qu 'aucun effort n 'est
négligé pour qu ' elles s' engagent et soient suivies d ' effets concrets
et rapides.

Réponse . — Le problème posé par l ' honorable parlementaire
concernant l'accès à l 'emploi des titulaires du diplôme universitaire
de technologie ,D . U . T .) retient toute l 'attention du Gouvernement.
Il s' agit effectivement d ' une des filières de formation privilégiée
en vue à la fois de revaloriser l ' enseignement technique et de
faciliter l'entrée dans la vie active de jeunes qui ne souhaitent pas
poursuivre des études .trop longues et sont plus attirés par une
formation à caractère pratique et rapidement opérationnelle que
par un enseignement théorique . Après sept années de fonctionne-
ment des I .U .T., il apparaît que les résultats, sans peut-être
correspondre totalement à l 'attente mise au départ dans ces éta-
blissements, sont plus favorables qu'il ne le semble à l 'honorable
parlementaire. Il ressort d 'une enquête menée en 1971 (et publiée
à la fin de l'année 1972) par le centre d ' études et de recherches
sur les qualifications (C. E . R. E . Q .) auprès des diplômés de la
troisième promotion des I. U.T . (1969) que seule une très petite
minorité était sans emploi (2,4 p. 100) ou même à la recherche
d 'un meilleur emploi (7,4 p . 100). L' enquête qui a porté sur la quasi-
totalité des diplômés de 1969 (3.170 garçons et filles) mérite la plus
grande crédibilité puisque le taux de réponse global est particuliè-
rement élevé et atteint 75 p . 100 . Parmi les autres informations
intéressantes recueillies, on peut noter que 17,3 p. 100 des diplômés

poursuivaient leurs études et que 42,2 p. 100 estimaient exercer une
activité . pouvant constituer l'ensemble de leur vie active ., taux
relativement élevé si l'on songe qu'une partie importante des
garçons diplômés ,21,1 p. 100) effectuaient leur service militaire.
On peut relever aussi que la région parisienne qui intéresse plus
directement l'intervenant conserve la plus forte proportion de
jeunes y ayant poursuivi leurs études ,81,5 p . 100 des garçons et
100 p. 100 des fille;). En dehors de cette enquête, il n'est malheu-
reusement pas possible d'indiquer le nombre de jeunes titulaires
d'un D. U .T. inscrits comme demandeurs d'emploi ou encore le
nombre d ' offres d'emploi les concernant déposées à l' A .N.P.E.
Cela supposerait un comptage manuel dans les fichiers, naturelle-
ment long et mobilisant un personnel important . Quoi qu'il en soit,
le ministre du travail, de l' emploi et de la population veille à ce
q u 'aucune possibilité d ' une meilleure insertion professionnelle des
jeunes titulaires d ' un D.U.T . ne soit négligée . C ' est en large partie
à l ' intention de ceux-ci qu'a été rédigé l'article 13 de la loi n' 71-577
du 16 juillet 1971 d' orientation sur l'enseignement technologique,
prévoyant que les conventions collectives susceptibles d ' étre étendues
devraient obligatoirement faire état des e éléments essentiels servant
à la détermination des classifications professionnelles et des niveaux
de qualification et notamment des mentions relatives aux diplômes
professionnels ou à leurs équivalences, à condition que ces diplômes
aient été crées depuis plus d' un an • . Constatant qu'aucune conven-
tion collective dont l 'extension était demandée ne contenait de
mentions de cette nature, le ministre du travail, de l ' emploi et de
la population a attiré, à plusieurs reprises, l' attention des organi-
sations d'employeurs et des salariés représentées à la commission
supérieure des conventions collectives, lors de réunions de celle-ci,
sur l 'intérêt .qui s ' attache a l 'Insertion dans les conventions de
clauses de cette nature. A la suite de ces interventions répétées,
le président du conseil national du patronat français a adressé en
juin dernier aux présidents de fédérations affiliées une lettre
rappelant les dispositions de la loi du 16 juillet 1971 précitée et
leur demandant de rechercher, dans le cm:Ire des conventions collec-
tives, les formules permettant aux diplômés des enseignements
supérieurs courts (D . U. T. et B.T .S .), sous réserve qu 'ils exercent
des fonctions en relaticn avec la formation reçue, de se voir
garantir un coefficient d ' embauche susceptible d 'être revalorisé
après une période probatoire . Il est à souhaiter que l 'action persé-
vérante des services du ministère du travail, de l'emploi et de la
population et des confédérations nationales représentatives des
employeurs et des salariés permette de traduire dans les faits la
volonté maintes fors réaffirmée du Gouvernement de reconnaître
aux diplômes de l'enseignement technique supérieur leur juste
niveau de qualification et de rémunération.

Grève (industrie du ciment).

6509. — 30 novembre 1973. — M . Houteer demande à M. le ministre
du travail, de l'emploi et de la population, la grève de l'industrie
du ciment étant entrée dans une impasse en raison du refus du
patronat de répondre aux revendications légitimes des travailleurs,
quelles propositions il compte faire pour favoriser le dénouement de
cette crise.

Grève (industrie du ciment).

6527. — 30 novembre 1973 . — M. Jean Briane demande à M. le
ministre du travail, de l 'emploi et de la population quelles mesures
le Gouvernement compte prendre pour ' mettre fin au mouvement
de grève déclenché par le personnel des cimenteries et qui risque
d'avoir très rapidement .de graves conséquentes dans les entre-
prises de bâtiment réduites au chômage technique.

Grève (industrie du ciment).

6627. — 5 décembre 1973 . — M . Jourdan attire l 'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur la
grève engagée depuis plusieurs jours par les travailleurs de nom-
breuses cimenteries de notre pays (affectant, selon les sources
patronales, gearante-neuf usines sur soixante-huit), afin d 'obtenir
une négociation globale sur leurs légitimes revendications : abais-
sement de l 'âge ouvrant droit à la retraite, cliasification, augmen-
tation des salaires et garantie de l 'emploi (ce dernier problème étant
d'autant plus crucial que quatre entreprises doivent fermer leurs
portes en 1974) . Il 'nt rappelle que, dans ces circonstances, le
patronat a adopté une attitude profondément négative, en se refu-
sant à toute discussion d 'ensemble, préférant engager des négo-
ciations séparées sur des points précis : abaissement de l ' âge de
la retraite et classification . Soulignant que les cimenteries emploient
14.000 travailleurs (9 .000 ouvriers, 4 .000 agents de maîtrise et
1.000 cadres), qu ' elles jouent un rôle économique des plus impor-
tants, il lui demande : 1" ce que le Gouvernement compte faire
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pour permettre une négociation d ' ensemble sur les questions
revendicatives posées par les travailleurs des cimenteries ; 2" quelles
mesures il entend prendre pour favoriser dans le double sens
de la défense des droits des travailleurs et de l'intérêt national,
une solution rapide, juste et harmonieuse de ce conflit.

Réponse . — Le conflit collectif de travail, de caractère national,
qui a affecté du 16 novembre au 16 décembre 1973 le secteur
des cimenteries . a fait l 'objet d'une particulière attention de la
part du Gouvernement, en raison de l'importance de cette industrie
qui emploie 14 .000 salariés, de l ' étendue du mouvement et des
incidences de la poursuite de cette grève sur l ' activité du bâti-
ment et des travaux publics . Ce conflit a d ' ailleurs donné lieu à
une déclaration du secrétaire d ' Etat auprès du ministre du travail.
de l'emploi et de la population à l 'Assemblée nationale le 28 no-
vembre 1973 . La grève a été suivie surtout par le personnel des
cimenteries implantées dans le Sud-Ouest, le Midi et la vallée du
Rhône. Des arrêts de travail ont eu lieu en outre dans la région
parisienne et le Nord, et de façon plus limitée dans l'Est . Les
revendications du personnel en grève, présentées par les organisa-
tions syndicales C .G .T . . C .F .D .T . et F .O ., portaient sur la fixation
du salaire minimum mensuel à 1 .400 francs, la revision des classi-
fications, la réduction à quarante heures de la durée du travail
et l 'attribution de la retraite à soixante ans. Les négociations . au
cours desquelles dans un premier lieu a été admis le principe d ' une
augmentation de 2 p . 100 du montant des salaires, se sont rapide-
ment heurtées au fait que les organisations syndicales deman-
daient que l ' ensemble des revendications soit examiné, tandis que
les représentants patronaux jugeaient, pour leur part, que cer-
taines demandes ne pouvaient être prises en considération, notam-
ment celle relative à la diminution de la durée du travail, durée
qui avait été portée à quarante-deux heures le 1" avril 1973 . A
la suite de la rupture des pourparlers, le ministre du travail, de
l'emploi et de la population a chargé le directeur régional du travail
et de la main-d'oeuvre de la région parisienne d'une mission de
conciliation pour aider au règlement de ce conflit . L'intervention
de ce fonctionnaire a permis de rapprocher les positions en pré-
sence et un protocole d'accord a pu être signé le 16 décembre
entre d ' une part le syndicat national des fabricants de ciments et
chaux et les membres des organisations syndicales C .G .T . . F .O.
et C .G .C . Les responsables du syndicat C .F .D .T . ont pour leur
part conclu un accord séparé le 18 décembre sur les mêmes bases.
Les dispositions insérées dans le protocole d'accord, dent la signa-
ture a marqué la fin du conflit, sont les suivantes : augmentation
des salaires de 3,5 p. 100 et attribution d'une prime forfaitaire
exceptionnelle d'un montant de 400 francs ; amélioration de l'accord
sur la sécurité de l'emploi pour les cas de suppression d'emploi
et de mutation défavorable, ; possibilité pour les salariés ...es de
soixante-trois ans de bénéficier de la préretraite arec maintien de
75 p. 100 de la rémunération brute ; création d' un commission
chargée d 'étudier Ies conditioi :s ch travail, qui doi t se réunir durant
le premier trimestre 1974 ; étud r de la revision des classifications
dans le cadre d 'une commission paritaire qui se réunira à partir de
mars 1974 ; engagement d ' une étude sur l ' harmonisation des conven-
tions collectives E .T .D .A .M . et Ouvriers . Ce conflit a par ailleurs
entrainé dans certaines régions ia mise en chômage technique de
salariés du bâtiment et des travaux publics. Le règlement de ce
problème est en cours, le montant de l 'indemnité à allouer à ces
personnels et les modalités de versement ont été arrêtés.

Travail (sécurité du : élection par les travailleurs de !a construction
de délégués à la sécurité).

6555 . — 5 décembre 1973. — M. François Billoux expose à M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population que, depuis le
1" janvier 1973, 53 travailleurs sont morts dans des accidents du
travail sur les chantiers de la construction de la région marseillaise.
Le tragique accident survenu le 22 novembre lors de la visite d 'un
chantier du quartier Saint-Henri de Marseille, par un groupe
d 'élèves du centre d 'apprentissage privé du bâtiment ayant entrainé
la mort de trois enfants et du chef de chantier, montre combien
le patronat néglige les règles élémentaires de sécurité . U est à noter
que le 16 novembre les patrons marseillais n ' avaient pas daigné
participer à une réunion paritaire tenue à l ' initiative de l' inspection
du travail et s 'étaient contentés de déléguer des techniciens dont
la bonne volonté n ' est pas en cause, mais qui étaient saris pouvoirs.
II lui demande s 'il ne compte pas raire procéder à l'élection, par
les travailleurs de la construction, de délégués à la sécurité disposant
de pouvoirs réels pour vérifier que les dispositions nécessaires sont
appliquées dans tous les cas.

Réponse . — Le contrôle de l ' application des dispositions législatives
et réglementaires relatives à l ' hygiène et à la sécurité des travailleurs
est du ressort des services de l'inspection du travail. Afin d 'associer
les travailleurs à la mise en oeuvre des mesures de protection contre
les risques professionnels, le décret n" 47-1430 du 1•' août 1947 a créé

des comités d'hygiène et de sécurité (C . H. S . ., commissions spéciales
des comités d ' entreprise, qui sont des organisme, consultatifs appor-
tant sur le plan technique leur concours à l 'employeur, seul respon-
sable en matière d'hygiène et de sécurité du travail . En raison des
conditions de travail particulières aux établissements et chantiers
du bâtiment et des travaux publics, par arrêté du 9 août 1947 modifié,
le rôle dévolu aux C.H .S. a été confié, dans cette branche profes-
sionnelle, à un organisme de composition paritaire, l ' O. P. P. B . T . P.
;organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux
publics, . Cet organisme est constitué par un comité national et par
des comités régionaux dont le pt rsonnel comprend notamment des
délégués à la sécurité, plus spécialement chargés de visiter les
établissements et chantiers. Le mode de recrutement de ces délégués,
qui doivent justifier d ' une expérience professionnelle d 'au moins
cinq annees dans le bâtiment, avoir satisfait aux épreuves d'un
examen permettant d'apprécier leurs connaissances techniques et
être tenus pendant la durée de leurs fonctions à se soumettre à un
programme de formation professionnelle, présente des garanties
certaines de compétence. Par ailleurs, des comités particuliers
d 'hygiène et de sécurité peuvent être créés dans certains chantiers
ou établissements importants ; il est prévu que les comités parti-
culiers ainsi institués doivent fonctionner en liaison avec l'O .P .P .B.T .P.
dont ils reçoivent des directives et à qui ils rendent compte de leur
activité . Une étude est actuellement menée tendant à rendre obliga-
toire la création de C .H. S . dans les entreprises du bâtiment. Il ne
parait pas possible de prévoir, en raison de la grande dispersion
des entreprises, des élections directes par les travailleurs de délégués
à la sécurité qui puissent offrir un degré de compétence technique
comparable à celui qui est actuellement apporté par les délégués
de l ' O . P . P . h . T. P . Du reste. de nouvelles garanties et des pouvoirs
plus étendus sont d 'ores et déjà prévus par la loi n" 73-U95 du
27 décembre 1973 . relative à l 'amélioration des conditions de travail,
pour les salariés des entreprises de plus de 300 salariés qui siègent
dans les C .H. S . en qualité de représentants du personnel. En effet,
l ' article 12 de la loi précitée accorde à ces représentants la même
protection que celle qui est assurée aux délégués du personnel par
les dispositions des articles L . 436 . 1 et L . 436-2 du code du travail.
Cette protection ne peut qu'être de nature à favoriser leur inter.
vention au sein de ces comités . De plus, en vertu des dispositions de
l ' article 13 de cette même loi, dans les établissements assujettis à
l 'obligation d'avoir un comité d ' hygiène et de sécurité, les salariés
membres de ce comité peuvent désormais, s ' ils constatent un cas de
danger imminent, faire interrompre les travaux qu'ils auraient
signalés comme s'effectuant dans des conditions de sécurité insuf-
fisantes . Un groupe de travail vient d 'être chargé d ' analyser les
causes et les conséquences des accidents du tramai , et de faire
des propositions en vue de les prévenir . Dans le cadre des actions
préventives qu 'il est appelé à envisager, une attention toute parti.
culière sera portée aux divers risques professionnels de l 'industrie
du bâtiment et des travaux publics et aux solutions susceptibles de
les réduire.

Conseils de prud'hommes Méforme de ces tribunaux).

6613. — 5 décembre 1973 . — M . Boursan rappelle à M. le ministre
du travail, de l'emploi et de la population qu 'à sa création, l'institu-
tion des conseils de prud'hommes prétendait répondre au souci du
législateur de voir les parties du contrat individuel de travail être
jugées par leurs pairs et bénéficier d ' une justice à la fois 'apis et
peu onéreuse . Au travers du fonctionnement de quelques conseils
de prud'hommes et plus particulièrement celui de Paris, droit le
retard se chiffre par semestres, il appareil que les moyens humions,
matériels . financiers et peut-être juridiques mis à la disposition des
conseillers prud' hommes ne sont pas à la mesure du rôle qu'ils
doivent jouer . Le Premier ministre a pris des engagements formels
sur la réforme souhaitable de cette institution . Il lui demande s ' il est
possible de connaître l'orientation des textes en préparation dans les
ministères intéressés et les délais dans lesquels cette réforme sera
soumise au Parlement.

Réponse . — Il convient de rappeler tout d' abord à l ' honorable
parlementaire que l 'examen des questions touchant à la procédure
suivie devant les diverses juridictions incombe particulièrement au
garde des sceaux, ministre de la justice. Cependant, le ministre du
travail, de l'emploi et de la population s ' est attaché, en accord avec
son collègue, à mettre en oeuvre toutes les mesures qui pourraient
être prises en vue de réduire la durée des procès portés devant les
ccnseils de prud ' hommes et notamment devant la section commerciale
du conseil de prud'hommes de taris . Pour mettre fin à la situation
difficile dans laquelle se trouve la section commerciale précitée,
plusieurs suggestions ont été faites au préfet de Paris, d'ns le but
d' améliorer rapidement le fonctionnement de ladite section . Par
lettre du 29 novembre 1973, ce haut fonctionnaire a exposé qu 'il
prenait les mesures nécessaires er. v-ae de pourvoir les nouveaux
postes qui ont été créés dans toute, les catégories du personnel
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affectées à ce conseil En outre, en vue de réduire le volume impor-
tant des affaires portées devant le conseil de prud 'hommes de Paris,
il est actuellement procédé à une enquête sur l'opportunité de limiter
la circonscription territoriale de cette juridiction à cette seule ville
et de créer des conseils de prud 'hommes dans les nouveaux départe-
ments des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.
Enfin, des échanges de vues se poursuivent entre la chancellerie et
le ministère du travail, de l 'emploi et de la population en vue de
l'élaboration de dispositions tendant à accélérer la procédure
prud ' homale. S'agissant de textes qui sont du domaine réglemen-
taire, ces dispositions pourraient être réalisées par décret en Conseil
d 'Etat.

Cimenteries d'Aquitaine (chômage technique).

6796. — 12 décembre 1973 . — M. Duroure appelle l 'attention de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur le
conflit qui paralyse actuellement les cimenteries de la région d'Aqui-
taine. Des entreprises vont mettre au chômage technique une
grande partie de leur personnel . Elles sont amenées à dénoncer
de nombreux contrats et ne pourront, dans un délai très proche,
faire face au respect des engagements financiers . Au-delà même de
la vie de ces entreprises, c ' est la vie économique de la région
d 'Aquitaine qui est menacée. Il lui demande s 'il peut lui indiquer
quelles initiatives il compte prendre pour faciliter la solution des
problèmes qui sont à la base du conflit.

Réponse . — Le conflit collectif de travail dans les cimenteries de
la région d'Aquitaine, signalé à l 'attention du ministre du développe-
ment industriel et scientifique par l 'honorable parlementaire, a été
plus particulièrement suivi par le ministre du travail, de l 'emploi
et de la population . Ce mouvement s' est inscrit dans le cadre du
conflit collectif qui a affecté au plan national, du 16 novémbre au
16 décembre 1973 le secteur des cimenteries et qui a fait l 'objet
d 'une particulière attention en raison de l 'importance de cette
industrie qui emploie 14 .000 salariés, de l'étendue du mouvement
et des incidences de la poursuite de cette grève sur l 'activité du
bâtiment et des travaux publics . Ce conflit a d ' ailleurs donné lieu
à une déclaration du secrétaire d 'Etat auprès du ministre du travail,
de l ' emploi et de la population à l ' Assemblée nationale le 28 no-
vembre 1973. La grève a été suivie par le personnel des cimen-
teries implantées dans le sud-ouest, le midi et la vallée du Rhône,
Des arréts de travail ont eu lieu en outre dans la région parisienne
et le nord, et de façon plus limitée dans l'est. Les revendications
du personnel en grève, présentées par les organisations syndicales
C .G .T ., C .F .D .T . et F .O . ; portaient sur la fixation du salaire
minimum mensuel à 1 .s00 francs, la révision des classifications,
la réduction à 40 heures de la durée du travail et l'attribution de
la retraite à soixante ans . Les négociations, au cours desquelles
dans un premier temps a dté admis le principe d'une augmentation
de 2 p . 100 du montant des salaires, se sont rapidement heurtées
au fait que les organisations syndicales demandaient que l'ensemble
des revendications soit examiné, tarais que les représentants patre-
naux jugeaient pour leur part, que certaines demandes ne pouvaient
être prises en considération, notamment celle relative à la dimi-
nution de la durée du travail, durée qui avait été portée à quarante-
deux heures le 1 a avril 1973 . A la suite de la rupture des pour-
parlers, le ministre du travail, de l 'emploi et de la population a
chargé le directeur régional du travail et de la main-d 'eeuvre de la
région parisienne d ' une mission de conciliation pour aider au régie-
ment de ce conflit. L'intervention de ce fonctionnaire a permis de
rapprocher les positions en présence et un protocole d'accord a
pu être signé le 16 décembre entre d ' une part le syndicat national
des fabricants de ciments et chaux et les membres des organisations
syndicales C .G .T ., F .O . et C .G .C . Les responsables du syndicat
C .F .D .T . ont pour leur part conclu un accord séparé le 18 dé-
cembre sur les mêmes hases . Les dispositions insérées dans le
protocole d ' accord, dont la signature a marqué la fin du conflit,
sont les suivantes : augmentation des salaires de 3,5 p . 100 et attri-
bution d ' une prime forfaitaire exceptionnelle d ' un montant de
400 francs ; amélioration de l ' accord sur la sécurité de l'emploi
(pour le cas de suppression d ' emploi et de mutation défavorable) ;
possibilité pour les salariés âgés de soixante-trois ans de bénéficier
de la pré-retraite avec maintien de 75 p . 100 de la rémunération
brute ; création d ' une commission chargée d ' étudier les conditions de
travail, qui doit se réunir durant le premier trimestre 1974 ; engage-
ment d' une étude sur l'harmonisation des conventions collectives
E.T.D.A .M . et ouvriers . Ce conflit a par ailleurs entrainé dans cer-
taines régions la mise en chômage technique de salariés du bâtiment
et des travaux publics. Le règlement de ce problème est en cours,
le montant de l 'indemnité à allouer à ces personnels et les modalités
de versement ont été arrêtés.

Bâtiment et travaux publics (organisme professionnel de préven-
tion du bâtiment et des travaux publics : règlement des conflits
et litiges,.

6923 . - 15 décembre 1973 . — M. Villa demande à m. le ministre
du travail, de l 'emploi et de la population : 1° si les inspecteurs
du travail ont la compétence de régler les conflits et les litiges qui
peuvent surgir au sein de l' organisme professionnel de prévention,
du bâtiment et des travaux publics créé par l 'arrêté ministériel
du 9 août 1947 modifié, entre, d'une part, syndicats-salariés et,
d 'autre part, directions régionales, direction nationale ; 2" dans le
cas d ' incompétence des inspecteurs du travail, qui a pouvoir de les
régler : est-ce les représentants des directions régionales du travail
et de la main-d 'oeuvre ou les représentants du ministre du travail
au sein des comités régionaux et du comité national lors des réu-
nions périodiques auxquelles participent employeurs et salariés.

Réponse . — Le ministre du travail, de l 'emploi et de la popula-
l'on fait connaitre à l' honorable parlementaire que l 'organisme
professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics est
soumis au droit commun en matière de réglementation du travail.
Dès lors, les dispositions des chapitres Il et suivants du titre II
du livre V du code du travail, relatives aux procédures de concilia-
tion, de médiation et d 'arbitrage en cas de conflits collectifs de
travail susceptibles de s ' élever entre l 'employeur et ses salariés,
lui sont applicables. Par ailleurs, les conseils de prud 'hommes ou,
à défaut, les tribunaux d 'instance sont habilités à trancher sou-
verainement tout différend individuel qui pourrait sui venir à l'occa-
sion du contrat de travail . Il convient d'ajouter que l ' intervention
du service de l'inspection du travail, dans le cadre de sa mission
traditionnelle d'amiable compositeur, pourrait être sollicitée, le
cas échéant, en vue de rapprocher les points de vue des parties
au conflit avant que soit saisie la juridiction compétente.

Jardins arums du ministère Cu travail : remplacement par des grilles).

7022. — 19 décembre 1973. — M. Frédéric Dupont rappelle à
M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la population que le
6 juin 1973 il lui a demandé si, suivant l ' exemple du secrétaire
d'Etat auprès du ministre des affaires étrangères chargé de la
coopération, il comptait remplacer le mur du ministère, côté bou-
levard des Invalides, par des grilles qui p ermettraient aux passants de
bénéficier de la vue du jardin et qu'il avait répondu à cette ques-
tion qu ' il était favorable au principe de ce remplacement du mur
par des grilles, mais que l' hôtel du Châtelet étant « monument
historique a, le ministre des affaires culturelles avait été saisi . Le
parlementaire susvisé demande quelle a été la réponse du ministre.

Réponse. — Le ministère des affaires culturelles a été saisi d'une
étude à la suite d 'une première question écrite de l 'honorable par-
lementaire, relative au remplacement éventuel par des grilles du
mur de clôture de l ' hôtel du Châtelet qui abrite le ministère du
travail, de l ' emploi et de la population. La direction de l'architecture
de cette administration a récemment fait des propositions concer-
nant la suppression du mur en bordure du boulevard des Invalides.
Celles-ci ont fait l'objet d 'une étude attentive . Mais après un pre-
mier examen, il ne semble pas qu ' elles soient en mesure de donner
satisfaction à tous les intéressés . Néanmoins la suggestion de l ' hono-
rable parlementaire reste à l'étude afin que soit envisagée une
solution réunissant l ' accord des différentes administrations
concernées.

Emploi (licenciements dans une entreprise de l'Aube).

7187 . — 29 décembre 1973 . — M. Ralite attire l'attention de M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population sur la situation
des cinquante-trois membres du personnel d'une entreprise située
dans l'Aube. En effet, le 21 décembre, le comité d ' entreprise a été
convoqué avec à son, ordre du jour le dépôt du bilan de l 'entreprise
et le licenciement envisagé des cinquante-trois membres du person-
nel . L 'émotion dans l 'entreprise et la ville est très grande. Dans
cette région depuis 1971, 337 emplois ont été supprimés. C 'est à
une véritable désindustrialisation que l' on assiste avec tout ce que
cela signifie de difficultés pour les travailleurs et pour la vie éco-
nomique de la région . Les arguments avancé., par la direction de
l ' entreprise indiquent qu ' elle ne peut recouvrir des créances, notam-
ment auprès de l ' ancienne entreprise Lebocey de Troyes . Les faits
prouvent que cette entreprise peut avoir une rentabilité positive
et que le carnet de commandes offre des possibilités . Seulement
elle est atteinte par le phénomène de concentration qui s 'opère
actuellement dans tous le pays, notamment dans l ' imprimerie, avec
le soutien de la politique gouvernementale . Il faudrait donc que
l ' institut de développement industriel intervienne en ce domaine,
évitant à cette entreprise d ' être conduite à faire subir à ses tra-
vailleurs les conséquences de ce que les grandes entreprises tentent
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QUESTIONS ECRITES

pour lesquelles les ministres demandent
un délai supplémentaire

pour rassembler les éléments de leur réponse.
Art . 139, alinéa 3, du règlement.)

Energie (centrale thermique du Bousquet-d 'Orb, Hérault , .

7330. — 12 janvier 1974 . — M. Balmigere expose à M. le ministre
du développement industriel et scientifique la situation de la centrale
électrique thermique du Bousquet-d'Orb ,Hérault) . Celle-ci, qui est
actuellement alimentée par le charbon extrait de la t découverte s,
pourrait immédiatement augmenter sa production d ' un tiers et
fournir 100 millions de kilowatts . Un plan de modernisation compor-
tant la construction d ' une grande chaudière et d'un groupe de
60 .000 kilowatts est, en outre, rapidement réalisable . Les modifi-
cations surv enues sur le marché du pétrole, l'augmentation du prix
du fuel. la nécessité d'utiliser d'autres sources d'énergie en atten-
dant les centrales atomiques ont amené plusieurs pays hautement
industrialisés à développer '' 'extraction de la houille et à transformer
les centrales à fuel en centrales à charbon . Les arguments de
rentabilité mis en avant pour décider de fermer la centrale du
Bousquet-d'Orb en 1981 et pour refuser son extension perdent
actuellement encore plus de leur valeur . La découverte w peut être
exploitée bien au-delà de 1979. contrairement à la décision des
houillères nationales. Deux millions de tonnes y sont en effet utili-
sables sur la hase d'une production de 100.000 tonnes par an.
D 'autre part, l' exploitation des 20 millions de tonnes de charbon
existant dans ce bassin peut contribuer à développer la production
d 'énergie . Certes, la décision de noyer les puits a eu - des consé-
quences graves tant sur le plan matériel 'avec l'abandon d'instal-
lations modernes réalisées à grands frais' que sur le plan humain
comme en témoigne le fait que des localités comme Graissessac
aient vu leur population tomber en douze ans de 2.400 à 1 .400 habi-
tants . Mais il reste techniquement possible de reprendre l'extraction
du charbon . La poursuite du Travers banc 250 peut permettre de
noyer les puits des llières et d'utiliser trois millions de tonnes.
Le fonçage d'un nouveau puits donnerait accès aux 20 millions
de tonnes connues . De telles ntetures permettraient, en outre, de
limiter les conséquences de la très grave crise économique qui
sévit dans la région de Bédarieux et du Bousquet-d ' Orb . Il lui
demande donc : I' si dans les circonstances actuelles il maintient
sa décision de démanteler la centrale électrique thermique du
Bousquet-d'Orb et de cesser toute exploitation du charbon en 1979;
2" si, au contraire, il ne juge pas nécessaire de procéder à sa
modernisation et à .a remise en exploitation des gisements de
charbon existant sur place ; 3" comment il entend implanter rapi-
dement des industries dans la zone de Bédarieux et du Bousquet-
d ' Orb et éviter la fermeture des entreprises qui y subsistent et que
menacent les dernières mesures de réduction de crédit.

Routes (élargissement de l 'axe Nantes—Rennes),

7335 . — 12 janvier 1974 . — M. Maujoüan du Gasset expose b
M. 'e ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme que, depuis plusieurs années, l'élargissement
de l 'axe vantes—Rennes a fait l'objet d'études, rapports et discus-
sions . It lui demande où en est à l 'heure actuelle ce projet et quand
il est envisage de passer au stade de l 'enquête et de la réalisation.

H . L . M. 'sociétés coopératives ( 'H. L . M . en location-attribution:
loi du 16 juillet 19731.

7342. — 12 janvier 1974 . — M. Besson attire l'attention de M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du loge•
ment et du tourisme sur les graves conséquences que ne manquerait
pas d ' avoir l'application de la loi n" 71-580 du 16 juillet 1971 sur les
sociétés coopératives d'H . L.M. en location-attribution. Il lui signale
d 'ailleurs que des propositions de lois, émanant aussi bien de parle-
mentaires de la majorité que de parlementaires de l 'opposition et
tendant au rétablissement desdites sociétés dans leurs anciennes
prérogatives, ont été déposées notamment sous les numéros 677
et 709) . Il lui demande en conséquence s ' il accepterait : 1 " de mettre
à l'ordre du jour de l 'Assemblée, dès la prochaine session, ces
propositions ; 2" de différer, jusqu ' à ce que le Parlement se soit
prononcé sur ces textes, la publication des décrets, arrêtés et circu-
laires d 'application de la ioi du 16 juillet 1971 précitée, et, pour
le cas où l ' une de ces propositions serait adoptée, 3", de proroger,
jusqu'à la mise en place des règles d 'ensemble de fonctionnement
prévues par lesdites propositions de lois, les mesures transitoires
applicables actuellement à ces coopératives.

—me

de lui faire subir à elle. De toute façon le problème essentiel est
celui des cinquante-trois membres du personnel qui, en pleine
période d'hiver, à la veille même des fêtes de Noël, se voient mena-
cés de renvoi et n'ont aucune possibilité de reclassement dans le
secteur . Il lui demande quelles mesures il compte prendre d 'ur-
gence pour contribuer à régler le problème de cette entreprise
sans qu ' aucun des membres du personnel n'en subisse les consé-
quences.

Réponse . — La question posée mettant en cause une entreprise
en des termes qui la rendent aisément identifiable il est répondu
par lettre à l ' honorable parlementaire.

Par ;;ing (nits à la disposition du personnel
du ministère du travail place Fomtenoyi.

7218. — 29 técembre 1973 . — M. Frédéric-Dupont demande à
M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la population quel est
le périmètre du parking souterrain ou en surface mis à la dispo-
sition de ses :-gents, pour les locaux implantés entre 1a place Fon-
tenoy, la rue d 'Estrées, l'avenué Lowendal et l ' avenue Duquesne.
et à supposer qu ' aucun parking n 'existe, s 'il envisage d'entreprendre
les haveux nécessaires.

Réponse . — Des services du ministère du travail, de l ' emploi et
de la population et du ministère de la santé publique et de la
sécurité sociale occupent les locaux implantés entre la place Fonte-
noy, la rue d ' Estrées, l'avenue de Ségur, l'avenue Duquesne et
l'avenue Lowendal . II est indiqué à l'honorable parlementaire que
les parkings tant en surface que souterrains, ont été aménagés
pour les agents de ces administrations dans le périmètre des nou-
veaux bâtiments construits depuis 1930. Leur superficie est de
1 .600 mètres carrés au rez-de-chaussée, 1 .201 mètres carres au
premier sous-sol, 3 .097 mètres carrés au deuxième sous-sol, ce qui
représente au total une superficie disponible de 5.898 mètres carrés.

Droits syndicaux (entraves dans certaines entreprises
de Lagny [Seine-et-Marne] i -

7437 . — 12 janvier 1974 . — M. Urdu expose à M. le ministre
du travail, de l ' emploi et de ta population les difficultés rencon-
trées par les délégués syndicaux dans les entreprises de Lagny,
en Seine-et-Marne, et lui indique à titre d 'exemple quelques faits
significatifs : Entreprise L . : depuis deux mois, la direction refuse
de faire droit aux bons de sortie pour délégation et exerce des
pressions, sorte de sollicitation au départ des délégués . Entreprise
D. : lettres d'avertissements pour «faits de grève A aux respon-
sables syndicaux et interrogatoires . Lettre à un ouvrier en situa-
tion de gréviste, parce qu ' il accompagnait un délégué syndical
et un délégué du personnel dans les ateliers et services le 6 dé-
cembre. Lettre par référence à un article 29 du règlement inté-
rieur de l'usine, avec menaces de sanction plus sévère . Lettre
au délégué syndical par référence à l ' article 29 pour être inter-
venu sans y être autorisé dans les ateliers et services et pour
avoir occupé la salle du restaurant durant les heures de travail,
vers 13 h 30, après le refus de là direction d ' autoriser l 'emploi
de cette salle. On peut se demander quel recours avait le syn-
dicat pour parler au personnel . C'est une interdiction pure et
simple'. Article 29 : .11 est interdit de faire ou laisser faire tout
acte de nature à troubler la bonne harmonie du personnel .» Cela
se passe de commentaires pour dire que le syndicat est un agent
de perturbation qu'il faut mettre à la raison . Entreprise G . : des
délégués sont isslés sur mutation dans leur travail depuis le
6 décembre . Entreprise E. : entrave est faite aux heures de délé-
gation. Ces quelques faits, qui pourraient être multipliés, sont
légion depuis la période précédant mai-juin 1968 et avaient régressé
depuis, comme suite au développement du mouvement syndical
à Lagny, notamment de la C .G .T. Ils reprennent depuis le 6 dé-
cembre dernier, malgré «l'échec de cette grève v constaté par
le patronat. Ce recours à la répression souligne la crainte du
patronat devant l ' organisation syndicale d ' un patronat dont tout
indique qu ' il se concerte pour porter des coups aux travailleurs
et aux intéréts de ceux-ci à Lagny . On peut se demander si le
patronat n ' agit pas ainsi pour préparer un climat propice pour
le moment où certaines difficultés économiques apparaitraient et
pour créer ainsi de meilleures conditions pour les faire suppor-
ter aux travailleurs . Les syndicats ont saisi l 'inspection du tra-
vail . L 'auteur de la tiuestion demande au ministre s ' il peut lui
indiquer les mesures çu 'il compte prendre contre les abus patro-
naux ainsi constatés, car il s ' agit là de moyens répressifs inac-
ceptables et qui s'insurgent contre le droit syndical.

Réponse . — La question posée mettant en cause des entreprises
dans des termes qui permettent de les identifier, il sera répondu
par lettre à l ' honorable parlementaire dès que seront connus les
résultats de l'enquête qui a été prescrite sur cette affaire .
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H . L. M . (sociétés coopératives d'H_ L . M . en location-attribution :
loi du 16 juillet 1971 ; Société régionale d 'habitations salubres
du Nord).

7345 . — 12 janvier 1974 . — M. Haesebreeck attire l ' attention de
M. le ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipement, du
logement et du tourisme sur les conséquences de la loi de juillet
1971, qui pénalisait les sociétés qui n 'ont pas construit plus de
500 logements dans les dix dernières années et qui ne gèrent pas
plus de 1.500 logements . De par cette loi, la Société régionale
d ' habitations salubres et à loyer modérés du Nord, qui pourtant
a construit plus de 500 logements mais ne gère que 1 .300 logements,
ne bénéficie plus d'aucun crédit ni d 'aucun prét des différentes
caisses d 'épargne. Pourtant, à la suite d 'un contrôle officiel effec-
tué par la direction de l ' équipement il a été démontré, d ' une manière
absolue, à la fois le rôle social et .a très saine gestion de cette
société. On peut même affirmer que c'est pour avoir pratiqué avant
l 'heure la politique souhaitee aujourd'hui que la Société régionale
d ' habitations salubres du Nord se trouve pénalisée . En effet, bien
avant la loi de 1965, concernant la vente des habitations, la société
régionale s'était- attachée à rendre propriétaire bon nombre de
locataires qui le souhaitaient . Il lui demande donc s'il n 'estime
pas souhaitable de tenir compte, dans le cas concret qui lui est
soumis, des ventes effectuées postérieurement à la loi de juillet
1971, laquelle s ' avère injuste pour la Société régionale d'habitations
salubres du Nord qui s'est montrée très sociale et libérale dans la
vente de nombreuses habitations.

Carburants (points de vente dans les communes rurales).

7350. — 12 janvier 1974 . — M. Jean Briane attire l'attention de
M. le ministre du développement industriel et scientifique sur les
conséquences qu'entraîne, dans les zones rurales, la décision récente
prise par les compagnies pétrolières tendant à supprimer les pompes
à essence débitant moins de 360.000 litres . Une telle décision est
contrais_ à la logique, au bon sens et en opposition avec une poli-
tique cohérente de l'aménagement du territoire. La présence de
pompes à essence dans les communes rurales est absolument indis-
pensable aux agriculteurs atout stockage de l ' essence leur étant
interdit) ; aux artisans qui vont travailler sur des chantiers et qui
devront parcourir de nombreux kilomètres pour s ' approvisionner ;
aux commerçants ruraux (boulangers, épiciers, etc.) qui assurent le
ravitaillement des populations rurales souvent dispersées ; aux
familles obligées d ' effectuer les transports quotidiens scolaires ;
d ' une manière générale, à l ' ensemble de la population rurale que
l ' on ne saurait contraindre à aller s 'approvisionner à des distances
parfois importantes. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faire en sorte que les compagnies continuent d'assurer
te service du carburant dans les communes . rurales, et notamment
dans les endroits situés à plus de 10 km , d ' un point de distribution.

Téléphone (montant et mode de calcul des avances remboursables;
part dans les crédits d 'investissement).

7368. — 12 janvier 1974. — M . Pierre Lelong demande à M . le
ministre des postes et télécommunications s ' il peut lui préciser
l ' évolution du montant, et le mode de calcul des avances sans
intérêt dont la souscription est proposée aux utilisateurs pour
l 'établissement des lignes téléphoniques nouvelles, ainsi que leur
part dans le montart global des crédits d 'investissement.

Aérodromes (état d 'avancement des travaux de l'aérodrome
de Satolas ; évaluation du trafic).

7399. — 12 janvier 1974 . — M. Cousté demande à M . le ministre des
transports si la première tranche des travaux publics relatifs à l ' aéro-
drome de Satolas s 'exécute conformément au programme prévu et
si cet aérodrome sera en mesure de fonctionner dès fin 1974 comme
ce fut prévu . Cette date d'ouverture a d'autant plus d'importance
qu 'elle coïnciderait avec celle de Roissy-en-France . A cet égard
il serait intéressant de savoir si le projet de création de iiaisons
aériennes entre ces deux aéroports nouveaux est bien maintenu et
pour quel trafic : voyageur, fret, poste . Le Gouvernement pourrait-
il indiquer en outre si l 'enveloppe budgétaire de cette première
.tranche de l 'ordre de 300 millions sera respectée. Pourrait-il faire
connaître la liste des compagnies aériennes amenées à utiliser
régulièrement le nouvel aérodrome de Satolas, tant françaises
qu' étrangères, y compris les compagnies de charters . Le Gouver-
nement pourrait-il enfin indiquer en ce qui concerne le fret
quelles dispositions il a prises ou compte prendre en liaison avec
la chambre de commerce- et d'industrie de Lyon pour que la capa-
cité envisagée de 20.000 tonnes dès 1975 soit atteinte .

TRANSPORTS

Société nationale des chemins de fer français (extension
du champ d 'application de la carte vermeil à la région parisienne).

7401 . — 12 janvier 1974. — Mme Thome-Patenôtre attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les restrictions injustement
mises aux conditions d 'attribution et d ' utilisation de la carte vermeil
sur le reseau S .N .C.F. Il est, en effet, regrettable que la publicité
faite en faveur de cet avantage, laisse croire que son attribution est
gratuite — ce qui est faux — et ne mentionne pas explicitement les
limites de son utilisation . A cet égard, il serait souhaitable, pour
des raisons de justice sociale et économique évidentes, que la réduc-
tion de la carte vermeil soit appliquée pour la région parisienne
dans toutes les zones ne disposant pas du tarif banlieue. Elle lui
demande donc ce qu'il entend faire pour mettre à l ' étude l'applica-
tion d'une telle mesure qui permettrait d'étendre à la banlieue
parisienne le champ d 'application de la carte vermeil et de faire
ainsi bénéficier les personnes âgées d'un avantage réel et non fictif.

Syndicats professionnels (discrimination
faite en Alsace à l' encontre de la C . F. T . C . dans les P . T . T.).

7404. — 12 janvier 1974 . — M. Radius expose à M. le ministre des
postes et télécommunications que son attention a été attirée sur
la discrimination qui parait être faite en Alsace à l 'encontre de la
C. F . T . C . dans l'administration des P. T . T. Au niveau de chaque
région existe un conseil régional des affaires sociales qui comprend
entre autres les représentants des trois organisations syndicales
a les plus représentatives dans les Pe T . 'P. sur le plan national.
La mesure qui consiste à en écarter la C . F . T . C . semble discrimina-
toire car cette centrale syndicale est reconnue depuis 1966 comme
une des organisations nationales les plus représentatives. En outre,
au vu des résultats des élections professionnelles, la C . F. T. C . a
obtenu d'être présente dans de nombreux comités te_hniques pari-
taires . Elle siège en particulier dans tous les comités de la région
Alsace. La C . F. T. C ., qui a également des élus aux commissions
administratives paritaires, peut, en conséquence, défendre le point
de vue de ses adhérents dans ces organismes statutaires, mais ne
peut intervenir en ce qui concerne les affaires sociales. Il lui
demande s'il peut lui faire connaître sa position sur ce problème
et lui indiquer les dispositions qui peuvent être prises éventuellement
pour mettre fin à l'anomalie signalée.

Electricité - Gaz de France ( transformation des installations
des immeubles anciens et aménagement de gaines palières).

7407. — 12 janvier 1974. — M. Claudius-Petit expose à M. le
ministre du développement industriel et scientifique qu'en ce
qui concerne les immeubles anciens il n ' existe actuellement aucune
réglementation imposant la mise en place des compteurs E . D . F:
G . D . F . dans les gaines palières et que de ce fait, si un ensemble
de copropriétaires souhaite faire cette transformation il leur sera
opposé la nécessité d ' installer ces gaines conformément aux règles
actuelles relatives aux constructions neuves, ce qui dans bien des
cas conduirait à reprend, toute la distribution intérieure en gaz
et électricité de l ' immeuble . Ces difficultés risquant de décourager
les propriétaires, malgré le surcroît de confort et de sé c urité qu 'en-
traîneraient ces modifications, il lui demande s 'il ne . parait pas
souhaitable d 'envisager un assouplissement de ie .,g!ementation
rendant plus facile de telles transformations.

Routes (inopportunité du projet de déviation de la route nationale n" 6
par Manissieux IRhônel).

7416. — 12 janvier 1974. — M. Houei fait part à M. le ministre de
l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme de l'inquiétude et du mécontentement de la population de
Manissieux (Rhône) face au projet de création d ' une déviation de la
route nationale n" 6 qui passerait par cette ville. Manissieux, déjà
touchée par le passage de l 'autoroute A 43 et par la création d'un
cimetière communau'aire malgré les avis défavorables de la munici-
palité et de l 'enquête commodo-incommodo, subirait, si le projet de
déviation aboutissait, des nuisances difficilement supportables par
sa population . Il lui demande s 'il compte prendre des mesures afin
que soit abandonné ce projet d 'autant que des espaces restent libres
ailleurs.

Permis de conduire (délivrance aux épileptiques dans certains cas).

- 7424 . — 12 janvier 1974. — M. Donnez expose à M. le ministre de
l' aménagement du territoire, de l 'équipement, du logement et du
tourisme que parmi les affections incompatibles avec la délivrance
du permis de conduire les véhicules, dont la liste est annexée à
rani té du 10 février 1964, figure notamment l'épilepsie . Dans l'état
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actuel de la réglementation, il semble qu'en aucun cas une personne
atteinte de cette affection ne puisse être admise à subir les épreuves
du permis, même en l'absence de crises convulsives, et même si les
anomalies enregistrées sur le plan électroencéphalographique sont
très peu importantes. Il lui demande s'il ne serait pas possible de
prévoir que, dans le cas où le médecin traitant estime qu 'en raison
de l 'évolution de la maladie il n'y a pas de contre-indication à la
délivrance d'un permis de conduire pour véhicnles légers, l'intéressé
pourra être admis à subir les épreuves du permis de conduire les
véhicules légers.

Sécurité routière (marques des voitures accidentées).

7433. — 12 janvier 1974 . — M. Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre de l 'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme sur un rapport réalisé par les services de
l 'office national de la sécurité routière concernant les accidents ?-
la route II contiendrait le répertoire des marques de toutes
voitures accidentées en France sur les routes nationales hors aggle
mération, entre le 1" janvier 1968 et le 31 décembre 1970. L' O. N . S.
E. R. en déduirait le pourcentage de risques inhérents à chaque
marque. Ce dossier serait, à l'heure actuelle, sur le bureau du
délégué à la sécurité routière qui ne semble pas avoir reçu d 'ordre
pour le rendre public . En conséquence, il lui demande s'il ne serait
pas utile, au montent où le Gouvernement privilégie l es campagnes
de prévention et de sécurité routière, de publier un tel rapport qui
permettrait à la fois l'information des consommateurs et, en même
temps, l'incitation plus grande des fabricants d 'automobiles à pro-
duire des véhicules dont la sécurité serait mieux assurée.

Gaz (réduction de la consommation de 25 p. 100
dans cinquante-trois départements).

7441. — 12 janvier 1974 . — M. Longequeue demande à M. le
ministre du développement indust.iel et scientifique s 'il peut lui
faire connaître à la suite- de quelles circonstances l 'arrêt d 'une usine
mise en service en 1972 et qui en 1973 a, au total, fourni à la France
moins de 10 p. 100 du gaz utilisé dans cinquante-trois départements,
provoque une réduction de 25 p. 100, par rapport à 1973, chez les
divers utilisateurs dans ces cinquante-trois départements.

Baux des locaux d'habitation (appartements
régis par la loi du 1°' septembre 1948 : droit de reprise).

7450 . — 12 janvier 1974, — M. Radius appelle l 'attention de M . le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme sur les dispositions de la loi du 1" septembre
1948 qui laisse à certains propriétaires d'appartements anciens un
droit de reprise, soit en leur faveur, soit en faveur de leurs
proches. Il lui expose que les grands mutilés de guerre os certaines
victimes de guerre n'ont pas les moyens financiers pour refuser les
pressions légales dont ils sont l'objet à l 'occasion des reprises
immobilières et ils peuvent encore moins entamer à l 'encontre de
leurs propriétaires la procédure longue et coûteuse prévue par la
loi . Il lui demande, pour ces raisons, s ' il n 'estime pas souhaitable
de compléter les dispositions de la loi du 1" septembre 1948 par une
mesure prévoyant que les articles 18, 19 et 20 de ce texte ne sont
pas opposables aux locataires ou occupants de bonne foi remplis-
sant l' une des conditions ci-après : être mutilé de guerre avec un
taux d 'invalidité au moins égal à 75 p- 100 ; être veuf ou veuve de
guerre, ou ascendant d ' un militaire mort pour la France . Il serait
souhaitable de préciser que cette inopposabilité n ' a aucun effet à
l' égard des propriétaires ou de leurs ayants-droit dans le cadre des
articles en cause s 'ils remplissent eux-mêmes les conditions précitées.

Fonctionnaires (possibilité de cumul d 'indemnités diverses
attribution aux fonctionnaires français en service à l' étranger).

7466. — 12 janvier 1974. — M . Friche expose à M. le ministre
de la fonction publique que certains agents administratifs de l ' Elat
perçoivent des indemnités à des titres divers : indemnité de caisse
et de responsabilité, indemnité de gestion, en ce qui concerne
les régisseurs de recettes relevant d'un service d'Etat (décret
n " 54-759 du 20 juillet 1954, arrêté du 13 juin 1961) ; indemnités de
gestion, de caisse, de responsabilité pour les chefs des services
économiques des établissements d' enseignement (décret n " 68-822 du
6 septembre 1968) ; prime de qualifi cation pour les intendants uni-
versitaires, indemnités forfaitaires de travaux supplémentaires pour
les attachés d'administration universitaire (arrêté du 8 février 1972,
Journal officiel du 16 février 1972), etc . et le prie de lui faire
connaître : 1° si ces indemnités sont, éventuellement cumulables ;
2° si les fonctionnaires français en service à l'étranger, dans des
établissements relevant de l'Etat français, tels que lycées, instituts,
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Casa de Vélasquez, etc., perçoivent de telles indemnités en précisant:
a) dans l' affirmative, de quel pourcentage d'augmentation elles sont
augmentées ; b) dans la négative, pour quels motifs ces fonction-
naires sont frustrés de ces rémunérations.

Enseignants (anciens élèves des 1 . P . E. S . sans affectation:
mode de rémunération,.

7470. — 12 janvier 1974. — M. Forni demande à M . le ministre
de l'éducation nationale que)le est la position des 'anciens élèves
de 11 . P. E. S. qui se trouvent sans affectation durant une année
scolaire. Relèvent-ils du statut tel qu'il est défini par les textes
réglementaires concernant les travailleurs privés d'emploi, ou conti-
nuent-ils à être rattachés au ministère de l 'éducation nationale.
Dans cette hypothèse, quel est le mode de rémunération prévu.
Il lui précise que certains jeunes gens issus de cette filière se voient
actuellement refuser l 'aide publique aux travailleurs privés d'emploi,
au motif qu 'ils ne sont pas libres de tout engagement, et il lui
demande quelle est la position de son ministère prise vraisem-
blablement en accord avec le ministre du travail.

Espaces verts (extension
de la perception de la redevance départementale d 'espaces verts).

7472. — 12 janvier 1974 . — M. Friche demande à M. le ministre
tic l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme s'il peut lui préciser le paragraphe n" 4 de sa réponse à
la question 2310 du 9 juin 1973 . En effet, ce paragraphe n° 4 indique
que l'extension de la perception de la redevance départementale
d 'espaces verts est subordonnée e en premier lieu à ce que les
conseillers généraux se prononcent en faveur de l'application de la
réglementation de sauvegarde à ces départements s . Il lui demande
si l'on doit en déduire qu'il faut et qu 'il suffit que les conseils
généraux aient l'initiative de la procédure de délimitation de péri-
mètres sensibles relevant de la, législation (loi de finances pour
1961, pour que le Gouvernement soit légitimement saisi utlérieure-
ment d ' une demande de décret d 'extension.

Société nationale des chemins de fer français -
(Electrif(cation de lu iigne Bordeaux—Montauban).

7474. — 12 janvier 1974. — M. Gueriin demande à M. le ministre
des transports s'il ne juge pas opportun de réaliser enfin le projet
d 'électrification de la ligne Bordeaux—Montauban. Ce projet déjà
ancien mals toujouis différé présente pour la région du Sud-Ouest,
si souvent délaissée, un intérèt évident et la conjoncture inter-
nationale qui rend si aigu le problème d 'approvisionnement en
pétrole donne à cette opération un caractère de rentabilité certain.
Il lui demande ce qu'il compte faire pour donner une suite favorable
au voeu depuis longtemps émis par les populations du Sud-Ouest en
faveur d'un tel projet.

Routes (déneigement des routes nationales dans les sections
comprises entre l'entrée et la sortie d 'une agglomération).

7482. — 12 janvier 1974 . — M. Simon demande à M . le ministre de
l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme dans quelle mesure la responsabilité du déneigement, du
salage et sablage, en traverse, incombe aux communes pour les
routes nationales dans leurs sections comprises entre l 'entrée et
la sortie de l 'agglomération . Il lui représente que nombre de
petites communes sont dans l'impossibilité d 'effectuer de tels
travaux, d ' où il résulte un risque tris grave pour l 'usager de la
route.'

Société nationale des chemins de fer français (projet d'une nouvelle
gare centrale à Lyon, dues le quartier de la Part-Dieu).

7601 — 19 janvier 1974. — M. Cousté demande à M . le ministre
des transports, en rappelant la réponse qu 'il a fait le 1" avril 1973
à sa question écrite n " 28446 concernant le projet d 'une nouvelle
gare centrale de Lyon située dans le quartier de la Part-Dieu et
dans laquelle il est indiqué que des études étaient en cours : 1° si
celles-ci sont suffisamment avancées et permettent d 'avoir une
orientation sur le projet lui-même, ses caractéristiques ; 2° si la
rentabilisation des terrains a été envisagée et quelles indications
il en résulte, quels liens ont pu étre établis entre ce projet et la
rénovation des quartiers environnants ; 3" si le développement néces-
saire de l 'équipement hôtelier a pu être pris en compte ; 4" si cette
nouvelle gare permettra une meilleure liaison entre les quartiers
centraux de la rive gauche, de la Villette mais aussi de Villeurbanne
au lieu d'être un obstacle à la circulation Est—Ouest en même temps
que l 'établissement d 'une liaison terminale avec le nouvel aéroport
de Satolas qui sera ouvert dès cette année ; 5 " si l ' aspect architec-
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tural de cet ensemble considérable lié au développement du nou-
veau quartier administratif, directionnel et cornmercial de la Part
Dieu répondra à une esthétique digne de la région Rhône-Alpes.

Société nationale des chemins de fer français (développement des
liaisons ferroviaires existantes desserrait la banlieue Nord de
la région parisienne).

7615. — 19 janvier 1974 . — Mme Theme-Patenôtre attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur la gravité de la décision de
créer l'aérotrain entre Cergy-Pontoise et la Défense . L 'actuel tracé
sert, d 'une part, à justifier les dépenses gigantesques engagées pour
attirer à Cergy des implantations industrielles et commerciales,
au détriment d 'autres villes de la grande périphérie, et, d ' autre part,
vouloir relier les pôles emploi de la Défense au pôles habitat
de Cergy . par l 'aérotrain extrêmement coûteux, et dont les perfor-
mances techniques sont discutables sur une telle distance, revient,
en fait, à multiplier de nouvelles dépenses pour faire face à la
situation créée par le choix arbitraire des villes nouvelles . Et
surtout cet aérotrain créera des nuisances insupportables pour toutes
les communes traversées qui ont une très forte densité de popu-
lation, et particulièrement Sartrouville. En conséquence, elle lui
demande, au moment où il faut veiller à l' utilisation optimale des
crédits budgétaires, de développer et de moderniser les liaisons
ferroviaires existantes desservant les gares de cette banlieue Nord-
Ouest de la région parisienne, ce qui répondrait davantage aux
aspirations des habitants .

	

__

Santé publique et sécurité sociale (ministère : crédits consacrés
à l 'information et à la publicité).

7709. - 19 janvier 1974 . — M. Robert-André Vivien demande à
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale s 'il peut
lui faire connaître les moyens en crédits et en personnel qu'il
consacre à "information interne et externe et, éventuellement, à la
publicité dans la presse écrite, à la radio et à la télévision.

Retraites complémentaires (agents des collectivités locales
affiliés à l'lresutec : validation des années passées dans
l 'armée d 'Afrique).

7825 . — 23 janvier 1974 . — M. Lavielie appelle l'attention de
M. le ministre de la fonction dublique sur les dispositions du décret
n" 70-1277 de décembre 1970, modifié par le décret n" 73-433 du
23 mars 1973, relatif à la validation des services accomplis en temps
de guerre par les agents et anciens agents des collectivités locales
affiliés à l 'Ircantec. U lui fait observer que la validation des
années de guerre est refusée aux agents qui ont été mobilisés dans
l 'armée d' Afrique et qui ont participé à la libération de la France
pendant la guerre 1939-1945 . Cette exclusion est d ' autant plus
anormale que la loi n" 64-330 du 26 décembre 1964 a autorisé la
validation de ces services en ce qui concerne la retraite de la

_ sécurité sociale . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin que ces services puissent être validés et
qu ' ils soit ainsi mis un terme à cette injustice.

Notaires (retards apportés à la mise en oeuvre
de la réforme de l'école de notariat de Nimes).

7872 . — 24 janvier 1974 . — M. Jourdan expose à M. le ministre
de la justice que depuis une dizaine d 'années fonctionnait a
Nimes une section de l' école de notariat de Montpellier. Cette
annexe, placée sous la direction d 'un notaire nimois, a...mée
par des juristes gardois, donnait pleinement satisfaction aux
intéressés qui, par ailleurs, disposaient d ' un support d ' enseigne.
ment par correspondance et rie la possibilité d 'effectuer un stage
pratique dans une étude de la région . Il est à noter que les
résultats obtenus ont été particulièrement positifs, puisque l ' examen
de sortie en fin de troisième année avait révélé un pourcentage de
réussite de l'ordre de 100 p . 100, durant plusieurs années consé-
cutives . Or, à la rentrée d'octobre 1973, les élèves qui se sont
présentés pour accomplir les formalités d'inscription ont appris
que l' école n ' avait plus d'existence légale, à la suite du décret
du 5 juillet 1973, portant modification de la formation profes-
sionnelle dans le notariat et des conditions d'accès aux fonctions
de notaire . Ledit décret exigeait la mise en place immédiate
d 'une école à plein temps, avec examen d ' entrée, abandon du
stage pratique rémunéré, frais de scolarité élevés et constitution d ' un
conseil d 'administration comprenant un magistrat, président d ' office,
deux professeurs de droit, trois notaires et un clerc de notaire.
Les mesures transitoires étaient des plus réduites : ainsi les
élèves en cours de scolarité ne voulant pas abandonner leur stage,
se voyaient offrir la possibilité de suivre des cours par corres-
pondance adressés par une a école nationale de notariat = à
créer . - A la moitié de l'année scolaire, cette école n'existe tou-
jours pas, ce qui à l'évidence est profondément préjudiciable aux

élèves ; et t ela alors que les conseils régionaux des notaires des
cours d'appel de Montpellier et de Nimes ont voté des crédits
permettant une application concrète du décret précité. Par ailleurs,
et seulement après de nombreuses représentations auprès de
l'administration, les programmes ont été connus à la fin de l ' année
1973, mais le conseil d ' administration, faute de la présence de
son président, n'a pu se réunir pour la mise en fonctions de
l'eseole . Il lui demande : 1° q uelles sont les raisons de ces retards
s,, .:cessifs à la mise en oeuvre d'une réforme dont les intéressés
ne démentent pas ;a nécessité, mais qui se trouvent victimes de
la lenteur mise à sa concrétisation ; 2" pourquoi l 'on n'a pas
laissé les étudiants en cours de scolarité rentrer normalement en
octobre et continuer leur année sous l 'ancien régime ; 3" quand
l'école par correspondance doit commencer l'année scolaire 1974-
1975 .

Masseurs kinésithérapeutes
(admission dans les écoles : épreuves de sélection).

7934. — 26 janvier 1974. — M . Pierre Joxe attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la procédure d ' admission dans les écoles de kinésithérapie . Alors
qu ' en droit il suffit d'être bachelier pour se faire inscrire en
première année dans l'une de ces écoles, de nombreux bacheliers
ne peuvent entreprendre des études de kinésithérapie en raison
des épreuves de sélection qui ont été instaurées . il lui demande:
1" sur quelles bases et pour quelles raisons ces épreuve; ont été
mises er place ; 2" quel contrôle le ministère exerce sur elles ;
3" quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
situation et permettre à tous les bacheliers d'être admis dans
les écoles de kinésithérapie.

Vaccins (nombre d'accidents post-vaccinaux antivarioliques).

7997. — 26 janvier 1974 . — M . Haesebroeck appelle l ' attention
de M le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale pour
le nombre d'accidents post-vaccinaux survenant après la vaccination.
Dans le département du Nord, en particulier, il y aurait eu plusieurs
accidents post-vaccinaux antivarioliques mortels, plusieurs accidents
post-vaccinaux antivarioliques ayant rendu débiles des enfants par-
faitement sains de corps et d ' esprit jusqu 'à la vaccination, d 'autres
encore ayant déterminé des troubles moteurs avec séquelles impor-
tantes ; enfin des encéphalites qui n ' ont pas eu de suite pour le
développement psycho-moteur de l'enfant, mais qui ont été une
agression pénible et grave pendant une période plus ou moins
longue . II lui demande pourquoi l 'an n'emploie pas le méthisazone,
méàicament dont l'efficacité a été prouvée. Ce médicament présente
comme l ' a déclaré le professeur Lépine . ancien directeur de l ' institut
Pasteur, l 'avantage d ' une action immédiate alors que l'acquisition
de l' immunité après vaccination, si elle est acquise, demande au
moins vingt et un jours. Pourquoi la France considère-t-elle comme
négligeable le nombre d ' accidents post-vaccinaux antivarioliques
alors que les pays voisins, pour des pourcentages semblables, aban-
donnent la vaccination antivariolique obligatoire . Il lui demande
quelles sont les mesures qu 'il envisage de prendre pour remédier
aux inconvénients précités.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
au-quelles il n'a pas été répondu

dans le délai réglementaire.
(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement .)

Ponts et chaussées (paiement d'intérêts sur les rappels
versés aux ouvriers des parcs et ateliers).

6792. — 12 décembre 1973 . — M . Beauguitte expose à M. le ministre
de l ' aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme que l'application de l 'arrêt du Conseil d ' Etat du 16 jan-
vier 1970 a été étendue aux ouvriers des parcs et ateliers des ponts
et chaussées. Les rappels ont été payés aux intéressés mais les
intérêts dus n 'ont pas été décomptés . D lui demande dans quelles
conditions les intérêts dus à compter du 1°' janvier 1962 au 18 mai
1966 avec capitalisation desdits intérêts échus depuis le 9 jan.
vier 1969 pourront être sersés aux bénéficiaires.

Construction (primes pour travaux d 'agrandissement : octroi à tous
les demandeurs ayant déposé leur dossier avant le décret de
suppression).

6794. — 12 décembre 1973 . — M . Gravelle expose à M . le ministre
de l ' aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme qu 'en application des dispositions du décret n" 72-66 du
24 janvier 1972 portant réforme des aides de l'Etat, il n 'est plus
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possible, désormais, d'accorder des primes dites non convertibles
pour des travaux d 'extension d'un immeuble existant . Ces textes
sont applicables pour tous les dossiers dont la décision de prin^.ipe
d 'octroi de primes n 'a pas été établie au 1" février 1972, donc même
pour les demandes formulées avant cette date . C' est ainsi que
quantité de postulants se sont vus notifier des refus d 'attribution de
primes auxquelles ils pouvaient prétendre et qui leur font cruelle-
ment défaut . Il lui demande s 'il ne lui parait pas souhaitable de
rétablir dans leurs droits les intéressés, le plus souvent de condition
modeste, qui sont victimes d ' une décision ultérieure à des demandes
qui, lors de leur dépôt, offraient toutes garanties de prise en
considération.

Architecture (enseignement : fonctionnement
de l'unité pédagogique n" 1 de Paris).

6807 . — 12 décembre 1973 . — M. Dupuy appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'état de fonction-
nement de l ' unité d' architecture n" I de Paris . Faute de crédits,
de locaux et de professeurs, la rent rée n 'a pu être effectuée
cette année laissant ainsi de nombreux étudiants dans l 'impossibilité
d'étudier. L'unité pédagogique n" 1 s ' est toujours efforcée de
donner un enseignement de qualité dispense par des professeurs
très attachés à leurs tâches et cette année, du fait d ' une augmen-
tation d ' effectifs étudiants, ^Pile-ci n 'a pu tenir cette fonction.
Ainsi de l'année 1963/1970 a Is présente année 1973/1974 la
situation s'est modifiée en ces termes :
Année 1959'1970 : élèves, 330 ; contrats de professeurs, 18 ; locaux,
1 .500 mères carrés ; taux encadrement H semaine/élèves, 0,8.
Année 1973 . 1974 : élèves, 1.400 ; contrats de professeurs, 46 ; locaux,
1 .500 mètres carres ; taux encadrement H i semaine'élèves, 0,5.

Les .cormes ministérielles pour cet établissement d 'enseignement
en ce qui concerne les locaux sont : 11 mètres carrés par élève
(actuellement il y a 1 mètre carré par élève à l ' U .P .) . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
immédiatement à cette situation dont la gravité et les répercussions
ne lui échapperont pas.

Transports routiers
(limitation de la vitesse autorisée aux poids lourds).

6814. -- 12 décembre 1973 . — M. Sudreau appelle l'attention de
M . le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme sur la question écrite qu'il a posée le
8 septembre demandant qu 'une réduction proportionnelle de la
vitesse autorisée des poids lourds et des véhicules encombrants
(autocars notamment) soit étudiée pour faciliter l'écoulement du
trafic. En effet, compte tenu de la nouvelle limitation de vitesse
à 90 kilomètres à l'heure, il importe de différencier les vitesses
limites afin d'éviter de longues files d'attente qui se forment
derrière des véhicules difficiles à doubler avec tous les risques
d'accidents possibles . Il lui demande que l'on n' attende pas encore
plusieurs mois les conclusions du réseau d'observations mis en
placer afin de prendre des mesures qui relèvent du bon sens.

Baux de locaux d'habitation (maintien des réductions
de majoration annuelle de loyers en faveur des personnes âgées).

6821 . — 12 décembre 1973. — M . Narquin rappelle a M . le ministre
de l'aménagement du territoire, de "équipement, du logement et
du tourisme que les articles 8 et 9 de la loi n" 70-598 du 9 juillet
1970 prévoyaient que l' augmentat.on maximum des loyers pour les
loyers établis en vertu de la surface corrigée ou selon le système
du forfait faisant l'objet d ' un abattement au profit des locataires
âgés de plus de soixante-dix ans, à condition que leurs revenus
annuels imposables n'excèdent pas 15 .000 francs et qu 'ils habitent
effectivement les lieux seuls ou avec une ou plusieurs personnes
non soumises à l ' impôt sur le revenu . Depuis l'intervention de la
loi du 16 juillet 1971 qui a créé une allocation de logement pour
les personnes âgées, la réducation de la majoration légale annuelle
des loyers des locaux soumis a la loi du l'i septembre 1948 a
été supprimée . Dans la repense faite à la question écrite n" 3709
(Journal officiel, Débats Assemblée nationale n" 64 du 22 sep-
tembre 1973, p . 3833( il est exposé que la nouvelle allocation doit
compenser la suppression de la réduction de la majoration de
loyer . Tel n ' est pourtant pas toujours le cas. Il lui expose à cet
égard la situation d ' un locataire âgé de soixante-dix-sept ans occu-
pant un appartement classé en catégorie 3 A. Ce locataire, dont
les revenus étaient inférieure a 15.000 francs par an, bénéficiait
jusqu ' à la création de la nouvelle allocation logement d ' une réduc-
tion des majorations (6 p . 100 au lieu de 8 p . 100) et d'une dimi-
nution du prix au métre carré de la surface corrigée, celle-ci étant
affectée d ' un abattement de zone qui était alors de 15 p . 100 au
lieu de 10 p . 100 actuellement . Le propriétaire ayant installé des
éléments de confort dans sa maison, l'appartement en cause est
désormais classé en catégorie 2 C, le loyer mensuel, précédemment

fixé à 178,23 francs, se trouvé maintenant porté à 422 francs.
Ce iocacaire, dont le revenu imputable était de 1 .380 francs, a
présenté une demande d ' allocation logement qui a été refusée.
Ainsi donc, dans des situations du genre de celle qui vient d'être
exposée, la suppression de la réduction des majorations légales
n'est pas compensée par l ' attribution de la nouvelle allocation
logement. Il lu demande si ces situations particulières lui sont
connues et, dans l ' affirmative, quelles dispositions ii envisage de
prendre en faveur des personnes âgées dont il est difficile de dire,
à partir de l'exemple précité, que leurs revenus ne sont pas
modestes.

Urbanisme (projet de construction
de deux nouvelles tours dans la Z.U.P. de :Retz-Borny).

6849 . — 13 décembre 1973. — M . Kiffer attire l'attention de M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipement, du loge-
ment et du tourisme sur le projet de construction de deux nouvelles
tours dans la Z .U.P. concentrationnaire de tstetz-Borny . Une telle
construction, qui ne pourrait qu 'accentuer l ' aspect déjà inhumain
de cet ensemble d 'habitat, aurait été décidée afin d'assurer ia renta-
bilité des infrastructures réalisées dans cette Z . U . P . Il lui demande :
1" s'il s ' agit réellement en la circonstance d ' un impératif de renta-
bilité ; 2 " s 'il n'estime pas regrettable qu 'au nom d 'un tel impératif,
on poursuive, contrairement à ses récentes directives, une forme
d'urbanisation dont l 'échec a été constaté ; 3" dans le ces où il
existerait réellement une nécessité de combler le déficit financier
de cette opération, s' il n'appartient pas à 1 ' Etat, qui l ' a réalisée et
qui est responsable de cet état de choses, de fournir lui-mê .-ne l'aide
financiè. permettant d'assurer l'équilibre budgétaire de la Z.U.P.

Elevage (détérioration des revenus des producteurs de bovins
et des producteurs de lait .)

6855. — 13 décembre 1973 . — M . Le Penses attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture et du développenient rural sur la
dégradation de la situation des producteurs de bovins et des pro -
ducteurs de lait notamment en Bretagne . Productions bovines :
La sérieuse chute des cours se poursuit et les mesures prises
(suppression de la clause de pénurie, complément de prêts, primes
de report. . .) n 'ont pas eu les effets attendus dans une région où plus
que partout ailleurs tes producteurs ont fait un effort d'organi-
s.,tion, ont développé leurs productions dans le cadre de la relance
bovine . 2" Productions laitières : Dans le domaine des productions
laitières les prix à la production connaissent depuis de longs mois
une stagnation alors que parallèlement les coûts de production
subissent de fortes hausses. L' augmentation de 5 .5 p. 100 du prix
indicatif n 'a pas été suivie d 'effets et la couverture du prix de
revient n ' est plus assurée. Cet état de fait ajouté aux mesures
prises par certaines entreprises laitières à l 'encontre des petits
producteurs a déjà eu pour effet d ' inciter certains producteurs à se
détourner de ces productions . Face à une telle situation, il lui
demande : 1" les mesures urgentes qu'il envisage de prendre pour
mettre un terme à la dégradation de revenu de ces producteurs ;
2" s 'il ne lui appareil pas opportun de mettre en oeuvre un système
de prix garanti tenant compte dits coûts de production et de la
rémunération du travail.

Sécurité routière (généralisation des bandes continues).

6858 . — 14 décembre 1973 . — M. Glon appelle l ' attention de M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme sur les accidents fréquents et généralement
graves résultant de l'insuffisance de signalisation par des bandes
continues sur certaines voies routieres Si la signalisation est géné-
ralement très bien faite dans les virages, celle-ci est souvent à
peine apparente ou inexistante dans certaines parties vallonnées sur
lesquelles les Véhicules venant en sens inverse sont masqués à la
vue du condc_teur . Le danger est d'autant plus grand la nuit cu
par temps de brouillard . L ' existence d 'une bande continue placée
sur la ligne médiane pour les routes à deux voies, ou canalisant la
circulation sur une seule voie dans un sens lorsqu'il s ' agit d ' une
route à trois voies est indispensable et éviterait de nombreux
accidents . Il lui demande s ' il ne croit pas nécessaire de faire une
vérification générale des parties de routes au profil accidenté afin
de réaliser ces bandes .ontinues chaque lots qu 'elles sont utiles. Il
demande d'autre part si celtes-ci ne pourraient pas être réalisées en
peinture réfléchissante .

	

_—	

Apprentissage (difficultés financières
des écoles d'apprentissage maritime).

6868. — 14 decembre 1973 . — M. Cermolacce attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur la situation extrêmement difficile
des écoles d 'apprentissage m^ritime, alors que celles-ci devraient
êtr e considérées et traitées comme un élément essentiel de la voca-
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tien maritime de la France . Cette situation découle de la decision
prise en 1969 par le ministère de l 'économie et des finances ,'.e
refuser la prise en charge des salaires, des charges sociales et des
majorations des coûts de revient, intervenant en cours d 'année. C ' est
ainsi que depuis 1971 les exercices budgétaires de l'association pour
la gérance des écoles d'apprentissage maritime accusent un déficit.
Ce déficit . qui atteignait 780.000 francs en 1971, a été de
982 .000 francs en 1972 et use prévision minimum de 325 .000 francs
pour 1973, ayant pour conséquence le renouvellement du matériel,
l'impossibilité d'améliorer les méthodes d'enseignement et le rejet
des revendications pourtant justifiées du personnel . Il souligne que
les apprentis et le personnel subissent les conséquences d 'une situa-
tion dont ils ne sont nullement responsables et qui était parfaite-
ment prévisible lors de l'elaboration des précédents budgets . Il lui
demande : 1" s'il entend dégager sans tarder les crédits complé-
mentaires indispensables au fonctionnement normal de l'association
jusqu ' à la fin de l'exer cice en cours ; 2" si le budget envisagé pour
1974 tient suffisamment compte de la hausse des prix et des
insuffisances du budget 1973 afin d'éviter l'aggravation de la situation
actuelle préjudiciable au potentiel de formation de l'apprentissage
maritime et son avenir.

Enseignants (renseignements statistiques
sur les fonctions des professeurs certifiés).

6870 . — 14 décembre 1973 . — M. Maurice Andrieux demande
à M . le ministre de l'éducation nationale s'il peut lui communiquer
les renseignements statistiques suivants : combien existe-t-il actuel-
lement de professeurs certifiés âgés de plus de quarante ans
aux dates du 1" octobre 1972 et 1" octobre 1973, qui exercent
leurs fonctions : dans les lycées et C . E. S. ; dans les écol e s normales
d'instituteurs ; dans l'enseignement supérieur ; en qualité de déta-
ché ; en qualité de chef d'établissement ou d ' adjoint au chef
d'établissement.

Forêts (suppression de la taxe de défrichage dans les zones
de moyenne montagne).

6877 . — 14 décembre 1973. — M . Bernard-Reymond demande à
M . le ministre de l'agriculture et du développement rural s ' il ne lui
parait pas souhaitable, pour favoriser le développement de l 'élevage
dans les régions de moyenne montagne, d'envisager une modification
de l ' article 157 du code forestier, supprimant la taxe de défrichage
applicable dans ces rcgions, lorsque la nature des sols n'impose pas
le maintien d' une végétation arbustive.

Elerage (gravité de ici situation).

6880 . — 14 décembre 1973 . — M. Rigout attire l'attention de M . le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur la gravité
de la situation qui se prolonge dans l 'élevage : les cours des bovins
gras ou maigres ont baissé de plus de 20 p . 100 et la mévente
s ' installe ; les prix du fuel et des a,iments du bétail ont doublé en
un an, celui des engrais chimiques a augmenté de 30 à 40 p . 100 ;
aucune mesure sérieuse n'est prise pour assainir le marché puisque
l ' O . N. I. B . E . V . ne peut procéder aux achats et aux stockages
nécessaires ; la S. 1 . B. E. V. pratique des prix d'achat pour le
stockage inférieurs a ceux pratiqués en Allemagne . Conséiuence
elle n 'achète que des bas morceaux . Il lui demande ruelles
mesures il entend prendre pour assainir le marché en : 1" stockant
suffisamment de viande afin d'assurer la sécurité des approvisionne-
ments des consommateurs pour l 'avenir ; 2" fixant des prix minima
garantis correspondant aux charges de p roduction, ce qui suppose
la revalorisation des prix d'intervention ; 3" protégeant le marche
en arrétant les importations abusives ; 4" consentant à des reports
de remboursement d ' annuités des emprunts du crédit agricole et des
dégrèvements d'impôts pour les exploitations d 'élevage ; 5" i, st,taant
une aide réelle à l'élevage : aide plus importante et non discrimina-
toire aux bâtiments d'élevage ; encouragement aux naisseur :', lutte
contre les épizooties, limitation des prix des aliments du bétail
et ;nd'xation de ceux-ci sur les cours de la viande à la production;
6" prolongeant après le 1" janv ier 1974 la suspension de la T . V . A.
sur la viande en en faisant bénéficier les consommateurs sans aucun
préjudice pour les producteurs.

Z. A .C. (les Hauts Tarteréts à CorbeibEssonnes
tare locale d'équipement et taxe complémentaire).

6881 . — 14 décembre 1973 . — M. Combrisson expose a M . le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme que, par arrêté en date du 20 juin 1973.
M. le préfet de l'Essonne a approuvé la convention prenant en
considération le plan d ' aménagement de la Z.A .C. des Hauts
Tarteréts à Corbeil-Essonnes ; exempté du paiement de la T .L .E.
les opérations de construction de cette Z.A.C . ; prescrit S' :e les
constructeurs devront serser au district de la région parisienne

la taxe complémentaire de 10 p . 100 prévue par l 'article 68 de
la loi d 'orientation foncière. Il lui précise, en outre, que des
dispositions identiques sont appliquées à différentes Z .A.C. créées
dans le département de l ' Essonne a'. . - que d ' autres, toujours
par arrètés de 3L le prdfet de l'Essonne, se trouvent exemptées
du paiement : et de la taxe locale d ' équipement, et de la taxe
complémentaire . 11 lui demande, en conséquence : quels sont les
critères retenus par l'administration pour justifier une telle
distortion d'ordre financier des conditions de iealisation de Z.A . C.
à l 'intérieur du même département ; si Ies constructeurs de la
Z .A.C. des Hauts Tarteréts de Corbeil-Essonnes ne pourraient pas
être exonérés du paiement de la taxe complémentaire de 1 p . 100
au district de la région parisienne.

Enseignants (professeurs certifiés âgés de pais de quarante ans:
établissements où ils exercer).

6896 . — 14 déce'-sbce 1973 . — M. Gilbert Faure demande à M . I.
ministre de l 'éducation nationale s ' il peut lui communiquer les ren-
seignements statistiques suivants : combien existe-t-il actuellement
de professeurs certifiés âgés de plus de quarante ans aux dates
du 1" octobre 1972 et 1" octobre 1973, qui exercent leurs fonc-
tions : 1° dans les lycées et C. E. S . ; 2' dans les écoles normales
d 'instituteurs ; 3" dans l ' enseignement supérieur ; 4" en qualité de
détachés ; 5" en qualité che - d 'établissement ou d ' adjoint eu
chef d 'établissement.

Routes (C . D . 51 : déviation de l'agglomération de Lésigny
en Seine-et-Marne).

6898. -- 14 décembre 1973 . — M. Alain Vivien expose à M. le
ministre de l'intérieur que la population de la commune de Lésigny
en Seine-et Marne est passée de 375 habitants e,'. 1968 à environ 6.000
habitants en 1973 en raison de cinq conventions de Z .A.C. ou pro-
grammes de construction approuvés en 1968 et 1 .169 qui ont autorisé
la réalisation d 'une part de 1 .780 pavillons sur la rive Ouest du
C . D. 51 et : d 'autre part, de '45 pavillons sur la rive Est, sans que
le préfet de Seine-et-Marne, dans l 'exercice de ses pouvoirs de
tutelle, ait mis en garde la collectivité locale contre l'accroisse-
ment consécutif du trafic routier loc al et de transit national et
international, ni contre le fait que le chemin uépartemental, porté
à une emprise très supérieur_, soupa ' 'ittéralement en deux l ' agglo-
mération existante . Bien plus dans :Na rapport justificatif tendant
au classement eu voirie express du C. D. 31 sur l 'ensemble de son
tracé, le préfet de Seine-et-Marne indiquait que cette voie départe-
mentale constituerait un axe de liaison entre les deux villes nou-
velles de Marne-la-Vallée et de Melun-Sénart, axe dont la vocation
régionale sinon nationale ne fa i t aucun doute dans la mesure
où il reliera a court terme l'autoroute A4 eu Nord à la ville de
Melun et à l' autoroute A 6 au Sud, via Brie-Comte-Robert . Or, sur
l' ensemble de son tracé, l'actuel C . D . 51 a fait l' objet de déviation
des agglomérations à l'exception de la seule commune de Lésigny.
Comme une telle déviation ne peut être réalisée qu 'à l' Ouest du
territoire de cette commune (une déviation par l 'Est ne ferait
que déplacer le problème actuel sur le territoire des communes
de Férolles-Attilly et d'Ozoir-la-Ferrière), le tracé envisageable ne
pourrait emprunter que la frange occidentale du bois Notre-Dame,
située non plus dans le département de Seine-et-Marne mais dans
celui du Val-de-Marne. Etant donné qu 'un projet de désiation de
Lésigny : 1" présente un caractère d ' urgence incontestable;
2" apportera un meilleur écoulement d ' un trafic 'n type très diver-
sifié ; 3" traduit manifestement l'importais . régionale de l ' opé-
ration nécessaire, il lui demande quelles initiatives il compte prendre
pour recommander l ' examen de cette déviation aux instances du
district parisien et quel concours technique et financier son ministère
peut porter à la réalisation de la déviation précitée.

R . A . T. P. (rc•rendi :atiot•s du personnel, relatives notamment
aux projets de réduction des effectifs).

6919. — 15 décembre 1973. — M . Villa signale à M. le ministre des
transports qu ' il est saisi par les organisations syndicales C . G. T .,
C . F. D . T ., S . A. T. C . et C . F . T. C . du réseau ferré de la R . A . T . P.
de la situation du personnel des stations du métropolitain . Ces orga-
nisations représentant la majorité du personnel m 'informent que
la direction de la R . A . T . P . a confirmé le 13 novembre dernier la
suppression de 1 .044 postes en stations, ce qui amenera une biminu-
Lion de 1 .672 agents . D'autre part, cette opération survient après
celle qui a provoqué la suppression de I .750 agents. Parallèlement,
la direction poursuit la suppression d ' un agent sur deux parmi le
personnel des trains . Celte suppression de personnel en station doit
commencer en 1974 . Cela se traduirait par : un seul agent dans 252
stations sur 344 en service de nuit ; un seul agent dans les deux
autres services ; le réduction de plus de la moitié du nombre des
chefs de station dans les stations de correspondance. Au total, ces
décisions auront pour conséquence l'absence tota l e d' agents sur les
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quais de toutes les stations . Par ces mesures : la sécurité des voya-
geurs déjà menacée va être encore réduite : l' accueil du public, déjà
insuffisant, diminué ; le voyageur devra prendre son billet

	

seul, si
l' agent unique est occupé ailleurs, mais dans ce cas, comme deux
sortes de billets seront mises à sa disposition, il devrà payer plus
cher . Ainsi, les usagers, qui se plaignent d 'être mal transportés, mal
accueillis et d'être tracassés par des services de contrôle impromptus,
vont voir le service se dégrader encore davantage . Il lui demande :
1" s' il compte prendre des mesures pour que la R. A. T . P. demeure
un service public de qualité, ce qui exclut la mise à un agent seul
de la plupart des stations ; 2° répondre favorablement aux demandes
déposées par les organisations syndicales auprès de ta direction, et
qui visent : a) à maintenir un personnel suffisant pour assurer un
service correct ; b) au maintien et au renforcement de la qualifica-
tion professionnelle des agents ; c) à obtenir une rémunération basée
dans la situation actuelle, en attendant un véritable reclassement, sur
l'échelle E230 (coefficient 230) et permettant l'accès en fin de
carrière au niveau de l'échelle M 1 u ; d) à améliorer réellement les
conditions de travail.

Médecins (mesures facilitant Ieur circulation
et stationnement dans les viIles).

6931 . — 15 décembre 1973 . — M. Lafay n'ignore pas que M. le
ministre de l'intérieur est attentif au problème gija pose, dans les
grandes agglomérations urbaines et singulièrement à Paris, la gêne
grave que rencontrent pour l'accomplissement d 'une mission qui
revêt pourtant, de l ' avis même de M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale, le caractère d' un service public,
les médecins dont les déplacements professionnels en voiture sont
quotidiennement contrariés non seulement par les difficultés inhé-
rentes à toute circulation et à tout stationnement en milieu d'habi-
tation dense, mais aussi par les règlements de police qui s'appli-
quent à cet égard et notamment par les dispositions relatives au
stationnement payant . L' intervenant sait que la solution de cette
question qui intéresse très directement la santé et même la vie des
personnes, ne va pas sans soulever des difficultés juridiques en'
raison des principes généraux du droit et en particulier de l ' obli-
gation d 'égalité qui s'en dégage pour l ' utilisation de la voie publi-
que. il pense cependant que l'antagonisme ainsi existant entre le
droit et les nécessités auxquelles doivent faire face les médecins
au service de la collectivité n 'est pas irréductible . A ce sujet, il lui
apparaît que l'exemple des moyens auxquels ont été à même de
recourir les différents pays euro p éens pour faciliter la circulation
et assurer le libre stationnement des voitures de médecins, pourrait
être riche d ' enseignements pour l 'approche et la solution du pro-
blème français . Une enquête semble d' ailleurs avoir été entreprise
à cet effet au cours des premiers mois de la présente année. Il
aimerait en connaître les résultats et être informé des mesures
législatives ou réglementaires que ces conclusions sont susceptibles
d 'inspirer en faveur des médecins au plan des aggloméralions
urbaines de notre pays.

Cheminots (cheminots retraités anciens combattants),

6942 . — 15 décembre 1973 . — M. Laurissergues attire l'attention
de M. le ministre des transports sur la situation faite aux cheminots
anciens combattants. D lui rappelle que des promesses de réunion
d ' une commission tripartite regroupant les représentants du minis.
tère des transporté, de la N. C . F. et de la C. A . C.
(confédération nationale des associations de cheminots anciens
combattants, résistants, déportés, internés, prisonniers et victimes
de guerre) ont été faites à plusieurs reprises . Il lui demande :
1" s'il ne trouve pas anormal que les cheminots des réseaux
secondaires soient exclus du bénéfice des bonifications de campagne
accordé aux agents de la S . N . C . F. en 1964 ; que le bénéfice de ces
bonifications ne vienne pas s'ajouter au minimum de pension et
qu' un nouveau calcul soit effectué, qui minimise le montant de la
nouvelle pension et prive ainsi, en fait, les veuves de ces bonifi-
cations ; 2 " s 'il n 'envisage pas de provoquer, enfin, cette réunion pour
traiter à fond les problèmes en suspens.

Etablissements scolaires et universitaires (lycée Lakanal et centre
d'études juridiques de Sceaux : agitations d'éléments d'Ordre
nouveau).

6753 . — 15 décembre 1973 . — M . Ducoloné appelle l' attention de
M. le ministre de l 'intérieur sur les brutalités exercées à de nom•
breuses reprises dans la période récente par des éléments de
l'ex-mouvement Ordre nouveau tant à l 'égard des élèves du lycée
Lakanal qu ' à l' égard des étudiants du centre d'études juridiques
de Sceaux et lui demande quelles mesures il entend prendre pour
mettre fin à de telles activités délictueuses et livrer leurs auteurs
à la justice .

Affaires étrangères
(attitude de la France à l 'égard du Gouvernement espagnol).

7384. — 12 janvier 1974 . — M. Le Pensec expose à M. le ministre
des affaires étrangères que le Gouvernement a envoyé un ministre
le représenter aux obsèques de l'amiral Carrero Blanco, chef du
Gouvernement d'un régime antiaémocratique . D'autre part, il a
quelques jours plus tard éloigné du pays basque un certain nombre
de ressortissants espagnols, militants de la cause républicaine . Il lui
demande s'il peut lui indiquer le sens de cette double démarche dont
on peut penser qu 'elle marque une prise de posiùui, Laveur du
régime franquiste.

Pétrole et énergie 'répartition équitable de la- charge résultant
de la housse des prix et modification de te tarification de

.l'énergie).

7408. — 12 janvier 1974. — M. Zeller expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances les craintes que lui inspire la répartition
vraisemblable entre les Français de la charge résultant de la hausse
massive des prix des produits pétroliers dans un système économique
caractérisé par l' inégalité de pouvoir des agents économiques dont
certains peuvent répercuter les hausses de prix alors que d 'autres
doivent les subir . Il s 'inquiète également du caractère anachronique
que revêt à présent la tarification de l 'énergie en vigueur dans le
pays. Cette tarification, par son caractère dégressif, est en contra-
diction avec la situation de pénurie et avec les coûts croissants de
l ' obtention d ' énergie ; elle n 'incite pas à l' économie d' énergie et,
en outre, pénalise les petits consommateurs tels que les ménages
modestes qu ' il est difficile de rendre responsables de la pénurie
dans une même mesure q,.e les consommateurs de grosses quantités.
En regard à ces considérations, c ' est une tarification progressive
geii s 'imposerait, qu'il serait d'ailleurs plus opportun et urgent
r?-harmoniser à l ' échelle européenne poer des raisons évidentes . Il
lui demande, en conséquence : 1" s ' il envisage de prendre des
mesures visant à obtenir une répartition équ i table des sacrifices
imputables à la hausse des prix des produits pétroliers entre les
Français, si possible de concert avec les partenaires européens;
2" s'il ne lui parait pas opportun de réformer les bases de la
tarification de l 'énergie en vue de rendre ses principes cohérents
avec la nouvelle situation énergétique, avec les intérêts - de la
balance des paiements français et ceux de la France dans son
ensemble .

Droit d'asile. (sort des Basques espagnols).

7414. — 12 janvier 1974 . — M. Léon Feix rappelle à M. le ministre de
l ' intérieur la déclaration publique de M . le Premier ministre, du
4 janvier 1974, relative au problème des réfugiés politiques en France :
a La France est une terre d'accueil, non seulement pour les Basques,
mais pour bien d 'autres .. . Leur statut leur donne des droits que
nous respectons. Il leur donne aussi des devoirs. Le premier devoir
est de respecter ',e pays qui leur a offert l ' asile, c 'est-à-dire de respec-
ter ses lois . Nous avons le devoir, nous Gouvernement, de leur impo•
ser le respect de nos lois et nous le ferons . » 11 lui demande :
1" quelles sont les violations des lois françaises dont se sont rendus
coupables les Basques résidant dans les Pyrénées-Atlantiques, récem-
ment enlevés de force de leur domicile et assignés à résidence dans
divers départements du Nord de la France ; 2" pour quelles raisons un
réfugié espagnol, assigné à résidence en Vendée, s 'est vu interdire
pour la première fois depuis sept années de passer les fêtes de
fin d'année parmi sa famille résidant à Béziers ; 3' quelles sont
les formes de pression des autorités franquistes auprès des auto-
rités françaises à l'encontre des patriotes espagnols et les raisons
des complaisances du Gouvernement français à l' égard des nom-
breuses officines franquistes et autres agissant ouvertement dans
notre pays.

Armes à feu (acquisition et détention soumises à autorisation).

7440. — 12 janvier 1974 . — Devant la recrudescence des attentats
criminels et des délits à main armée, Mme Jacqueline Thome•
Patenôtre attire l 'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les
drames qui résultent, hélas, trop fréquemment d ' un contrôle insuffi-
sant de l 'acquisition, de la détention et du port des armes à feu. Le
fait que les armes des cinquième, sixieme, septième et huitième caté-
gories du décret n" 73-364 du 12 mars 1973 et en particulier . les
armes à feu de la cinquième et de la septième catégorie soient en
vente libre, limite l'application des dispositions de l'article 18
du décret du 18 avril 1939 (obligation de fournir un certificat
médical pour toute personne ayant été traitée dans un hôpital
psychiatrique) . A fortiori, la vente libre ne permet aucune vérifi-
cation de l'identité et des antécédents de l 'acq'réreur, ni de l ' uti-
lisation qu ' il entend faire de son arme. Elle lui demande donc de
subordonner d'urgence l' acquisition et la détention de toutes les
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armes à feu à une autorisation préalable, conformément à l 'ar-
ticle 25 du décret n° 73-364 du 12 mars 1973, ce qui, loin de
nuire à ceux qui souhaitent acheter une arme pour la chasse, le
tir, la défense, etc., permettra cependant de renforcer la surveillance
des pouvoirs publics et d'éviter ainsi nombre d'accidents tragiques.

Faillite, banqueroute et règlement judiciaire
(versement des créances des anciens salariés de l'entreprise Geep).

7467. — 12 janvier 1974. — M. Main Vivien expose à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la population que la Société
Geep a été mise en liquidation par décision du tribunal de commerce
de Corbeil en date du 14 décembre 1973 . Parmi les créanciers privi-
légiés apparaissent les 770 anciens salariés de l ' entreprise pour une
somme de 1.199 .999,13 francs sur un montant global de 86 mil-
lions 856 .042,46 francs. Les autres créanciers privilégiés ne feraient
pas opposition à ce que les salariés, dans l 'esprit de la nouvelle loi
sur le licenciement, bénéficient d 'une priorité dans le paiement des
sommes qui leur restent dues, d'autant plus que l'érosion monétaire
constatée depuis deux ans et demi réduit de mois en mois la valeur
des créances qui ne „ont pas évaluées en francs constants . Or, l'actif
réalisable de la société Geep au 31 mars 1973 faisait apparaître une
somme de 53.454.314 francs, dont 8.510 .271 francs en trésorerie. II lui
demande s'il ne lui paraîtrait pas équitable et opportun de per-
mettre au tribunal de commerce de Corbeil d 'autoriser dans les
plus brefs délais le versement des créances des anciens salariés de
l'entreprise.

Industrie chimique (projet de complexe pour la production
de produits chimiques dans les émirats de Koweit et d'Abu
Dhabi).

7360. — 12 janvier 1974. — M. Cousté demande à M. le ministre
des affaires étrangères : 1° où en sont les discussions en vue de
la création d'un complexe pour la production de produits chimiques
dans les émirats de Koweit et Abu Phabi ; 2° si cet accord de
coopération entre l 'Etat français et ces Etats producteurs de
pétrole e un caractère exemplaire ; 3° quels sont exactement les
enrteprises participantes, les caractéristiques et le financement de
ce projet .

Télévision
(utilisation du procédé Secam de télévisirr en couleur par l 'Italie).

7363. — 12 janvier 1974. — M. Cousté demande à M. I. ministre
des affaires étrangères : 1° s'il pourrait préciser où en sunt les
discussions engagées avec le gouvernement italien quant à l'adop-
tion par celui-ci du procédé Secam de télévision couleur ; 2° si le
procédé P.A .L. actuellement employé par les constructeurs alle-
mands et bien connu en Italie pommait être simultanément employé
en Italie avec le procédé Secam et sous quelles conditions.

Affaires -étrangères (organisation d ' une conférence
entre la C.E.E . et tes Etats arabes).

7397 — 12 janvier 1974. -- A la suite de la rencontre à
Copenhague à l 'occasion du sommet présidentiel, des responsables
de la politique étrangère européenne et de représentants de
certains Etats arabes, M. Cousté demande à M. le ministre des
affaires étrangères : 1° i l'organisation d' une conférence des res-
ponsables de la C .E .E. et des Etats arabes est bien prévue, avec
quelles perspectives et quel ordre du jour, à quel endroit et à
quel moment , 2” si, comme certaines informations l' ont fait
connaître, il a joué un rôle d'initiative dans cette conférerce dont
la coopération réciproque pourrait être le thème principal.

Aérodromes (modification du statut de l 'aéroport international
de Genève-Cointrin).

7398. — 12 janvier 1974. — M. Cousté demande à M. le ministre
des affaires étrangères si le Gouvernement a entrepris des démarches
en vue d'une modification du statut de l 'aéroport international de
Genève-Cointrin, selon le modèle de celui de üàle-Mulhouse . Cette
modification serait d'autant plus importante au moment même où le
nouvel aérodrome de Satolas doit être ouvert et que les liaisons
aériennes entre Lyon et Genève sont encore à l'état de projet.

Affaires étrangères (réouverture du canal de Suez).

7409. — 12 janvier 1974 . — M. Cousté attire l'attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur l ' urgence des décisions qui
devraient être prises, dès l'accord recherché à Genève entre les
autorités israéliennes et égyptiennes en ce qui concerne la réouver-
ture et l'agrandissement du canal de Suez. Il lui demande : 1 " si
le Gouvernement est en mesure de préciser s 'il a entrepris une

action en vue de faire recornaitre l'importance et l'opportunité
de cette réouverture qui aurait pour conséquence une réduction
importante des coûts de transport du pétrole ; 2 " si à sa connais-
sance les tranches de travaux nécessaires à la réouverture et à
l 'agrandissement du canal sont déjà suffisamment connues pour
être chiffrées et si le financement pourrait être assuré non
seulement par l'intervention des principaux intéressés et singu-
lièrement les autorités égyptiennes, mais également par l 'inter-
vention des Etats européens. Le Gouvernement ne pense-t-il pas
prendre également une initiative dans ce domaine.

Prisonniers de guerre (présomption d'origine
de certaines maladies graves et à évolution lente).

7353 . — 12 janvier 1974. — M . Barrot rappelle à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre l 'excellent travail
réalisé par la commission de la pathologie de la captivité, qui a
fait l 'objet d 'un rap port déposé au ministère des anciens combat .
tants et victimes de guerre. Ce rapport a fait l 'objet d ' une
enquête réalisée par une commission officielle, et de fait, une
annexe au décret n° 73-74 a déterminé une liste des maladies à
évolution lente pouvant bénéficier de la présomption d 'origine. Sans
sous-estimes l'importance de ce texte, il faut observer qu'elle se
limite à certains camps de représaille et que les maladies psychoso-
matiques et affections neurologiques en sont exclues . Dès lors,
il lui demande s'il pas possible de compléter ce premier texte en
faisant reconnaître l'imputabilité de la guerre et de la captivité de
certaines affections graves et à évolution lente . lI en notoire en
effet qu 'un nombre important d ' ex-prisonniers de guerre sont morts
depuis lg retour de captivité. Il apparaît dès lors qu'un problème
se pose de réparation, élément indispensable d'une politique de
justice.

Ca rte du combattant (avantages liés à une carte attribuée en 1934
à ta suite des opérations du Rif).

7465. — 12 janvier 1974 . — M . Gau demande à M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre si un ancien combattant
ayant obtenu sa carte en 1934 à la suite, notamment, des opérations
du Rif, et qui, ensuite, a pris part aux opérations de 1939-1945, peut
prétendre aux avantages liés aux cartes du combattant attrbiuées au
titre de la guerre de 1914-1918 ou, au contraire, à ceux rattachés à la
carte de guerre de 1939-1945. Dans ce dernier cas, quelle est la
valeur d ' une carte attribuée entre les deux guerres.

Crimes de guerre (indemnisation des vicimes françaises
des persécutions national-socialistes).

7477. — 12 janvier 1974 . — M. Chevéuen .ent demande à M . le
ministre des anciens combattants et victimes te guerre s'il peut lui
communiquer le bilan de l 'application des dispositions de l ' accord

.franco-allemand du 15 juillet 1960 concernant l 'indemnisation des
victimes françaises de persécutions national>ocialistes, et en parti-
culier le nombre de dossiers reçus et de dossiers pris en considération.

Armée (intoxication de trois jeunes soldats à Angers
par un poéle à charbon).

7439. — 12 janvier 1974. — M. Villon attire l'attention de M. le
ministre des armées sur les circonstances dans lesquelles trois jeunes
_cldats du 6' R . G. à Angers ont été intoxiqués par les émanations
d'un poêle à charbon . Le drame dont viennent d' être victimes trois
jeunes soldats est dû aux conditions d 'hébergement déplorable des
recrues. Cette caserne longtemps désaffectée a été remise en service,
il y a quelque temps . Elle est sans aucun confort, l ' hygiène y est
déplorable, les sanitaires y sont qursi inexistants . Des baraquements
d'urgence, sales, servent de réfectoire. C'est un miracle qu'on y est
encore pas déploré d 'épidémie . Le chauffage est assuré par d 'anti-
ques poêles à charbon que l 'on fait éteindre le soir, même lorsque
Ja température est particulièrement basse . Ce qui laisse supposer que
l'autorité militaire elle-même émettait des doutes sur la sécurité de
l'emploi de ceux-ci. La cause officielle, le brouillard, est difficilement
acceptable lorsque l ' on .sait que celui-ci est apparu très tard dans la
nuit. Cet incident survient seulement deux mois après e l 'opération
portes ouvertes » effectuée au 6' R. G. dont dépend la caserne
Desjardins . Mais ce jour-Ià, seules avaient été ouvertes celles de
a Verneau » . Les portes de Desjardins, elles, étaient restées fermées.
Les responsables de ce drame ne sont pas, comme le laissent sup-
poser les déclarations officielies e les victimes inconscientes du
danger e, coupables d ' avoir allumé le poêle, alors qu ' elles n ' en
avaient pas le droit . En conséquence, il lui demande pour quelles
raisons : alors que des travaux importants viennent d 'être effectués,
le chauffage central n ' a pas été installé ; le contrôle des travaux
effectués n 'a pas été fait.
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Pollution (installation de chauffage d ' une école).

7405. — 12 janvier 1974 . — M . Destremau demande à M. le
ministre de l'éducation nationale si les prescriptions visées par la
circulaire du 24 novembre 1970 sur les dispositions anti-pollution
sont valables pour une installation de chauffage intéressant une
école . si ces locaux scolaires peuvent être ass i milés à des locaux
d 'habitation, ou si ils sont assimilés à des locaux industriels.

Viande (maintien de l'exonération de la T.V.A.).

7333 . — 12 janvier 1974 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de l'économie et des finances que le rétablissement
de la T.V.A. sur la viande de boeuf serait envisagé . Il lui
demande s'il ne considère pas cette initiative comme particu-
lièrement inopportune, tous les efforts devant se conjuguer actuel-
lement en vue d'enrayer l ' effondrement du prix de le viande de
boeuf à la production, alors que le rétablissement de le T . V. A.
risque d'avoir des effets contraires.

Lntreprises ;extension des allégements fiscaux prévus en faveur
du développement régional et de l ' amélioration de structures
des entreprises au profit des petites entreprises et des entre-
prises artisanales).

7341 . — 12 janvier 1974 . — M . Besson considérant. d' une part,
l 'intérêt que représentent les petites entreprises et les entreprises
artisanales pour une bonne répartition des activités économiques
en milieu suburbain ou rural et, d ' autre part, les difficultés que
recentrent ceux qui créent de telles entreprises, demande à
M. le ministre de l'économie et des finances s'il n'estime pas
souhaitable d ' étendre à ce type d 'entreprises — sur demande des
collectivités locales concernées — les possibilités ' d ' allégements
fiscaux prévues par son arrêté du 28 mai 1970 publié au Journal
officiel du 18 juin 1970.

Impôt sur le revenu (imposition sur les signes extérieurs de richesse :
recours possibles).

7348. — 12 janvier 1974. — M. Huyghues des Etages attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'économie et des finances sur le cas sui-
vant qùi s'est reproduit déjà plusieurs fois depuis quelques temps
et qui a donc valeur d 'exemple : M. B . reçoit un avertissement
l' informant qu'il est imposé cette année sur des signes extérieurs
de richesse, lesquels consistent en : une voiture 204 Peugeot, vieille
de trois ans ; un logement F 3 construit en partie de ses mains . Il
y a là une anomalie car M . B . possède pour revenus : une retraite
artisanale de 6.000 francs par an ; trois Iocations : al de son fonds
artisanal : 600 francs par an ; b) une maison dans une petite com-
munes louée 3.000 francs par an ; c) un local en indivision avec ses
enfants ; pour un cinquième qui lui revient il touche 750 francs par
an . Au total M. B. a pour vivre 10.350F par an . Selon l ' estimation
des services de l ' impôt, à cause des signes extérieurs de richesses
il est imposé sur 20.000 francs par an . M . B. prétend ne pas pouvoir
payer la somme qui lui est réclamée. Il a écrit au mois de juillet
1973 à la direction départementale des impôts pour protester et
demander une plus juste évaluation de ses ressources . Il n'a tou-
jours pas de réponse alors qu ' il est sommé de payer au 15 janvier
1974 . En conséquence il lui demande de lui indiquer : 1° quelles
démarches il doit effectuer : 1° pour éviter une majoration pour
non paiement dans les délais ; 2" s'il doit avoir recours aux tribu-
naux compétents.

Fruits et légumes (producteurs -vendeurs indépendants:
suppression du bien de remis).

7349. — 12 janvier 1974 . — M . Miche' Durafour expose à M. le
ministre de l 'économie et des ilnances, qu 'en vertu de l' article 71
de la loi n" 72-1147 du 23 décembre 1972, l 'obligation d'établir un bon
de remis a été étendue à tous les transports de fruits et légumes,
quels que soient le statut juridique et la nature de l ' activité pro-
fessionnelle principale de la personne qui s'y livre . L'application
de cette mesure a des conséquences assez graves pour les produc .
teurs-vendeurs indépendants, principalement situés dans les cein-
tures vertes qui alimentent les carreaux des halles . Ces producteurs
qui ne vivent que grâce à des structures commerciales simplifiées,
devront supporter des frais supplémentaires, sans que cela leur
apporte la moindre amélioration . Il lui demande si une exception
ne pourrait pas étre prévue en faveur de cette catégorie de pro-
ducteurs-vendeurs.

Fonctionnaires (frais de déménagement
entre la métropole et les départements d'outre-mer).

7351 . — 12 janvier 1974 . — M. Voilquin attire l'attention de M . la
ministre de l'économie et des finances sur le fait que les conditions
de prise en charge par l ' administration des frais de déménagement
des fonctionnaires sont ainsi fixées : en ce qui concerne la métropole :
par le décret n" 66-619 du 10 août 1986 ; en ce qui concerne les
départements d'outre-mer : par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953.
L' article 18 du décret du 21 mai 1953 et l'article 3 de l' arrêté du
même jour pris pour son application prévoient que «en cas de
mutation dans l'intérêt du service liée à un avancement de grade
ou de classe, le pourcentage de remboursement des frais de chan.
gement de résidence est fixé à 80 p 100 s . Dans le cas d'une muta-
tion dans le sens métropole outre-mer ou inversement, les frais
de transport d 'un mobilier et les frais de séjour à l'hôtel sont,
compte tenu des distances, particulièrement élevés . Il en résulte
que la part de 20 p . 100 de ces frais restant à la charge de l ' agent
représente souvent une somme très importante, sans commune
mesure avec le gain indiciaire obtenu à la suite de son changement
de grade . Il s'avère ainsi qu'un agent est d ' autant plus pénalisé
qu 'il est davantage chargé de famille . En conséquence, il lui demande
si les dispositions ' susvisées, vieilles de vingt ans, sont toujours en
vigueur et si elles doivent être appliquées dans toute leur rigueur.
Dans l'affirmative, des assouph ;sements ou des modifications ne
pourraient-ils pas être envisagés.

Crédit (taux et conséquences de l ' encadrement du crédit).

7358 . — 12 janvier 1974. — M. Cousté attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
des décisions qui viennent d 'être prises concernant te taux de
progression annuelle des concours bancaires à l'économie fran-
çaise, et lui demande : 1° s 'il est exact que ce taux de progression
aurait été ramené de 23 p . 100 à fin décembre 1972 à 13 p . 100
à fin décembre 1973, et devrait encore, pour le prochain trimestre,
être abaissé à 11 p. 100 ; 2° s'il peut préciser les conséquences de
cet encadrement plus sévère du crédit sur les activités écono-
miques, et notamment industrielles ; 3" s 'il peut préciser, pour
le calcul des réserves bancaires, quels sont les éléments de réfé-
rences retenus et la manière dont les banques nationalisées ou non
ont pu effectivement exécuter jusqu 'alors ces restrictions quanti-
tatives du crédit ; 4' si, dans sa lutte contre l'inflation, le Gouver-
nement pense que les restrictions de crédit constituent le seul et
le meilleur moyen d'action.

Crédit (mouvements du taux de l ' escompte
et modération des différents taux d' intérêt).

7359, — 12 janvier 1974 . — M. Cousté demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s ' il peut lui rappeler les mouve -
ments au cours des- trois dernières années du taux d ' escompte
de la Banque de France, et s'il peut lui préciser s 'il a l'intention
de modérer le taux d 'intérêt des crédits à court, moyen et long
terme ainsi, du reste, que des crédits pour le préfinancement des
opérations à l 'exportation.

Monnaie (proportion des billets de banque
et de la monnaie scripturale).

7362. — 12 janvier 1974 . — M. Cousté demande à M. le ministre
de l'économie et des finances s'il est à même de faire connaître
la proportion des billets de banque et de monnaie cripturale par
rapport à l ' ensemble de la masse monétaire au cours des cinq
dernières années et s 'il peut préciser les éléments comparatifs
avec les pays de la Communauté économique européenne, et égale-
ment avec le Japon, les Etats-Unis, le Canada et le Brésil.

Impôts (relèvement des chiffres limites d'imposition au forfait).

7372 . — 12 janvier 1974, — M. Dronne expose à M . te ministre
de l'économie et des finances que les chiffres limites d 'imposition
au régime forfaitaire pour les B . I . C ., les B .N .C . et la T.V.A.
n 'ont pas été relevés depuis 1965 malgré l'érosion de la monnaie et
les hausses de prix . Beaucoup de redevables hésitent à se soumettre
aux régimes du bénéfice réel ou du réel simplifié qui exigent
la tenue d ' une comptabilité plus complexe et plus coûteuse et
restreignent volontairement leurs activités pour ne pas dépasser
le chiffre plafond . Il lui demande s 'il compte relever prochainement
les chiffres plafond en cause et, en cas de réponse négative,
quelles sont les raisons de son refus .
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Convention fiscale entre la France et la Suisse (imposition d'une
succession ouverte en Suisse au profit d 'un fils domicilié en
France).

7383 — 12 janvier 1974 . — M. Philibert demande à M. le ministre
de l'économie et des finances si la convention entre la France
et la Suisse visant à éviter les doubles impositions s ' applique
également à une succession modeste, ouverte en Suisse et imposée
dans ce pays, par un père au profit d ' un fils domicilié en France.

Douanes (ouverture complète du bureau de douane d'Halluin [Nord]).

7391. — 12 janvier 1974 . — M. Haesebroeck attire l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation
devant laquelle se trouve le bureau de douane d'Halluin (Nord)
et par là même les transitaires de cette profession et avec eux
quelque quatre-cents familles vivant directement et indirectement des
activités douanières. Il lui signale que l 'inauguration des nouveaux
locaux douaniers situés sur l 'autoroute E3, destinés à accueillir
les deux administrations belges et françaises et financés par le
Gouvernement Belge s 'est déroulée au début de cette année, en
accord avec le Gouvernement français et que, depuis cette date,
le bureau de douane n'est ouvert qu'une heure le matin et une
heure l ' après-midi, ce qui occasionne des embouteillages et des
stationnements de plusieurs heures. Les municipalités belges et
françaises, les transitaires et les très nombreuses familles qui
vivent de la profession ne comprennent pas pourquoi une décision
définitive d 'ouverture complète n 'a pas encore été prise par le
Gouvernement français . II lui demande : la s 'il n'estime pas souhai-
table de décider rapidement et définitivement, en accord avec
les autorités belges, l 'ouverture totale et permanente de ce bureau
douanier ; 2" étant donné les très nombreuses pertes d 'emplois
subies depuis quelques années dans ce secteur de la vallée de la
Lys et de la frontière, s 'il n 'estime pas devoir tenir compte de
ce facteur économique et social dans la décision qu'il prendra.

Livres (libre importation de Grande-Bretagne).

7395. — 12 janvier 1974 . — M. Lebon expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que jusqu'il y a trois mois les étu-
diants et les professeurs qui souhaitaient acquérir des ouvrages
édités en Grande-Bretagne pouv .. (t . ou les commander à Paris
chez des libraires plus eu moins s t:c(alisés, ce qui entraînait des
délais longs et des prix souvent doubles de la valeur des livres
en Grande-Bretagne, ou les co .,,mander directement chez les
libraires en Angleterre, vraiment spécialistes ; dans ce cas, les
ouvrages supportaient la T .V .A . anglaise (10 p . 100) au lieu de
de la T.V .A. française (7 p . 100 sur les ouvrages scolaires) ; la
livraison était plus rapide et le paiement facilité. Or, il y a
quelques mois, l'administration des douanes a mis l 'embargo sur
toutes les expéditions en France . Cette mesure risquant de priver
de nombreux professeurs et étudiants d'ouvrages indispensables à
leur travail, leurs études et leur culture, il lui demande s 'il
n' estime pas devoir réexaminer ce problème dans un sens très
libéral .

Rentes viagères (revalorisation et indexation).

7410. — 12 janvier 1974 . — M . Lecanuet attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la dégradation du
pouv'ir d 'achat des rentiers viagers de l ' Etat et sur l 'insuffisance
de la majoration légale des rentes viagères prévue dans la loi de
finances pour 1974, en particulier aucune majoration n'est prévue
pour les rentes souscrites depuis le 1" janvier 1971 . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assurer aux rentiers
viagers de l'Etat un revenu qui tient compte de la hausse du
coût de la vie et si, en particulier, il ne pense pas proposer au
Parlement, dès le début de la prochaine session parlementaire,
le rétablissement des clauses d 'indexation supprimées par l ' arti-
cle 79 .3 de la loi de finances pour 1959.

Fonctionnaires (rémunérations respectives d ' un instituteur
et d ' un brigadier chef de police).

7419. — 12 janvier 1974 . — M . Barthe demande à M . le ministre
de l'économie et des finances de lui indiquer quels sont actuelle-
ment les indices majorés de rémunération d'un instituteur et
d' un brigadier chef de police ayant atteint chacun le classement
hiérarchique le plus élevé de leurs fonctions . Il lui demande, en
outre, s 'il peut lui indiquer le montant mensuel de chacun des
éléments constitutifs de la rémunération de l 'un et de l'autre :
traitement brut, traitement net, indemnité de résidence, de sujé-
tions spéciales, d' habillement, etc., tout en lui précisant, en outre,
les critères respectifs de recrutement à chacun de ces emplois.

Commerce de gétail (report de la mesure de taxation des marges
des détaillants en chaussures).

7421 . — 12 janvier 1974. -- M. Brochard expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que la mesure de taxation de la
marge des détaillant ., dans le commerce de la chaussure, applicable
à compter du 15 novembre 1973, a incité de nombreux distributeurs
à refuser de recevoir les représentants des usines venus leur
présenter leurs collections, et à mettre en suspens ou à annuler
les commandes déjà passées. Cette situation inspire de vives inquié-
tudes parmi les fabricants de chaussures qui redoutent qu'elles
aient- pour effet d 'entraîner des réductions des horaires de travail,
du chômage partiel et même dans certains cas, des licenciements.
Afin d'éviter ces graves conséquences, les fabricants demandent
que soit envisagé un report de la mise en application de cette
taxation, en vue de permettre l ' ouverture de négociations avec
les représentants de la distribution intéressés . Il lui demande
quelle suite il envisage de donner à une telle requête.

Commerce de détail (report de la mesure de taxation des marges
des défaillants en chaussures).

7422. — 12 janvier 1974. — M. Lecanuet expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que la mesure de taxation de la
marge des détaillants, dans le commerce de ia chaussure, appli-
cable à compter du 15 novembre 1973, a incité de nombreux dis-
tributeurs à refuser de recevoir les représentants des usines
venus leur présenter leurs collections, et . à mettre en suspens ou
à annuler les commandes déjà passées. Cette situation inspire de
vives inquiétudes parmi les fabricants de chaussures qui redoutent
qu 'elle aient pour effet d 'entraîner des réductions des horaires
de travail, du chômage partiel et même, dans certains cas, des
licenciements. Afin d 'éviter ces graves conséquences, les fabricants
demandent que soit envisagé un report de la mise en application
de cotte taxation, en vue de permettre l' ouverture de négociations
avec les représentants de la distribution intéressés . Il lui demande
quelle suite il envisage de donner à une telle requête.

Impôt sur le revenu (augmentation des possibilités de déduction
des versements effectués au profit d 'organismes d ' intérét général).

7429 . — 12 janvier 1974. — M. Lafay appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur l'intérêt qui s'atta-
cherait à ce que fussent offertes aux particuliers, en matière de
déductions sur le revenu imposable, de plus larges possibilités
que celles qui sont actuellement données par l 'article 238 bis du
code général des impôts visant les versements effectués au profit
d' oeuvres ou d'organismes d 'intérêt général, de caractère .philanthro-
pique, éducatif, scientifique, social ou familial. Selon les dispo-
sitions en vigueur ces versements ne peuvent être déduits, par des
personnes physiques, que jusqu'à concurrence de .0,5 p . 100 du
revenu imposable. Ce taux, comparé à celui retenu par certaines
législations fiscales étrangères, et notamment européennes, s 'avère
éminemment restrictif. Sa faiblesse contrarie, sans conteste, gran-
dement les initiatives privées qui, s ' il était augmenté, ne manque-
raient pas de s'exercer pour soutenir pécuniairement l'action des
oeuvres et organismes susmentionnés . Un courant favorable à cette
évolution s'est dessiné avec la promulgation de la loi n° 72-1121
du 20 décembre 1972 qui, par son article 60, prévoit qu'indépen-
damment de la déduction autorisée par l ' article 238 bis du code
général des impôts, les versements effectués au profit de la fonda-
tion de France peuvent ètre également déduits dans la limite de
0,5 p. 100 du revenu imposable. Ce n 'est là cependant qu'une esquisse
dont les traits méritent d 'être renforcés . Une telle opération occa-
sionnerait sans doute une diminution de recettes budgétaires mais
l ' ampleur de ce phénomène, dont il conviendrait d 'ailleurs de chif-
frer les incidences en fonction de diverses hypothèses de relèvement
du pourcentage de déductibilité, resterait probablement modeste et,
en tout état de cause, hors de proportion avec les avantages qu'en
tireraient les oeuvres et organismes déjà cités et qui se répercu-
teraient au plan de l'intérêt général en valorisant, par exemple,
certaines branches de la recherche . Eu égard à cette perspective,
il souhaiterait savoir si des mesures, dont la situation conjoncturelle
ne saurait conduire, en toute objectivité, à différer l 'intervention,
sont susceptibles d ' être prochainement prises dans le sens des
remarques qui précèdent.

Exploitants agricoles (T . V . A . : acomptes et régularisation annuelle).

7452. — 12 janvier 1974. — M . Sellé rappelle à M. le ministre de
l 'économie et des finances que les exploitants agricoles ayant opté
pour le régime de la T. V . A. versent des acomptes trimestriels et
que la régularisation s' effectue en fin d'année . L'année suivante,
la base du versement trimestriel est d 'un cinquième du montant
de la taxe payée l'année précédente . Il lui demande si les versements
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des acomptes doivent continuer sur la base du cinquième : 1° s'il
ressort des opérations effectuées que celle-ci est nettement infé-
rieure au montant de la T. V . A. qui est dù et se trouve étre éga-
iement inférieure à 70 p . 100 du montant exigible. Dans ce cas,
doit-on attendre la fin de l'année pour régulariser ; 2° si, au
contraire, en raison d 'acquisition d 'i bd1sa±inns, l' assujetti devient
au cours d 'un trimestre nettement créditeur. Dans ce cas, peut-on
suspendre le versement des acomptes puisqu ' en fin d'année il y
aura lieu à un remboursement.

Société immobilière (actif d'une S. A. 1 . sous but lucratif
transféré à une association de sourds-muets : fiscalité).

7453. — 12 janvier 1974 . — M. Sellé expose à M . le ministre de
l'économie et des finances qu'une société anonyme immobilière par
actions sans but lucratif, dont la seule raison de son existence
était de mettre les immeubles dont elle est propriétaire à 1a dispo-
sition d ' une association de patronage de jeunes sourds-muets et
dont l 'actif est constitué uniquement par la propriété d'une partie
d' un Immeuble a usage de colonies de vacances, a été dissoute le
9 mars 1968, 'soit antérieurement au 8 juillet 1969 . Le liquidateur
a pour mission de faire attribuer l'actif de cette société à cette
association de patronage de jeunes sourds-muets, association sans
but lucratif reconnue d'utilité publique depuis 1952 . L ' article 371
de la loi du 24 juillet 1966 prévoyant qu ' une société, même en liqui-
dation, peut aussi faire apport de son patrimoine à des sociétés
existantes . . . par voie de fusion-scission, il lui demande si cette
fusion pourrait bénéficier du droit fixe de 150 francs prévu à
l ' article 12 de la loi n" 59-i160 du 24 décembre 1969 qui s 'a p plique
à la dissolution de certaines sociétés immobilières, constituées sous
forme de sociétés anonymes, et la dévolution de leur actif à des
associations ou à des congrégations religieuses ; et, dans l'affirma-
tvie, quelles seraient les formalités à effectuer pour bénéficier de
ce régime.

Exploitants agricoles (prise en compte de la prime à in production
de blé dur dans les recettes susceptibles de rendre obligatoire
l 'imposition au bénéfice réels.

7454. — 12 janvier 1974 . — M. Sellé rappelle à M. le ministre de
l ' économie et des finances que les exploitants agricoles dont
les recettes annuelles de deux années consécutives dépassent
51,0 .000 francs pour l'ensemble de leurs exploitations sont obli-
gatoirement imposés d'après leur bénéfice réel, à compter de la
deuxième de ces années . Il lui demande si la prime à la produc-
tion sur le blé dur doit également être comprise dans les recettes
de référence étant donné qu'elle n'est pas passible de la T. V. A.
(documentation administrative 3 .1 .132 n° 2), qu 'elle n ' entre pas
dans a les subventions et primes destinées à compenser un manque
à gagnera et qu'il ne s'agit pas d' un supplément de prix puisqu ' elle
ne supporte pas la T . V . A.

Pétrole (ventilation des éléments de prix du carburant ;
blocage des éléments indépendants du prix à la production).

7457. — 12 janvier 1974 . — M. Sauuedde appelle l'attention de
M. le ministre de l'éconmie et des finances sur le prix des carbu-
rants à usage domestique (fuel et essence automobile) . Il lui fait
observer qu ' à la suite des décisions prises par les pays producteurs,
les prix vont se trouver sensiblement majorés . Toutefois, d 'après
les indications fournies par la presse, il apparaît que l'augmentation
qui en résultera pour les concommateurs sera nettement plus élevée
que celle résultant des décisions des pays producteurs . Dans ces
conditions, il fui demande de bien vouloir lui faire connaitre : 1° la
décomposition du prix d' un litre d'essence et d'un litre de super-
carburant entre ce qui revient au pays producteur, ce qui est destiné
à couvrir les frais de transport, ce qui revient aux compagnies
pétrolières au titre du raffinage et de la distribution et ce qui
revient à l' Etat au titre des diverses taxes (taxe douanière,
T . V. A., etc.), avec une ventilation pour chacune de ces taxes ;
2° les taux de chacune de ces taxes et la base de taxation ; 3" pour
le cas où ces taxes seraient appliquées non pas à un tarif fixe,
mais en pourcentage, à combien il estime le produit supplémentaire
qui sera inscrit au budget de l 'Etat en 1974 du fait des augmen-
tations de prix décidées par les pays producteurs ; quelles mesures
il compte prendre pour bloquer lesdites taxes à leur niveau anté-
rieur aux augmentations du prix du pétrole brut, afin que le Trésor
public dispose seulement des sommes qu' il était en droit d ' attendre
si le niveau des prix avait été inchangé ; 5" pour le cas où le prix
du transport, du raffinage et de la distribution serait également
calculé en pourcentage, quelles mesures il compte prendre pour
bloquer également ce que les compagnies sont autorisées à facturer
afin que ces compagnies en bénéficient pas, du fait des augmenta-
tions du prix du pétrole brut, d'un avantage matériel injustifié.

Tabac (augmentation du prix à ta production).

7471 . — 12 janvier 1974. — ►l . Pierre Lagorce souligne à M . le
ministre de l'économie et des finances l ' extrême gravité du mécon-
tentement des planteurs de tabac, du Sud-Ouest, à la suite de la
rupture par la direction générale de S . E. I . T. A. des engagements
qu 'elle avait pris le 3 décembre 1973, aux termes desquels était
garanti aux tabaculteurs un prix de base revisé un mois avant les
livraisons, en tenant compte des indices des salaires et des coûts
de production déterminés pr l'I . N . S . E . E . Il lui rappelle que les
tabaculteurs avaient déjà vigoureusement protesté contre la fixa-
tion du prix de la récolte 1973, dont l'augmentation, qualifiée offi-
ciellement de c catastrophiques et de a ridicule» était nettement
insuffisante pour compenser l ' accroissement des charges, au niveau
des salaires et des coûts de production : 1" il lui demande s 'il
n 'estime pas nécessaire et urgent de faire droit aux légitimes reven-
dications des tabaculteurs en maintenant purement et simplement
l'accord antérieur sur la revision annuelle des prix, intervenu entre
la direction générale du S. E. T. A. °t la fédération nationale
des planteurs et accepté alors par les star parties ; 2° d'autre part,
étant donné que le prix moyen du tabac payé aux tabaculteurs
est de 7,50 francs le kilo et que le même tabac transformé en
cigarettes a gauloises s est revendu 100 francs le kilogramme, il lui
demande s ' il peut lui faire connaître quels sont les différents
éléments qui s ' ajoutent au prix payé au planteur pour le faire
passer de 7,50 francs à 100 francs (traitement, manutention, trans-
port, commercialisation, taxes perçues par l'Etat) ; 3" il lui demande
enfin s'il ne serait pas possible de prélever sur la part qui, dans
le prix de 100 francs, représente les taxes revenant à l ' Etat, les
quelques francs qui suffiraient à revaloriser le prix du tabac payé
aux planteurs, de façon à assurer à ceux-ci une plus juste rému-
nération de-leur travail et à luttter contre la désaffection croissante
pour cette culture, autrefois si prospère dans le Sud-Ouest.

Assurance incendie
. (risques industriels : allégement des taxes).

7478. — 12 janvier 1974 . — M. Foyer expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que les primes d 'assurance incendie
payées par les commerçants, industriels et artisans, subissent une
taxe de 15 p . 100 alors que ces opérations, dans les autres états
de le Communuté économique européenne, supportent des taxes
trois fois moindres ou sont totalement détaxées. Il demande que des
dispositions soient envisagées en vue d'une harmonisation des
charges fiscales afin que disparaisse cette distorsion.

Bouilleurs de cru (contrôles fiscaux:
réglementation des perquisitions domiciliaires).

7490. — 12 janvier 1974. — M. Seltiinger demande à M. le ministre
de l'économie et des finances sous quelles conditions les agents
de l'administration fiscale peuvent effectuer des visites domici-
liaires ou des perquisitions, dans le cadre des contrôles auxquels
sont soumis les bouilleurs de crus . Il appelle, en particulier, son
attention sur le rait que ces perquisitions sont souvent effectuées
sur simple dénonciation, et que la notion d ' accès entre l'atelier
et le domicile ne semble pas toujours précisée . II lui demande donc
si, pour éviter que soit porté atteinte aux libertés individuelles, il
ne lui parait pas souhaitable de réglementer très strictement le
droit de ces perquisitions domiciliaires.

Constructions scolaires
(construction d 'un C . E . S. à Oignies-Pas-de-Calais).

7331 . — 12 janvier 1974. — M . Legrand attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les conditions d' études insup-
portables des élèves du C . E . G. de la commune d'Oignies (Pas-de-
Calais) . 1042 élèves du C. E G . sont accueillis sur 2 .600 mètres carrés
de surface bâtie, dont 1 .300 mètres carrés (50 p . 100) sont constitués
de classes préfabriquées, implantées dans des conditions non régle-
mentaires au plan de sécurité . Les 215 élèves de la cinquième sont
a hébergés » à temps plein dans six baraquements préfabriqués
très vétustes qui ne disposent pas de préau et doivent utiliser les
sanitaires de l ' école primaire dans la cour de laquelle sont implantés
ces locaux provisoires. La construction d'un C . E. S. de 1 .200 places
fut Inscrite à la carte scolaire de 1969 . Fin 1971, ce C . E . S. n ' était
pas encore programmé . En janvier 1972, un rapport fut adressé
à monsieur le ministre de l'éducation nationale . Y faisant suite, une
lettre préfectorale précisait qu ' un C . E. S . 1 .200 serait construit dans
un délai rapproché. A cet effet, la municipalité prenait les dispositions
pour l ' édification de cet établissement à proximité du stade muni-
cipal . Un récent décret interdit désormais la construction d 'un
C . E. S. La ville d'Oignies a donc prévu deux C. E . S . de 600 dans
le plan directeur. Or, une récente information, non officielle, laisse
entendre qu ' un C . E. S . type 600 doté d' une S . E. S . ne serait
construit que pour la rentrée 1975 . Quant au deuxième C . E . S.
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aucune précision n' est donnée . En conséquence il lui demande
s'il ne juge pas nécessaire et urgent de prendre les mesures qu'impo-
sent de si mauvaises conditions d 'études pour que l 'ensemble
des élèves, et non seulement une partie de ceux-ci, puissent étudier
convenablement.

Constructions scolaires (Z. U . P. Nord de Nimes).

7365 . — 12 janvier 1974. — M . Jourdan attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la Z .U.P. de Nimes qui est en
expansion continue, particulièrement dans sa moitié Nord. Or, les deux
groupes scolaires de la Z .U.P . Nord ne pourront pas faire face, lors
de la rentrée 1974, à l'accroissement du nombre d'élèves et aux
demandes d 'une population travailleuse pour laquelle l 'accueil des
enfants est une nécessité impérieuse . Actuellement, le premier groupe
scolaire de la Z.U .P. Nord, le groupe Léon Vergnole (31 classes),
compte neuf classes maternelles au lieu des huit qui devraient
être régulièrement ouvertes. Des classes mobiles ont dix être implan-
tées sur le plateau d'éducation physique, qui se trouve réduit
d'autant au détriment des activités sportives des élèves . Le deuxième
groupe scolaire, Gustave Courbet (30 classes) ouvert à la rentrée 1972,
compte lui aussi neuf classes maternelles, la neuvième étant ins-
tallée dans les locaux de l'école primaire, ce qui réduit à sept le
nombre des salles disponibles pour la rentrée 1974. Or, compte tenu
du fait que 295 logements nouveaux seront livrés et occupés
avant la fin de l' année 1974, amenant 255 élèves nouveaux, dont
90 d 'âge maternel et 165 d 'âge primaire ; compte tenu que l 'effectif
(inscrit) d'une classe de grands d'émole maternelle correspond
à deux classes de cours préparatoire ; compte tenu que l'accueil à
deux ans n'est pas réalisé dans les maternelles alors qu'il est
exigé par les populations du quartier ; compte tenu de l'accueil au
cours préparatoire d 'élèves non scolarisés actuellement au niveau
des maternelles, la rentrée 1974 s 'avérera impossible, le déficit en
locaux se situant dans une fourchette de deux à six salles. De plus
déjà, 219 appartements, d'un programme H. L. M. sont annoncés
comme livrables en 1975, ce qui suppose environ 180 élèves de plus,
à comptabiliser dès maintenant, pour la rentrée 1975. L'attention des
autorités académiques et rectorales a été attirée par lettre en date
du 3 septembre 1973 et par la réunion des inspecteurs départemen-
taux intéressés, tenue en mairie le 27 novembre. Cette dernière
avait estimé qu'il était souhaitable de subventionner dès 1974, rien
que pour la Z. U. P. Nord trente-quatre classes (vingt primaires,
douze classes maternelles, deux classes de perfectionnement) ou tout
au moins dix-huit classes à titre de première tranche, soit dix clas-
ses primaires, six classes maternelles et deux classes de perfection-
nement, permettant ainsi de faire face aux besoins de la ren-
trée 1974, du moins à ceux de la rentrée 1975 . Or, M . l'inspecteur
d'académie de Montpellier, en résidence à Nimes, n 'a proposé au
conseil général du Gard, qu ' un programme de six classes (mater-
nelles) subventionnées pour 1974 ce qui est notoirement insuffi-
sant pour faire face aux besoins, non seulement à la rentrée 1974,
mais encore aux rentrées 1975 et 1976, en raison de l'impossibilité
de découpe. les constructions en tranci;es réelles . De plus, le
retard pris à la Z. U . in va se répercuter sen d'autres quartiers
de la ville (villas e Chalandon » en particulier) accroissant les
difficultés et rendant aléatoires les rentrées 1975 et 1976 . Dans ces
conditions, il lui demande : 1° quelles mesures il envisege ab prendre
pour permettre 'me rentrée à peu près convenable, sinon eu lnié,
du moins en 1975 ; 2° s'il envisage soit une dotation complémentaire
en classes sup:,lémentaires à l'académie de Montpellier. au béné-
fice de la Z. U . P. de Nîmes ; soit une dotation directe exception-
nelle à la ville de Nîmes, pour lui permettre de faire face aux
besoins de la Z . U . P. dès maintenant et, per voie de conséquence,
à ceux des autres quartiers en expansion dans les années qui
viennent.

Enseignants 'titularisation des maitres auxiliaires
de dessin d'art et d'éducation musicale).

7380. — 12 janvier 1974. — M . Guerlin attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation eetiona!e sur les conditions de recru-
teinent des professeurs de dessin d'art et d'éducation musicale qui
subissent actuellement de profondes modifications en raison de
la création récente d'une licence d'enseignement dans chacune
de ces disciplines. La licence d'enseignement n'est préparêe que
par un très petit nombre d'universités et le C.N .T.E. n'offre
pas actuellement les préparations à cette licence. Or de nombreux
auxiliaires ont été recrutés par les rectorats pour enseigner ces
disciplines et ils n 'ont pas les titres requis pour se présenter au
C . A . P. E. S. Ces maitres auxiliaires exerçant à temps complet dans
des établissements de province fort éloignés des centres univer-
sitaires se trouvent dans l'impossibIlité de poursuivre leurs études
pour accéder à la titularisation en qualité de professeur certifié.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour répondre
aux légitimes préoccupations de ces maîtres auxiliaires en grande
difficulté.

Instituteurs (Seine-et-Marne : garantie d'emploi et titularisation).

73t1. — 12 janvier 1974. — M. Alalr. Vivien expose a M . le
ministre de l 'éducation mitions! . qu'environ 400 jeunes instituteurs
enseignent en Seine-et-Marne sans garantie professionnelle. Il lui
demande s 'il ne lui parait opportun pour pallier cette situation
difficile : 1° d'utiliser les 210 postes du chapitre 31-33 et d 'autoriser
ie recteur d' académie de Créteil à stagiariser et titulariser le
même nombre de jeunes enseignants ; 2° de transformer en postes
budgétaires la moitité des postes officieux qui s 'élèveront au
1" janvier 1974 au nombre approximatif de 160.

Etablissements scolaires (personnel:
titularisation des chargés de fonctions de conseillers d 'éducation)

7385. — 12 janvier 1974. — M. Gilbert Schwartz attire l' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur un aspect parti-
culièrement grave de l'auxiliariat dans l 'éducation nationale. Le;
chargés de fonctions de conseiller d 'éducation occupent les postes
de C. E. et de C. P. E ., ils accomplissent donc des tâches impor-
tantes par leurs responsabilités dans un service chargé. Ce per-
sonnel possède généralement une ancienneté de service importante
dans l'éducation nationa.'o, mais il demeure pourtant rémunéré
à l'indice 205. Cependant il est apprécié et bien noté par les
chefs d'établissement . Représentant une part importante du corps
des C. E. et C. P. E . ce personnel est indispensable à la bonne
marche des établissements et pourtant la seule possibilité offerte
pour accéder à la titularisation est insignifiante. En effet, l 'an
passé, sur 1 .263 candidats présenté& au concours de recrutement,
seuls 31 postes ont été attribués . En conséquence, il lui demande :
quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme à cette
situation et, à cet égard, s'il entend élaborer, après discussion avec
les organisations syndicales, nu plan de résorption de l'emni i ;at
conduisant à la titularisation de ce personnel ; quelle suite il a
donné aux nombreuses démarches faites par le : organisations
syndicales (F. E . N., C. G . T., C . F. D . T. et F. O.) représentatives de
la catégorie sur ce problème ; de lui indiquer le nombre de postes
budgétaires de C . E. et C . P . E . par types d 'établissements : lycée,
C . E. T., C. E. S. et l' occupation de ces postes par des titulaires
ou des auxiliaires, ceci pour toutes les académie.

Etablissements scolaires (personnel:
reclassement indiciaire des conseillers d ' éducation).

7386. — 12 janvier 1974. — M. Gilbert Schwartz attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la discrimination .
injustifiée et unanimement condamnée per les organisations syndi-
cales des C . E . T., dont sont victimes les conseillers d 'éducation.
Alors que les personnels enseignants des C. E. T. ont obtenu
un début de revalorisation indiciaire, les conseillers d'éducation
n 'ont pas bénéficié de cette même mesure. Pourtant ils sont
recrutés sur la même base qua ies P. E. G. de C . E. T. (alinéa 1"
du tt ui) . En conséquence, il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour mettre fin à cette mesure discriminatoire et
satisfaire une revendication fort légitime à laquelle sont très
attachés les C . E. et avec eux les organisations syndicales des
C . E. T.

Enseignants (professeurs chargés de cours agricoles:
équivalence avec le C. A. P.-C. E. G.).

7396 . — 12 janvier 1974 . — M. André Billoux expose à M . te
ministre de l'éducation nationale la situation des professeurs char-
gés de cours agricoles exerçant dans les cours professionneis
agricoles et dans les C . P. P . R. Ces enseignants sont titulaires du
certificat d ' aptitude créé en application de la loi du 5 juillet 1943.
Les textes permettaient à cette catégorie de personnel d 'exercer
dans les C. E. G. ou dans les cours professionnels agricoles nu
polyvalents ruraux. Les droits de cette catégorie de personnel
étaient précisés par la circulaire n° V 59-500 du 8 décembre 1969
(B. O. E. N . du 12 novembre 1969) . Lors de la création du corps
académique des P. E . G . C. certains professeurs chargés de cours
agricoles furent intégrés dans ce corps. Il lui demande s'il n'envi-
sage pas, pour reclasser cette catégorie de personnel, ou du moins
pour ceux qui ne veulent pas solliciter de détachement au minis-
tère de l'agriculture, d'accorder enfin l'équivalence C . A . E. A ..
C . A. E. M . A. avec le C. A . P . -C. E . G . Il rappelle que cette
équivalence, proclamée en 1963 (Journal officiel du 30 mars 1963,
question n° 1043) n 'est pratiquement jamais entrée dans les faits,
lésant ainsi gravement cette catégorie de fonctionnaires .
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Constructions scolaires
(remise en état du C .E.T . d'Auboué.)

7418. — 12 janvier 1974. — M. Gilbert Schwartz rappelle à M. le
ministre de l'éducation nationale qu' un collège d'enseignement
technique groupant 400 élèves fonctionne à Auboué depuis 1965.
Il lui rappelle également qu'à la suite d ' effondrements miniers
divers bâtiments ont été détruits en 1965 et que seuls les ateliers
la cuisine et la chaufferie sont des bâtiments en dur, les classes
n'étant que des bâtiments préfabriqués . Aucune réception défini-
tive n' a été effectuée, donc la commune n'est pas responsable de
la situation. Dernièrement la chaudière a explosé et actuellement il
n 'y a plus aucun chauffage dans ce C . E. T, 400 élèves sont donc
menacés de non scolarisation. Que vont devenir les jeunes qui se
préparaient à différents C. A. P. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour ,remettre cet établissement scolaire en état.

Etoblissements d ' enseignement secondaire (financement des activités
nouvelles prévues dans le cadre de la réduction des horaires
d'enseignement de 10 p. 100).

7434. — 12 janvier 1974. — M. Mexandeau attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur les grandes difficultés
qu'éprouvent les établissements d'enseignement .econdaire à finan-
cer les activités nouvelles prévues dans le cadre d= la réduction
des horaires de 10 p. 100. Faute de crédits budgétaires affectés au
financement de ces activités (achat de matériel, frais de déplace-
ments et de visites), les administrateurs et les enseignants se trou-
vent réduits à cette alternative : ou bien réduire ces activités à des
simulacres dépourvus de toute valeur pédagogique (et donc en con-
tradiction avec les intentions et les ambitions proclamées du minis-
tère`, ou bien, une fois de plus, en faire reposer la charge sur les
familles et sur les maîtres et les administrateurs qui n ' ont pas
ménagé leur temps et souvent leur argent. Le renvoi du ministère
aux crédits déconcentrés s ou aux «crédits rendus disponibles
au budget de l'établissement par la diminution des dépenses résul-
tant de la réduction des heures d 'enseignements constituant une
référence formelle dans la mesure où ces crédits n ' existent pas
ou ont dé,à été dépensés, il lui demande de prévoir au collectif
1974 des dotations budgétaires particulières, faute de quoi cette
réforme, dite des 10 p. 100, intéressante dans son principe, échouera ;
cet échec jetant le discrédit et le doute sur toute entreprise ulté-
rieure de rénovation et d 'ouverture pédagogiques.

Instituteurs (Seine-Saint-Denis:
formation des maîtres dans ce département).

7438 . — 12 janvier 1974. — M . Milita appelle l ' attention de M. ie .
ministre de l'éducation nationale sur la situation particulièrement
défavorisée du département de la Seine-Saint-Denis en matière de
formation des maitres. Neuf instituteurs sur dix n 'ont reçu aucune
formation professionnelle, 1 .250 remplaçants exercent sur des postes
du 1" degré, 219 remplaçants sans formation, sont offerts à l 'ensei-
gnement pour inadaptés, les enseignements spécialisés ont presque
complètement disparu faute de personnel qualifié. Du fait de
'ouverture d ' une école normale d'institutrices à Livry-Gargan, l 'inspec-
tion académique veut fermer celle du Bourget. La situation de
l'enseignement dans ce département justifie pourtant pleinement
l'existence de deux écoles normales . Aussi, il lui demande : 1" quels
sont les projets du ministre en ce qui concerne l'avenir de l 'école
normale du Bourget ; 2° les mesures qu 'il entend prendre pour
assurer la formation d' enseignants en nombre suffisant dans le
département de la Seine-Saint-Denis.

Enseignants (priorité d ' affectation dans leur département d 'origine
pour ceux originaires de la région méditerranéenne ayant servi
dans te Nord).

7441. — 12 janvier 1974 . — M. Corrèze expose à M. le ministre de
l'éducation nationale les difficultés que rencontrent de nombreux
enseignants originaires des départements méditerranéens, ayant
accompli plus de vingt ans de service dans le Nord de la France,
pour rejoindre en fin de carrière leur région d'origine. Il lui
demande de bien vouloir lui préciser s'il ne serait pas possible de
prévoir pour ceux-ci une priorité de réintégration pour compenser
le dépaysement qu'ils ont subi.

Etabiissenients universitaires
(centre Saint-Jérôme à Marseille : occupation des locaux).

7449 — 12 janvier 1974 . — M . Pujol expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que pendant l'occupation des locaux du centre
de Saint-Jérôme, à Marseille, les occupants ont diffusé dans les
journaux de nombreux communiqués. Plusieurs dizaines de télex
ont été adressés, par lesdits occupants directement aux organes

de presse, en utilisant le matériel de l ' observatoire d'astronomie,
2, place Le Verrier, Marseille, organisme public . Il attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur ces faits . Il lui
demande quelles sanctions il entend prendre à l ' égard de leurs
auteurs, et quelles mesures il peut arrêter pour prévenir un détour-
nement d 'utilisation des fonds mis à la disposition des organismes
universitaires.

Psychologues scolaires (élaboration d'un statut,
amélioration de leur formation et des moyens mis à leur disposition?.

7463 . — 12 janvier 1974. — M . Capdeville expose à M . le ministre
de l'éducation nationale la situation difficile dans laquelle se trouvent
les psychologues scolaires. Lorsque la réforme scolaire fart mise en
place, une large part était faite à la psychologie de l 'enfant. Paral-
lèlement aux services d 'orientation étaient créés des services de
psychologie scolaire assumés par des enseignants ayant reçu une
formation psychologique auprès de l 'enseignement supérieur. Ils
avaient pour mission de contribuer à une meilleure adaptation de
l ' école et de l'écolier. Ces services se sont progressivement déve-
loppés au niveau de l'enseignement élémentaire et ont fait la preuve
de leur efficacité auprès des responsables de-l 'éducation nationale,
des enseignants et des familles. Or, ces psychologues travaillent
dans des conditions très précaires : alors qu'une circulaire ministé-
rielle confie 800 enfants à chacun d ' entre eux, la responsabilité
de plusieurs milliers leur incombe ; ils manquent de moyens maté-
riels (locaux, équipements ...), leur formation est insuffisante, peut-
étre même sera-t-elle supprimée dans un proche avenir . En effet, les
responsables de l'enseignement supérieur et en particulier les
conseils d ' U . E. R . ou d'universités dans le cadre desquels fonctionne
cette formation, refusent de la poursuivre si elle n ' est pas améliorée
qualitativement et en durée et si les moyens nécessaires ne leur
sont pas accordés. En conséquence, il lui demande quelles mesures
urgentes il compte prendre pour revaloriser la profession de psy-
chologue scolaire, leur donner les moyens d'accomplir leur tâche et
leur fonction . De même, ne pense-t-il pas qu'il serait bon de leur
accorder un statut qui permettrait de préciser leur situation, ambi-
guë actuellement, et de corriger les injustices dont ils sont
victimes.

Ecole nationale supérieure de Saint .Cloud
(reconstruction dans la région parisienne).

7444. — 12 janvier 1974. — M. Gilbert Fayre attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l 'état critique dans lequel
se trouve actuellement l'école normale supérieure de Saint-Cloud.
En effet, les locaux de l'école, notoirement insuffisants pour accom-
plir ses tâches d 'enseignement et de recherche, sont gravement
menacés par le doublement de l 'autoroute de l' Ouest. Malgré de
très nombreux projets de construction (inscription au budget de 1968
de 11 .500.000 francs ; projet du Meulon de 1969.1971, etc .), aucune
décision de réimplantation en région parisienne n'est intervenue,
aucun financement n ' est prévu . Les locaux de l'école, inadaptés et
vétustes, sont susceptibles d'être très rapidement mis hors d ' usage
par les nuisances afférentes aux travaux de l 'autoroute de l ' Ouest.
Il lui demande : 1° quelles mesures il prévoit pour assurer la conti-
nuation de:, activités et missions de l ' école, continuation que son
régime d'études et le rôle d ' institut national qui est sien conduisent
à maintenir dans la région parisienne . Il est rappelé à ce propos
que la mission d 'inspection générale confiée à MM. Rolland et
Rabaté par M. le ministre a conclu dans le sens d'un maintien en
région parisienne, étant donné le volume et la variété d'institutions
et d 'apports universitaires et culturels de très haut niveau dont
elle a besoin . 2° Quelles mesures budgétaires il prévoit de prendre
pour l ' implantation des 58 .000 mètres carrés nécessaires à S .,
dans la région parisienne, par exemple dans la ville nouvelle de
Trappes, Saint-Quentin-en-Yvelines, soit 80 millions de francs
environ . '

Pension., de retraite civiles et militaires (maintien de la pension
de reversion à certaines veuves remariées).

7455. . 12 janvier 1974 . — M . Cressent rappelle à M. le
ministre de la fonction publique qu'aux termes de l 'article L. 46
du code des pensions civiles et militaires de retraite, la veuve
d ' un fonctionnaire qui contracte un nouveau mariage perd son
droit à pension de reversion . Celte disposition restrictive n ' est
pas appliquée à l'égard des conjoints survivants des assujettis
au régime général de la sécurité sociale, lesquels continuent à
bénéficier de la pension de reversion si le remariage intervient
après la liquidation de cette pension . Il lui demande s ' il n 'estime
pas équitabin d'adopter également cette mesure pour les veuves
des agents de la fonction publique, à tout le moins pour celles
d 'entre elles qui, malgré leur remariage, ne disposent que de
ressources modestes.
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O . R. T. F . (exonération de redevance de télévision:
plafond de ressources).

7334. — 12 janvier 1974. — M. Cousté expose à M. le ministre
de l'information que le décret du 18 juillet 1973 a fixé le plafond de
ressources à ne pas depasser pour bénéficier de l 'exonération de
la redevance de télévision, à 6 .100 francs pour une personne seule
et 9 .600 francs pour un ménage, par référence aux plafonds de
ressources ouvrant droit à l'allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité . 11 lui demande si un relèvement de ce pla-
fond de ressources est actuellement envisagé et dans l'affirmative
quelles seront les nouvelles conditions de ressources à prendre en
considération pour bénéficier de l 'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité et de l 'exonération de la taxe de télé-
vision.

O . R. T. F. (diminution de la redevance de télévision parallèlement
à L'arrêt des programmes à 23 heures).

7344. — 12 janvier 1974. — M. Sénès expose à N. le ministre de
l 'information que, du fait des difficultés que cannait notre pays
dans le domaine de l 'énergie, il a été annoncé que les programmes
de télévision seraient arrêtés à 23 heures à compter du 1" janvier
prochain . Il apparaît que dans de telles conditions la redevance de
télévision devrait être recalculée . Il lui demande de lui faire con-
naître si une revision, en diminution, de cette redevance est
envisagée .

O. R . T. F. (dégradation de la situation).

7431 . — 12 janvier 1974. — M. Fontaine fait part à M. le ministre
de l'information de son inquiétude attristée de constater la dégra-
dation croissante de la notion du service public à l'O . R . T . F. Les
grèves à répétition à tout propos et souvent hors de propos déna-
turent gravement l 'image de marque d' un organisme qui passe
pourtant pour être la a Voix de la France s et par conséquent
l 'image de la France . Les téléspectateurs, qui paient, doivent avoir
droit à un minimum de prestations de service et de qualité . Or
les changements qui interviennent sans cesse dans les programmes,
conséquence des grèves tournantes traduisent ou le mépris du
public ou l'indigence intellectuelle de; responsables. Il lui demande
en conséquence s 'il peut lui faire connaitre les mesures qu 'il compte
prendre pour rétablir une situation normale à l 'O. R . T. F.

O . R. T.

	

;agents détachés de l 'administration
ou d 'autres corps de l 'Etat).

7459. — 12 janvier 1974. — M. Loo demande à M . I . ministre
de l 'information quel est le nombre d' agents en fonction à
l' O. R. T. F. n'appartenant pas à cet organisme, mais détachés de
l' administration, de départements ministériels ou d 'autre corps de
l'Etat . Compte tenu des difficultés actuelles de trésorerie de l ' Office,
et au moment où certains personnels sont menacés de licencie-
ment, il lui demande s'il ne lui apparaît pas opportun, et même
urgent, de mettre fin au détachement de ces agents (ainsi d'ail-
leurs qu 'avait commencé à le faire M Arthur Conte) . Il lui semble
qu'une telle mesure s' avère particulièrement indispensable, tant
sur le plan financier que sur le plan des réformes envisagées,
puisqu' elle permettrait aux cadres de l ' Office, actuellement sans
fonctions, mais rémunérés, de retrouver les places auxquelles ils
ont légitimement droit.

• Racisme (poursuite des auteurs d 'agressions racistes).

7355 . — 12 janvier 1974. — M. Mage attire l'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur les agressions racistes qui se multiplient
en ce moment à Roubaix-Tourcoing et en particulier sur celle
perpétrée à Roubaix le 28 décembre 1973 par un groupe de jeunes
fascistes contre de jeunes travailleurs algériens . Après les avoir
pourchassés dans les rues de la ville ils s 'acharnèrent sur l' un
d ' entre eux qui se réfugia dans un café algérien où il fut suivi par
ses agresseurs qui saccagèrent l 'établissement . La police alertée
intercepta les auteurs de ces actes criminels mais les relacha
après vérification d'identité, alors que ces derniers avaient avoué
leur forfait. Un tel comportement de la police constitue un encou-
ragement pour ces groupes qui se livrent à des crimes fascistes
délibérés . Il lui demande s'il entend prendre des mesures pour
mettre fin à l'impunité dont bénéficient ces individus 'et faire
appliquer les lois contre le racisme .

Police (attribution aux officiers de police principaux retraités
-

	

du nouvel échelon fonctionnel).

7420. — 12 janvier 1974. — M. Lecanuet expose à M. le ministre
de l'intérieur que les anciens officiers de police principaux, actuel-
lement à la retraite, qui avaient été admis, après avis d ' une com-
mission d 'avancement, à l ' échelon exceptionnel, ont éprouvé une
certaine amertume en constatant qu'à la suite de la transformation
des officiers de police principaux en inspecteurs divisionnaires et
de l 'accession de tous les inspecteurs divisionnaires ayant l ' ancien-
neté requise, et sans commission d'avancement, au 4' échelon, avec
le bénéfice de l'indice des officiers de police principaux à l'échelon
exceptionnel, l' avancement dont ils avaient bénéficié a été annulé.
Par ailleurs, ils ont appris qu 'il serait envisagé de créer un échelon
e fonctionnel s — et non plus exceptionnel — dont eux-m@mes
seront exclus. Il lui demande s'il est exact qu 'une telle mesure soit
envisagée et, dans l 'affirmative, s'il ne serait pas conforme à la
plus stricte équité de prendre toutes dispositions utiles afin que
les O. P. P. retraités, admis à l 'échelon exceptionnel, bénéficient de
l 'indice correspondant au nouvel échelon fonctionnel envisagé.

Finances (participation financière des administrations et organismes
qui adressent des demandes d'enquête aux mairies).

7427. — 12 janvier 1974 . — M. Gagnaire appelle l'attention de
M . le ministre de l 'intérieur sur le nombre toujours croissant des
demandes d 'enquêtes adressées dans les mairies par des adminis-
trations de l'Etat ou par des organismes les plus divers. Le plus
couramment, ces demandes de renseignements émanent : de l 'admi-
nistration des contributions directes, de la trésorerie générale, des
perceptions, des caisses de -retraites, des mutuelles de la direction
de l'action sanitaire et sociale, du ministère des anciens combattants,
du ministère des affaires étrangères, des caisses de sécurité sociale,
des caisses d'allocations familiales, des huissiers, notaires, etc_
Il est évident que ce surcroît de travail oblige les mairies à recruter
des agents d'enquêtes supplémentaires et qu'en conséquence il
s 'ensuit pour elles des charges financières de plus en plus lourdes.
II lui demande en vertu de quels textes les villes sont tenues de
faire procéder à ces enquêtes et dans quelles limites ; dans la
mesure où obligation leur serait faite, il lui demande s'il entend
prévoir les mesures nécessaires pour défrayer les communes de
ces dépenses par le versement d'une participation qui serait imposée
aux administrations ou organismes.

Préfectures (commission chargée de délivrer l'agrément aux ingé-
nieurs et techniciens privés auxquels les coUectivités locales
pourront faire appel pour la réalisation de certains projets tech-
niques).

7442. — 12 janvier 1974 . — M . Pérennet expose à M. le ministre
de l'intérieur que la circulaire interministérielle n° 73-359 du
17 juillet 1973 rappelle dans son objet que tout organisme désireux
d 'obtenir le concours d'un service de l'Etat doit en faire la demande
préalablement â toute intervention du service et que l ' autorité
habilitée à statuer sur la demande doit vérifier, enter autres, si la
mission envisagée : al ressortit bien à la compétence du service
dont le concours est sollicité ; b) est compatible avec les autres
tâches dudit service ; c) est compatible avec les autres tâches
dudit service ; c) n'est pas de nature à concurrencer de façon
abusive l'activité normale des techniciens privés. Cette même
circulaire a rappelé que le décret n° 49-165 du 7 février 1949
a réaffirmé en son article 1°" que les' collectivités publiques locales
choisissent librement les hommes de l'art susceptibles de dresser
les projets, de surveiller l'exécution de leurs travaux neufs, travaus(
d 'entretien ou travaux de reconstruction. L'article 2 du même décret
dispose que toute collectivité qui n'a pas de service technique
nu dont le service technique ne serait pas en mesure d 'assurer
l ' étude des projets ou de la direction des travaux qu ' elle entend
réaliser, peut s ' adresser soit à un ingénieur ou autre technicien
(personne physique ou morale) inscrit pour la spécialité considérée
à un tableau départemetltal d'agrément, soit à un service de l'Etat
ou d ' une autre collectivité publique, compétent en l ' espèce . L 'arrêté
du 23 avril 1973 relatif aux modalités d ' application du décret
n° 56x471 du 5 mai 1956 modifiant certaines dispositions du décret
n° 49-165 du 7 février 1949 arréte en son article 1°" la composition
de la commission qui, dans chaque département, est chargée de
délivrer l'agrément aux ingénieurs ou techniciens désireux d'être
inscrits au tableau départemental. Cette commission est présidée par
le préfet ou son représentant, et composée des membres suivants :
le directeur départemental de l 'équipement ; le directeur départe-
mental de l'agriculture ; le directeur départemental de l'action sani-
taire et sociale ; le trésorier payeur général ; le représentant de
l 'enseignement technique désigné par le recteur ; une pereannalité
désignée par le préfet. Or, bien que les organismes professionnels
représentatifs des ingénieurs et techniciens soient consultés au préa-
lable, la commission statue seule . Il lui demande s'il n'estime pas
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équitable, sans augmenter exagérément le nombre des membres de
la commission, que les organismes professionnels des ingénieurs
et techniciens (ordre des géomètres-experts, des architectes, chambre
nationale des ingénieurs conseils, etc.) y soient représentés au même
titre que celui des représentants des services publics, et cela
conformément à l'esprit de la circulaire n° 73-359 qui veut créer
la libre concurrence entre les services publics de l'Etat et les
techniciens privés.

Départements (personnel : titularisation des auxiliaires).

7444 . — 12 janvier 1974 . — M . Granet demande à M. le ministre
de l'intérieur les raisons pour lesquelles les mesures de titularisation
des auxiliaires départementaux n 'ont pas été rendues permanentes
à l ' instar de celles dont peuvent bénéficier les agents de l'Etat et
ceux des communes . Il constate, en effet, que l 'arrêté interministériel
du 26 décembre 1968, relatif °à la titularisation des agents départe-
mentaux occupant certains emplois d'exécution, n 'autorise la titu-
larisation que dans la limite des .emplois vacants à la date de
publication de cet arrêté, soit le 10 janvier 1969, alors que ie
décret n° 65-528 du 29 juin 1965, relatif à la titularisation des
auxiliaires de l'Etat, ainsi que l 'arrêté ministériel du 26 décembre
1968, relatif à la titularisation des agents communaux occu-ant cer-
tains emplois d' exécution, complété par celui du 10 juillet 1969,
ne contiennent aucune restriction quant à leur durée d 'application.
Comparant les possibilités respectives qu' offrent ces textes pour les
agents auxiliaires de l'Etat, des départements et des communes, il
relève que l ' autorité de tutelle a réduit particulièrement les pou-
voirs des assemblées départementales et demande si les dispositions
restrictives imposées aux conseils généraux lui paraissent conformes
au principe de l 'autonomie des collectivités locales. Observant, par
ailleurs, que l'arrêté du 26 décembre 1968, relatif à la titularisation
des agents départementaux, est contresigné par le ministère de
l'économie et des finances, ce qui n 'est pas le cas pour l'arrêté
concernant les agents des communes, lequel vise seulement son
avis, il lui demande, en outre, que lui soit précisé si c'est à ce
contreseing qu'il faut imputer la différence constatée entre les
deux arrêtés susvisés quant à leurs effets dans le temps.

Testaments (enregistrement des testaments-partages au droit fixe).

7332. — 12 janvier 1974. — M. Moine attire l'attention de M . le
ministre de la justice sur les conséquences inhumaines et anti-
sociales de l'arrêt n° 67-13527 rendu le 15 février 1971 par la Cour
de cassation. D'après cet arrêt, la réglementation appliquée pour
l 'enregistrement des testaments correspondait à une interprétation
correcte de la législation en vigueur . Or ladite réglementation abou-
tit à des résultats manifestement absurdes. C ' est ainsi, par exemple,
qu ' un droit fixe de 50 francs est seulement perçu par l 'enregistre-
ment d'un testament par lequel une personne sans postérité ou
n' ayant qu'un seul enfant a procédé au partage et à la distribution
de ses biens. Par contre, si un père de plusiéurs enfants a effectué
les mêmes opérations en faveur de ceux-ci, le droit fixe est rein-
placé par un droit proportionnel beaucoup plus élevé, sous pré-
texte que, dans ce dernier cas, le testament n ' est pas un testa-
ment ordinaire, mais un testament-partage. De toute évidence, il
est contraire à la plus élémentaire équité de taxer un partage fait
entre plusieurs enfants plus lourdement qu 'un partage fait entre
un enfant unique et d 'autres bénéficiaires . Ces deux partages ont
sans aucun doute la même nature juridique et produisent le même
effet (division de la succession du testateur) . On ne peut donc
trouver aucune raison valable pour justifier une disparité de trai-
tement que, malgré les multiples démarches de nombreux parle-
mentaires, l'administration fiscale persiste à maintenir en se réfé-
rant à la jurisprudence incompréhensible de la Cour de cassation.
Les familles françaises les plus dignes d'intérêt ne doivent pas
continuer à être injustement pénalisées par une routine détestable.
Il lui demande s 'il est disposé à prendre des mesures pour remédier
à cette situation déplorable.

Testaments (enregistrement des testaments-partages au droit fixe).

7428. — 12 janvier 1974. — M . Stehlin attire l'attention de M. le
ministre de la justice sur le nombre considérable de démarches
effectuées par plus de deux ces .s parlementaires afin d'obtenir une
modification de la réglementa.". .,n abusive concernant l'enregistrement
des testaments. De toute évidence, ladite réglementation aboutit
à des résultats choquants. C'est ainsi, par exemple, qu'un testament
par lequel un testateur sans postérité, ou père d'un enfant unique,
a procédé au partage et à la distribution de ses biens, est enre-
gistré au droit fixe de 50 francs . Par contre, si un père de plusieurs
enfants a effectué pour eux les mêmes opérations, le droit fixe
est' remplacé par un droit proportionnel beaucoup plus élevé, sous
prétexte que son testament ne peut être considéré comme ordinaire,
mais comme un testament-partage . Une telle disparité de traitement
crée donc une inégalité car, l'un ou l'autre testament, a la même

nature juridique et produit le même effet (division de la succession
du testateur) . On ne peut donc pas trouver de raison valable pour
taxer un testament plus lourdement quand le testateur laisse à sa
mort plusieurs enfants au lieu d'un seul Il lui demande s'il n 'estime
pas qu'il conviendrait de mettre fin à cette anomalie qui pénalise
les familles nombreuses.

Généalogistes (conditions d'exercice de leur activité).

7456. — 12 janvier 1974. — M. Macquet appelle l 'attention de
M. le ministre de la justice sur les conditions dans lesquelles cer-
tains cabinets spécialisés dans les études généalogiques exercent
leurs activités . Proposant leurs 'services pour faire aboutir le
règlement de questions d 'héritage, ils n'imposent pas d ' honoraires
mais demandent aux héritiers présumés de s 'engager à leur verser,
si leurs droits sont reconnus, une fraction importante de la succes-
sion, cette fraction pouvant atteindre 50 p . 100 de l 'héritage ers
cause . Il lui signale, à titre d' exemple, un cas dont il a eu connais-
sance, permettant à un généalogiste de percevoir 10 millions
d' anciens francs sur un héritage apportant, après déduction des
frais, environ 20 millions d' anciens francs à trois jeunes enfants,
bénéficiaires de la succession . Il lui demande de lui faire connaître
si cette procédure est licite et, dans la négative, de prendre toutes
dispositions pour faire cesser de tels agissements.

Retraités (versement mensuel des pensions).

7357. — 12 janvier 1974. — M. Bertrand Denis expose à M . le-
ministre de l'économie et des finances qu ' un certain nombre de
retraités lui signalent qu'ils préféreraient de beaucoup que le
versement des pensions soit mensuel. Il lui demande si, de re fait,
il pourrait mensualiser le versement . des retraites.

Gardiennes d'enfants agréées (amélioration de Ieur situation).

7326 . — 12 janvier 1974. — M. Juquin appelle l 'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
des gardiennes d' enfants agréées. L'examen de leurs bulletins de
paie montre que le taux de la pension qui leur est, allouée est faible.
Par exemple, pour la gardienne d ' un enfant de treize ans, à
Longjumeau (91), ce taux s'est élevé, au mois de -eptembre 1973, à
18,90 francs par jour, soit 567 francs pour un mois . La même per-
sonne était rémunérée, en décembre 1972, au taux journalier de
18 francs, soit une augmentation de 0,90 francs . Dans le même
temps, la direction départementale de l 'action sanitaire et sociale
ne fournit aucun objet en dehors du trousseau des enfants et ne
prend plus en charge des frais, tels que les frais de coiffure . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour améliorer la
rémunération des nourrices et des gardiennes agréées, dàns l ' intérêt
des enfants eux-mêmes.

Anciens combattants (majoration de la rente mutualiste).

733t. — 12 janvier 1974 . — M . Labarrère appelle l' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le plafond de la rente mutualiste des anciens combattants majorée
par l'Etat . Il lui fait observer que les intéressés ont demandé que
cette rente, actuellement fixée à 1 .200 francs, soit portée en 1974
à L600 francs. Les crédits nécessaires auraient dû être inscrits
au cha p itre 47-61 de son budget pour 1974 . Or, ils n' y figurent pas,
malgré l' accord de principe qu ' il semblait avoir donné à cette
revendication . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour donner satisfaction aux intéressés.

Handicapés (attribution d' une allocation spéciale de rie chère
et revalorisation des allocations d'aide sociale).

7343. — 12 janvier 1974 . — M. Main Vivien appelle l' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation très difficile des grands handicapés, du fait de la hausse
très importante du coût de la vie intervenue au cours de ces
derniers mois. Il lui fait observer que la hausse des prix atteindra
vraisemblablement 8 à 9 p. 100 dans l'année, alors que les alloca-
tions dE base de l' aide sociale n'auront progressé que de 6,7 p. 100.
En outre, ces allocations représentent moins de 40 p . 100 du mon-
tant du S . . M. I . C . Sans doute le relèvement des allocations est
prévu à dater du 1r janvier 1974. Mais le pouvoir d ' achat des
intéressés ne s'en trouvera pas modifié immédiatement puisque
l'augmentation ne sera perçue qu'au terme du mois d'avril—Dans
ces conditions, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin : 1° à court terme, d'accorder aux intéressés une allocation
spéciale de vie chère de 200 francs ; 2° à plus long terme, de
revaloriser le minimum de ressource, pour le fixer à 80 p . 100
du S. M . I. C.
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A :sx,rcnces maladie (commerçants et artisans en état de
règlement judiciaire ou de liquidation de biens).

7346. -- 12 janvier 1974. -- M. André Bilieux attire l' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le
-cas particulier des personnes mises en état de règlement judiciaire
ou même de liquidation de biens au regard des caisses sociales
de commerçants et artisans. Dans l'état actuel des textes, l 'arti-
cle 5, alinéa 2, de la loi du 12 juillet ,1966, prévoit expressément
que l'assuré doit, à la date des soins dont le remboursement est
demandé, avoir réglé toutes les cotisations échues. Faute de ce
règlement, le remboursement est refusé. Ce texte aboutit à une
impasse car, dans les cas de règlement judiciaire ou de liquidation
de biens, le commerçant n 'a pies le droit de régler les cotisations
dues à cette date ; seul le syndic peut le faire, mais il ne le peut
lui-même qu'à l'issue de la procédure collective. II lui deman .le s 'il
ne lui parait ,, pas souhaitable qu 'une modification du texte en
vigueur soit apportée, afin que les prestations puissent être servies
aux personnes mises en situation de liquidation judiciaire.

,

Hôpitaux (contruction d' un nouvel hôpital à Sisteron).

7352. — 12 janvier 1974 . — M. Massot expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que son prédéces-
seur avait donné son accord pour la construction d'un nouvel hôpi-
tal à Sisteron (Alpes-de-Haute-Provence) suivant dépêche ministé-
rielle n° 143 du 20 janvier 1964 ; que la procédure de coordination
a été approuvée le 12 mai 1964 par la commission nationale de
coordination ; que la commission d ' agrément des architectes a, le
8 jùillet 1964, désigné M. Marcel Boyer, architecte D. P. L. G. à
Marseille ; que les études du terrain où devait être édifié l ' hôpital
ont été approuvées le 31 octobre 1964 ; que M. lé ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale a donné son agrément tech-
nique à-l'avant-projet de construction suivant dépêche ministérielle
en date du 18 décembre 1969 ; que la convenjion entre l'archi-
tecte et la commission administrative de l'hôpital a été approuvée le
10 octobre 1970 par M. le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; que
le permis de construire a été accordé par arrêté préfectoral n° 71
du 22 janvier 1971 ; que la construction du nouvel hôpital était
inscrite au V. Plan et venait en tète de la liste pour l'attribution
des subventions nécessaires ; "que cependant, et malgré les "mul-
tiples démarches et réclamations des élus, la construction de l'hôpi-
tal n'est mime pas entreprise. Il lui demande : 1° si la déconcen-
tration des pouvoirs et l 'établissement, des enveloppes régionales
doivent systématiquement priver des réalisations indispensables et
urgentes les petits départements qui étaient beaucoup mieux servis
lorsque les subventions étaient attribuées directement par Paris ;
2° s'il ne considère pas que priorité devrait, en toute hypothèse,
être donnée aux projets décidés avant la régionalisation des cré-
dits ; 3° à quelle date la construction de l'hôpital de Sisteron déci-
dée il y a plusieurs années sur le plan national et départemental,
et dont l'urgence est indiscutable, sera enfin réalisée.

Vieillesse
(augmentation des ressources des personnes âgées).

" 73M. — 12 janvier 1974 . — MLafay indique à m. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale qu' il a pleinement cons-
cience de l 'importance des , efforts qui s'exercent pour -revaloriser
le montant des allocations minimales annuelles versées aux personnes
âgées . En dernier lieu une augmentation de 8,3 p . 100 a été décidée
pour compter du 1 r janvier 1974 et a fait l'objet de décrets en
date du 21 décembre 1973 . Cette mesure complète opportunément
les effets des dispositions antérieures du même - ordre et s'inscrit
dans le sens de la politique sociale mise en oeuvre en faveur du
troisième âge . Toutefois, en raison de l'augmentation du coût de la
vie, la progression du montant des allocations minimales de vieil-
lesse, tout en étant effective, n'est pas encore parvenue à assurer
aux bénéficiaires de ces prestations un niveau de vie adapté aux
conditions actuelles de l'économie. Certes l'engagement a été solen-
nellement pris de doubler durant la présente législature le mini-
mum vieillesse. Ceci implique, sur cinq ans, une majoration moyenne
annuelle de 20 p . 100 . Or à l'ouverture de la législature, en avril
1973, le montant du minimum alloué aux personnes âgées s'établis-
sait annuellement à 4.500 francs . Compte tenu de la dernière reva-
lorisation, il se situe aujourd'hui à 5.200 francs progressant donc
de 15,5 p. 100. Ce taux, inférieur à Celui du rehaussement du salaire
minimum de croissance qiu ressort pour la même période à 17 p. 100,
reste également en deçà du pourcentage d'augmentation de 20 p . 100
qui devrait titre appliqué afin que l'objectif susindiqué soit atteint
dans les délais prévus. La nécessité d'accroltre plus substantiel-
leasent le montant . des " prestations minimales de vieillesse appa-
•ralt dose, d'autant qu'en sus du doublement annoncé, des majo-
rations complémentaires devraient intervenir pour compenser les inci-
dences qu'à défaut de ces mesures l'érosion monétaire aurait sur le

pouvoir d'achat des personnes âgées . il lui demande s'il peut lui
faire connaître les initiatives qu 'il compte prendre pour qué cette
indispensable action de revalorisation soit entreprise et porte ses
fruits à brève échéance.

Pupilles de l'Etat (composition des conseils de famille).

7316. — 12 janvier 1974. — M. Pierre Lelong demande à m. I.
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale quelles
mesures ont été prises pour que soit revue et élargie la composition
des conseils de famille des pupilles de l'Etat

Adoption (harmonisation des diverses législations nationales).

7367.— 12 janvier 197't —M . Pierre Lelong demande à M. le ministre
de I. santé publique et de la sécurité sociale si, dans un souci
d'harmonisation des diverses législations nationales en matière
d'adoption et de recueil d'enfapts abandonnés, il ne lui parait pas
souhaitable que les problèmes juridiques soulevés par ce sujet
soient réglés au niveau international au sein d'une instance à
laquelle participerait une commission interministérielle française
composée de représentants des ministères concernés. Il lui demande
quelle initiative il compte prendre en la matière.

liandicapés - (eoût de formation des aides médico-psychologiques).

7369. — 12 janvier 1974. — M . Pierre Lelong expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l'agrément minis-
tériel obtenu par certaines sections de formation d'aides médico-
psychologiques en application de l'arrêté du 29 septembre 1972,
devrait entraîner la prise en charge financière par l'Etat de leur
fonctionnement. Il lui demande donc s'il ne lui parait pas souhaitable
de prévoir des subventions pour ce type de formation ou, à défaut,
de permettre aux instituts médico-pédagogiques qui emploient ces
aides médico-psychologiques d'intégrer le coût de leur formation dans
les frais dé fonctiodnement, de telle sorte que ces charges, prises
en compte dans le prix de journée des enfants hébergés, soient
remboursées par la sécurité sociale.

Adoption (simplification de la procédure d'adoption
d 'un enfant abandonné).

7370. — 12 janvier 1974. — M. Pierre Lelong expose à M . le ministre
de la santé publique et de lm sécurité sociale que les dispositions
de l 'article 350 de la loi du 11 juillet 1966 tendant à simplifier la
procédure d'adoption d'un enfant abandonné, ont encore dans ln
pratique une portée très limitée . Il lui signale, en effet, que
très peu de dossiers sont retenus par la direction de l'action sanitaire
et sociale comme pouvant relever de l'article 350, et que sur ce
petit nombre les magistrats exigeront parfois des recherches complé-
mentaires très longues destinées à leur apporter la conviction d' un
abandon réel de l'enfant Il lui demande donc quelles mesures il
entend prendre en vue d'une véritable simplification de la procé-
rure et s'il ne lui parait pas souhaitable, en particulier, que le délai
d'enquête du procureur soit déterminé.

Santé scolaire (insuffisance du nombre de médecins
dans l'arrondissement de Forbach).

7375. — 12 janvier 1974. — Mme Fritsch attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de fa sécurité sociale sur l'insuf-
fisance du nombre de médecins assurant le contrôle médical scolaire
en . Moselle et en particulier dans l'arrondissement de Forbach. A ce
manque de médecins s'ajoute une insuffisance aussi grande du
nombre d'assistantes sociales, d'infirmières et de secrétaires médico-
sociales. Elle lui demande quelles mesures il compte ',rendre pour
remédier à cette situation contraire aux instructions générales
du 12 juin 1969.

Prestations familiales

(travailleurs frontaliers ne résidant pas en France).

7377. — 12 janvier 1974. — Mme Fritsch attire l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le fait
que l'article L. 511 du code de la sécurité sociale subordonne l'attri-
bution des prestations familiales à- la condition de résidence en
France de la famille. Cette condition est difficilement applicable
dans les zones frontalières et elle pénalise en particulier les
Français qui, travaillant dans leur pays, résident du fait du manque
de logements dans des paya frontaliers où la législation sociale est
moins favorable qu 'en France. Elle lui demande quelles mesures il
compte prendre pour modifier l'article L. 511 du code de la
sécurité sociale.
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Anciens combattants et prisonniers de guerre
(décret d'application de la Ici avançant l'âge de la retraite).

7381. — 12 janvier 1974 . — M. Odru rappelle à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que la loi tendant à permet-
tre aux anciens combattants et aux anciens prisonniers de guerre
de bénéficer entre soixante et soixante-cinq ans d'une pension de
retraite calculée sur le taux applicable à l'âge de soixante-cinq ans,
adoptée par l'Assemblée nationale le 28 juin 1973, prévoit dans son
article 4 qu' s un décret d'application interviendra avant le 1" jan-
vier 1974 s. Ce décret n'ayant pas été promulgué à ce jour, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour donner immé-
diatement satisfaction aux intéressés.

Assurance-maladie (port de chaussures orthopédiques).

7392. — 12 janvier 1974 . — M. Ha ssebroeck attire l'attention de
M. le ministre de la sent* publique et de la sécurité sociale sur la
situation des personnes handicapées ou paralysées qui sont deus
l' obligation de porter - des chaussures orthopédiques. En effet, les
caisses de sécurité sociale se refusent à prendre en charge la tota-
lité de la dépense laissant un certain pourcentage à la charge des
assujettis . II lui demande s'il ne serait pas possible : d' une part,
de décider le remboursement intégral dès frais occasionnés pour de
telles dépenses ; d' autre part, de réduire les délais de décision
autorisant le port de chaussures orthopédiques. De plus, le délai
très long qui s'écoule entre la visite au médecin expert et la
décision de la sécurité sociale ou de la direction de l 'action sanitaire
et sociale cause un préjudice important aux intéressés, surtout
qu'il faut encore y ajouter le délai exigé par les fabricants de
chaussures pour la livraison.

Fondations (faculté de recevoir 1 p. 100
du revenu des contribuables).

7391. — 12 janvier 1974. — M. Haesebroeck attire l' attention de
M . le ministre de fa santé publique et de la sécurité sociale sur
l' injustice que représente le privilège accordé à la Fondation de
France (loi de finances 1973) lui permettant de recevoir jusqu'à
1 p. 100 du revenu global des contribuables, alors que la règle
pour toutes les autres associations n'est que de 0,50 p . 100. Il lui
demande s'il n'estime pas équitable de décider d'étendre ce même
avantage du 1 p. 100 à toutes les associations reconnues d' utilité
publique oeuvrant dans le domaine sanitaire et social.

Anciens combattants et prisonniers de guerre
(abaissement de l'âge de la retraite).

7403 . — 12 janvier 1974 . — M. Falala rappelle à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que le décret relatif à
l'abaissement de l'âge de la retraite pour les anciens combattants et
anciens prisonniers de guerre devait être publié avant le 31 décem-
bre 1973 . Il lui demande s'il peut lui communiquer les raisons du
retard apporté à cette publication .

Recherche médicale (réorganisation de I'I. N. S. E. R . M.).

7415. — 12 janvier 1974. — M. Chambaz attire l' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la décision qui avait été prise en 1968 de réorganiser l'I .N .S.E.R.M.
De nouveaux textes devaient être préparés dans les délais de
dix-huit mois afin de doter cet organisme de nouvelles structures.
Depuis cette date les organismes de direction provisoire (conseil
scientifique et commissions scientifiques spécialises) ont vu leurs
fonctions reconduites jusqu'à ce jour . Il lui demande si de nou-
veaux textes sont en préparation concernant les structures de la
recherche médicale en France et comment, dans une telle perspec-
tive, est envisagée la recherche en santé publique.

Hôpitaux (personnel : majoration de l'indemnité de logement
des directeurs, directeurs économes, sous-directeurs et éco -
nomes non logés).

7423. — 12 janvier 1974. — M. liaushere expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu'en vertu de l'ar-
ticle 72 du décret du 17 avril 1943, en sus de leur traitement, les
directeurs, directeurs économes, sous-directeurs et économes des
établissements hospitaliers ont droit au logement, au chauffage
et à l'éclairage. Les établissements dans lesquels ces avantages ne
peuvent leur être assurés leur versent une indemnité égale
à 10 p. 100 du traitement. Il s'avère que le montant de cette Indem-
nité n'a plus aucun rapport avec les frais réels que les Intéressés
doivent supporter pour . le loyer, le chauffage et l'éclairage . Il
lui demande Al n'envisage pas de procéder à une revalorisation de

ces indemnités de logement, de façon à faire casser la distorsion
qui s' est établie entre les ayants droit logés, chauffés et éclairés
par les soins de leur établissement, et ceux qui doivent se contenter
d 'une simple indemnité.

Assurance maladie (majoration des indemnités journalières
des assurés ne bénéficiant pas de conventions collectives).

7425 . — 12 janvier 1974. — M. Michel Durafour attire l'attention
de M. le ministre de la santé publique de le sécurité sociale sur
la situation défavorisée dans laquelle se trouvent, en ce qui
concerne la revalorisation des indemnités journalières de l 'assurance
maladie, lés assurés appartenant à une entreprise dans laquelle
les augmentations de salaires ne résultent ni de l' application d 'une
convention collective proprement dite ni d'un accord collectif
d' établissement Dans ce cas, en effet, et conformément aux dispo-
sitions de l' article L . 290 du code de la sécurité sociale, les indem-
nités journalières ne peuvent être revisées que par application,
au gain journalier de base, de coefficients de majoration fixés
par arrêté ministériel. Cependant, la majoration décidée par
arrêté est la plupart du temps inférieure à celle qui est effecti-
vement appliquée aux salaires versés dans l'entreprise. D'autre
part, elle intervient très tardivement, les arrêtés étant publiés à
des intervalles éloignés et de manière tout à fait irrégulière. I1 lui
demande s'il n'estime pas souhaitable de prévoir une modification
de cette législation en vue de mettre fin aux inégalités dont sont
victime* les assurés appartenant à de petites et moyennes entre-
prises, ou à des branches professionnelles dans lesquelles n'existe
ni convention collective ni accord collectif d 'établissement

Estimation spécialisée

	

,
(école d ' éducateurs spécialisés d'Hérouviile-Saint-Clair, Calvados).

1435. — 12, janvier 1974. — M . Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
difficultés qui se posent pour le fonctionnement correct de l 'école
d' éducateurs spécialisés d'Hérouville-Saint-Clair . Devant l'incertitude
qui pesait en juin et juillet sur les rémunérations de promotion
et de conversion, un certain nombre de candidats âgés, chargés de
famille et pouvant difficilement envisager de vivre pendant trois ans
avec la bourse du C. T. N., ont différé leur rentrée . D'autres, dont
les dossiers n'ont pas été acceptés lors de l'attribution du quota
supplémentaire, envisagent de quitter la formation . Indépendam-
ment des répercussions devenues chroniques que les difficultés
financières et la disparité des statuts provoquent sur le climat
psychologique de l'institution, la situation cette année est plus
grave encore . Les prévisions budgétaires ont été établies sur un
effectif de quatre-vingt-dix admissions en première année . En effet,
cette année, une partie du potentiel laissé disponible par la dimi-
nution sensible du nombre des élèves en adaptation, doit être
réemployée. Ne pouvant les remplacer par une section d' éducateurs
techniques, ni par une section de formation d'éducateurs en cours
d'emploi en raison des perspectives encore incertaines, la direction
ne pouvait qu ' augmenter l'effectif de la voie directe . Or, il a été
enregistré près de vingt défections à la rentrée et une dizaine
d' autres menacent de se produire dans les semaines à venir.
Comment l'école pourra-t-elle assurer aux élèves éducateurs une
formation valable dans un climat psychologique perturbé par les
soucis financiers de chacun? Comment faire face aux dépenses
pédagogiques lorsque ces défections entraînent une réduction sen-
sible du budget de fonctionnement ? En conséquence, i lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que cette école puisse
fonctionner correctement et pour que le réexamen de la situation
financière des vingt-trois élèves qui n 'ont pas obtenu satisfaction,
permette d'aboutir à une solution que souhaite l'ensemble du
personnel et de la direction de cette école.

Santé publique
(création d'un carnet de santé pour chaque assuré social).

7440. — 12 janvier 1974. — M. Offroy appelle l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur l'intérêt
que présenteraient l' établissement et la tenue à jour d'un carnet de
santé pour chaque ressortissant d'un régime de sécurité sociale.
Les visites médicales successives que les intéressés doivent subir
dans le courant de leur vie, donnent lieu, dans la plupart des cas,
à des bilans plus ou moins complets et répétés, nécessités par le
fait que le médecin consulté ne dispose pas des résultats d'examens
antérieurs . Force est donc à celui-ci de prescrire de nouvelles inves-
tigations alors que bon nombre d'entre elles pourraient être évitées
si le praticien avaient connaissance des examens antérieurs . Il lui
demande de lui faire connaître s'il n'envisage pas la création d'un
carnet de santé qui ferait apparaître les résultats des visites médi,
cales successives subies antérieurement par chaque personne et
les conclusions résultant des examens particuliers auxquels ces
visites ont pu donner lieu (radios, bilan, analyses, etc .) . Cette pro-
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cédure parait être de nature à promouvoir, au bénéfice des orga-
nismes assurant la couverture maladie de leurs ressortissants, les
économies dont chacun s 'accorde à reconnaitre la nécessité.

Hôpitaux (personnel : règles d ' avancement au grade de surveillant
ou surveillante des services psychiatriques des centres hospita-
liers généraux).

7458. — 12 janvier 1974. — M. Gaillard attire l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur l'inter-
prétation qu' il convient de donner aux dispositions du décret
n° 70-1094 du 29 novembre 1973 relatif au recrutement et à l 'avan-
cement de certains agents des services médicaux des établissements
d' hospitalisation, de soins ou de cure publics, et plus particulier
rement sur les articles 4 et 11 concernant les services psychiatriques
des centres hospitaliers généraux, pour l 'avancement an grade de
surveillant ou de surveillante. Le troisième alinéa de l 'article 4
susvisé précise que : . Peuvent ètre promus au grade de surveillant
ou de surveillante, en priorité, les chefs et cheftaines d'unités de
soins, ensuite les infirmiers et infirmières spécialisés, diplômés
d'Etat ou autorisés » . Sur ce premier point, il lui demande si cette
priorité doit être appliquée systématiquement ou si, au contraire,
des infirmiers et infirmières spécialisés, diplômés d'Etat ou auto-
risés, peuvent être promus au grade de surveillant ou surveillante
alors même qu 'il reste encore à l 'effectif des chefs et cheftaines
d'unités de soins en voie d 'extinction . Par ailleurs, l 'article 11
susvisé stipule que o si les nécessités du service l 'exigent, l'auto-
rité investie du pouvoir de nomination peut décider que l'accès au
concours organisé en application des articles 3, 7 et 8 sera réservé
aux candidats d'un même sexe . De même, il pourra être dressé,
en tant que de besoin, pour l'accès au grade de surveillant des
tableaux d 'avancemënt distincts pour les agents de chaque sexe s.
Cette disposition était appliquée traditionnellement avant la bisexua-
lisation des services qui est la conséquence de la sectorisation.
Depuis la mise en oeuvre de la sectorisation, compte tenu des
méthodes de travail qui peuvent être particulières pour chacun des
secteurs considérés, il pourrait être utile et parfois même nécessaire
de constituer un tableau d' avancement distinct pour chacun des
secteurs . Il lui serait très obligé de lui faire connaître si cette
procédure pourrait étre valablement organisée par l ' autorité investie
du pouvoir de nomination.

Assurance maladie (revision des modalités de calcul des cotisations
des travailleurs . non salariés des professions non agricoles).

7475. — 12 janvier 15:5. — M. Guerlin appelle l' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
modalités de calcul des cotisations maladie-maternité des travailleurs
non salariés des professions non agricoles. L' lui fait observer, en
effet, que les intéressés souhaitent que le système de cotisations
par catégorie soit remplacé par un système en pourcentage du
revenu (7,3 p . 100 sous p)afond et 1,2 p. 100 sans , plafond). Ce
système, dais la mesure où il ne réduit pas le produit global des
cotisations, parait plus équitable. Dans ces conditions, il lui demande
quelle suite • il pense pouvoir réserver à ces revendications.

Hôpitaux psychiatriques (personnel : attribution de la prime de servjce
aux agents contractuels P . 2).

7476. — 12 janvier 1974. — M. Gueriin attire l 'attention de M. le
'ministre de la senti publique et de la sécurité sociale sur le fait
que la prime de service est, contre toute équité, refusée aux agents
contractuels P2 des hôpitaux psychiatriques. Il lui demande s ' il
entend prendre des dispositions pour faire cesser le plus tôt pos-
sible cette anomalie.

Apprentissge (maintien des allocations familiales).

7413. — 12 janvier 1974 . — M. Simon attire l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des familles dont un enfant est en troisième année d 'appren-
tissage et qui atteint l'âge de dix-huit ans en cours d'année scolaire.
Les allocations familiales sont ainsi brusquement supprimées à
cette famille dont les charges restent identiques. Il lui demande
s'il n'envisage pas d'apporter une modification à cette réglementation
qui permettrait de verser les allocations familiales à ces familles
jusqu'à la fin du contrat d'apprentissage.

Allocation pour frais de garde des enfants

(attribution préférentielle aux femmes seules).

7485. — 12 janvier-1974. — M. Simon demande à M . te ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale si, dans le cadre
d'un véritable statut de la femme seule, il ne considère pas que
la légistation concernant l'allocation pour frais de garde est trop

restrictive. Il Iui demande s'il n' estime pas qu 'il serait souhaitable
que cette allocation soit essentiellement réservée aux mères, veuves
ou célibataires, devant élever seules leur enfant, qu'elle soit d'un
montant plus substantiel qu ' elle ne l 'est actuellement et que son
attribution ne soit subordonnée à aucune condition de ressources.

Assurance maladie
(prise en charge de l ' hospitalisation à domicile des malades mentaux).

7488. — 12 janvier 1974 . — M. Barrot demande à M. I . ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale : 1° pourquoi certaines
caisses d'assurance maladie de la sécurité sociale refusent d'admettre
la prise en charge pour les assurés sociaux de l' hospitalisation à
domicile de malades mentaux ; 2° sur quels textes ces caisses
peuvent-elles se fonder pour adopter une telle attitude ; Ti ne
craint-il pas que la sécurité sociale s'oppose ainsi en pratique à la
politique de sectorisation préconisée par ses services et porte fina-
lement préjudice à certains malades.

Transports routiers (retraite' complémentaire -
des personnels roulants et des personnels non roulants).

74tf. — 12. janvier 1974 . — M. : Pierre Weber attire l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
disparité de traitement qui " existe en , matière de retraite complé-
mentaire entre les personnels roulant et sédentaire affiliés l ' un et
l 'autre à la caisse autonome de retraite complémentaire de pré-
voyance du transport . II lui précise que les sédentaires sont singu-
lièrement défav .-sés par rapport à leurs collègues tant en ce qui
concerne les coefficient d'emploi, 8 pour les roulants et 6,7 pour les
sédentaires — que l'âge de la retraite, soixante ans pour les pre•
miers, soixante-cinq ans pour les seconds — et lui demande s'il
n 'estime pas qu 'il serait nécessaire que soient modifiées les dispo-
sitions du décret du 3 octobre 1955, modifié par celui'du 28 novembre
1952, afin que l 'actuelle disparité des traitements entre ces deux
catégories de personnel soit fies scneiblement réduite.

Emploi (travailleurs de la Société Vitho).

7328 . — 12 janvier 1974 . —. M. Banane, signale à M. ie ministre
du travail, de l'emploi et de la population que plusieurs centaines
de travailleurs des Etablissements Vitho sont menacés de licen-
cienients par suite de l'absor p tion de la société par un consortium
multinational. Cette entreprise possède une usine au Blanc-Mesnil,
12, rue Einstein, et plusieurs dizaines de travailleurs sont suscep-
tibles d'être frappés par la mesure de licenciement . Compte tenu
de la dégradation de la situation de l'emploi dans le département
de la Seine-Saint-Denis, il lui demande quelles mesures sont prises -
pour que soit garanti l'emploi des travailleurs de chez Vitho, menacés
par la mesure d'absorption de la société par le groupe Uni-Lever.

Gardiens de maison (conditions de travail).

7402. — 12 janvier 1974. — M. Merlo Bénard expose à M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population le cas d'une
personne employée en qualité de gardien par une société civile et
immobilière, assurant un service de 232 heures en moyenne par
mois, sans bénéficier de jour de repos ni de dimanche ou fête.
Ce gardiennage est effectué de façon continue par trois gardiens
se relayant toutes les huit heures . La personne intéressée, considé-
rant que les conditions de son emploi n 'étaient pas compensées
par un salaire adéquat, auquel ne s'ajoute par ailleurs aucune
indemnité pour travail de nuit ou de dimanche, s'est adressée à
l'inspection du travail pour être informée de ses droits. Il lui a été
répondu e qu'aucune disposition légale ou conventionnelle ne fixe
le salaire minimum dû pour un employé de maison préposé au
gardiennage dans une propriété privée, ni la durée du travail
hebdomadaire». Il lui demande si cette information est conforme
à la réglementation en vigueur et, dans l'affirmative, s'il n ' estime
pas de la plus stricte équité d'envisager la mise en oeuvre de
mesures permettant de remédier à un tel état de fait.

Carburant (conséquences des hausses de prix pour les travailleurs
ne possédant que leur voiture comme moyen de transport).

7412. — 12 janvier-1974 . — M. Vinet attire . l'attention de M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population sur les charges
financières grandissantes supportées par les travailleurs se rendant
quotidiennement sur leur lieu de travail en automobile . En effet,
le prix du carburant a augmenté considérablement ces dernières
semaines et les personnes ne possédant que leur voiture comme
moyen de transport sont extrêmement pénalisées. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour diminuer la charge sup-
portée par ces salariés.
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Mariage (recensement des régions agricoles dans lesquelles les
jeunes agriculteurs rencontrent des difficultés pour contracter un
mariage).

7487 . — 12 janvier 1974. — M. Barrot demande à M. le ministre
du travail, de l 'emploi et de la population si l 'existence de diffi-
cultés rencontrées dans différents départements et dans certaines
régions agricoles par les jeunes agriculteurs pour contracter un
mariage a fait l 'objet d 'un recensement ou d'études et, dans l ' affir-
mative, quels en sont . les résultats ; dans l'hypothèse où ce recen-
sement et ces recherches n'auraient pas été faits, il lui demande
s'il n 'estime pas souhaitable de les entreprendre pour que soit
mieux connus les départements et Ies régions où un effort systé-
matique devrait être entrepris pour remédier à une situation
contraire non seulement à l'intérêt particulier des jeunes agricul-
teurs mais aussi à l 'intérêt général.

LISTE . DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art. 139, alinéas 4 et 6, du règlement .)

Société nationale des chemins de ler français
(avenir des terrains de Noisy-le-Sec .)

51164. — 8 novembre 1973 . — M. Gouhier attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur l'avenir et la destination des
terrains occupés par la Société nationale des chemins de fer
français sur le territoire de la commune de Noisy-le-Sec . 11 lui
signale qu'actuellement un triage, des magasins, un service d'exploi-
tation, des services médicaux et sociaux, des ateliers couvrent une
superficie d 'environ 74 hectares et emploient plus de 800 cheminots.
Il lui demande quels sont les projets de la Société nationale des
chemins de fer français concernant ces terrains et services à court,
moyen et long terme. II souhaite savoir précisément : 1° s'il est
exact que la Société nationale des chemins de fer français a décidé
de supprimer ou de déplacer certains services ; 2° quelle sera
l'affectation des bâtiment.; existants (rotonde et bâtiments des
ateliers, rue E: Arago, bâtiments du magasin général rue de Bobigny,
bâtiment du service social, rue de la Gare) ; 3° quelles sont les
prévisions dans l'évolution des effectifs dans Ies dix prochaines
années. Il suggère que toute utilisation des sols devenus dispo-
nibles sans que cela mette en cause l'activité de la Société nationale
des chemins de fer français puisse être examinée conjointement
entre la direction de la Société nationale des chemins de fer
français et les élus locaux et départementaux.

Prestations familiales (enfants à la recherche d 'un emploi à
l'issue de la scolarité obligatoire : cas de recherche d 'un deuxième
emploi).

5912 . — 9 novembre 1973 . — M. Radius expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale la situation suivante
découlant d'une interprétation de la loi n° 72.1203 du 23 décem-
bre 1972 prolongeant l 'âge limite d ' ouverture du droit aux presta-
tions familiales en faveur des enfants à la recherche d ' un emploi
à l ' issue de leur scolarité obligatoire. Une jeune fille a été embat
chée à l' âge de seize ans comme auxiliaire dans une administration
de l 'Etat . Elle y a occupé cet emploi pendant deux mois et a été
licenciée compte tenu de son état de santé. Inscrite dès lors comme
demandeur d'emploi à l 'agence nationale pour l'emploi, elle n'a pu
encore à ce jour trouver d'occupation. L ' organisme chargé du
règlement des allocations familiale ne veut pas prendre à nouveau
l 'intéressée en compte depuis son inscription à l'agence nationale
pour l 'emploi, arguant qu'il s'agit de la recherche d' une deuxième
activité professionnelle et que les dispositions de la loi précitée
cessent en conséquence de devoir être appliquées. Or, la première
activité exercée n 'a été que temporaire et le licenciement n ' est
intervenu que mer raisons de santé. Il ne parait pas pouvoir être
assimilé à la cessation volontaire du travail, laquelle justifierait
effectivement comme corollaire, l 'expiration des droits consentis
par la loi précitée . Cette loi ayant été adoptée dans le but d 'aider
les familles pendant le laps de temps d 'un an nécessaire à la
recherche d ' un emploi et le législateur n ' ayant certes pas voulu
que les cas particuliers comme celui-ci puissent porter un préju-
dice aux familles concernées, il lui demande si l'interprétation
faite par l 'organisme en cause est conforme à l'esprit du texte
et, dans l'affirmative, s' il n 'estime pas égniiable d'aménager les
mesures existantes pour leur donner leur plein sens de justice
sociale.

Français à l'étranger (installation en France
des agriculteurs dépossédés de leurs biens au Maroc).

5914. — 9 novembre 1973. — M. Jeanne appelle l ' attention de
M. le Premier ministre sur les difficultés rencontrées par les ressor-
tissants français agriculteurs au Maroc qui doivent s 'installer en
France à la suite de la nationalisation de leurs biens par le Gouver-
nement marocain . Lors des négociations du mois de septembre
dernier, le Gouvernement chérifien s 'est engagé à indemniser nos
compatriotes et à examiner dans un proche avenir les conditions
de cette indemnisation sous le double aspect du montant et de la
transférabilité . Il lui expose que les intéressés ne peuvent dans
l'imméd!_ -accéder aux prestations de retour et de reclassement, le
ministère des finances s'étant seulement engagé à donner les instruc-
tions nécessaires pour faciliter de la manière la plus '.arge possible
la réinstallation des agriculteurs français du Maroc. II lui demande
en conséquence de lui faire connaître les mesures qu ' envisage de
prendre le Gouvernement pour ; 1° augmenter les prestations de
retour, de subsistance, de déménagement et revaloriser les presta-
taions sociales ; 2° élargir l ' aide à la réinstallation à la totalité des
candidats à l 'acquisition à la propriété, y compris les salariés cadres,
selon l ' attribution de prêts bonifiés dont le montant serait fixé à un
plafond d 'au moins 80 p. 100 de la valeur de l'acquisition, compte
tenu du coût actuel du prix des terres et des équipements.

Sécu ri té sociale !droit aux prestations des femmes divorcées).

6542. — 5 décembre 1973 . — M . Bonhomme expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les femmes même
divorcées à leur profit cessent, dès que le divorce est prononcé,
de bénéficier des prestations sociales auxquelles elles pouvaient
prétendre en qualité d'ayant droit de leur mari . Il convient d'obser-
ver à cet égard que les femmes qui se trouvent dans cette situation
perçoivent généralement une pension alimentaire d ' un montant peu
élevé qui, souvent, est versée irrégulièrement . La pension alimen-
taire qui leur a été accordée l'a été pour tenir compte du préju-
dice que leur a causé la rupture du lien conjugal lorsque le mari
était responsable de cette rupture. B semblerait normal de ne pas
pénaliser ces épouses divorcées à leur profit en leur supprimant
le bénéfice des prestations sociales . Il lui demande s'il n'estime
pas souhaitable de faire étudier ce problème afin d 'envisager le
maintien de la couverture sociale accordée aux femmes se trouvant
dans de telles situations.

Combustibles (détaxation du fuèl utilisé par les serristes).

6544. — 5 décembre 1973 . — M. Boscher appelée l'attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur les difficultés que ren-
contrent actuellement les serristes du fait des hausses considérables
du prix du fuel. Il lui signale en effet que cette augmentation met en
péril bon nombre de petites et moyennes exploitations maraîchères
et lui demande en conséquence s 'il ne lui parait pas souhaitable soit
que les serristes récupèrent la T. V . A . sur le fuel domestique, soit
que des contingents détaxés soient attribués à chaque serriste.

Code de la route (implantation de panneaux interdisant
leS signaux sonores à proximité des campings).

6546. — 5 décembre 1973 . — M. Bérard expose à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme q u ' en vertu des dispositions de l ' instruction ministérielle
du 22 octobre 1963 sur la signalisation routière modifiée par arrêté
en date du 24 novembre 1967, il apparait que les ser: t ees de
l 'équipement n 'ont la possibilité d 'implanter au bord des routes
des panneaux de type B 16 ° signaux sonores interdits » qu 'à
l 'intérieur des agglomérations ou à proximité immédiate desdites
agglomérations . Il attire son attention sur le fait que, depuis la
publication de ces textes, un grand nombre de campings ont été
aménagés à proximité immédiate des voies publiques et que le som-
meil des campeurs se trouve ainsi souvent troublé par un usage
abusif des signaux sonores. Il lui demande s'il n 'estime pas néces-
saire de modifier les textes susvisés pour permettre à ses services
d'implanter lesdits signaux d ' interdiction à proximité des terrains
de camping.

Allocution de logement (revalorisation;
mode de calcul prenant en compte les charges réelles des familles).

6549. — 5 décembre 1973 . — M . Gissinger attire l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le
feit que la situation des bénéficiaires de l ' allocation de logement
a connu ces dernières années une dégradation importante résultant,
pour les allocataires -de revenu moyen, en particulier de l 'évolution
des différents paramètres retenus pour le calcul de cette allocation
et surtout de l ' augmentation des taux servant à la détermination
du loyer minimum . C'est ainsi que pour une famille comportant
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trois enfants bénéficiant d'un revenu annuel de 25 .000 francs et
habitant le même logement neuf depuis 1966, la prestation men-
suelle accordée aurait été pratiquement inchangée en sept ans
(52 francs puis 52,32 francs à compter du 1' r juillet 1972), ce qui
ne tient aucun compte de l 'évolution des prix des loyers intervenue
dans l'intervalle ; pour la même famille . une augmentation des
salaires de 4 p . 100 par an, inférieure à la hausse des prix constatée,
aurait entraîné la diminution de la prestation et sa suppression
à compter de 1970. Il lui demande en conséquence quelles mesures
il entend prendre en vue de : 1° rattraper le retard accumulé
depuis dix ans ; 2" mettre en oeuvre un système de calcul de
l ' allocation qui tienne un meilleur compte de l'évolution des charges
réelles supportées par les familles de revenus modestes ou moyens.

Contributions foncières ides propriétés non bâties:
exonération des plantations de chênes truffiers).

6550. — 5 décembre 1973. — M. Pons expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que les plantations de chênes truffiers
sont considérées, dans certains départements, comme des vergers
de troisième catégorie et assujetties comme telles à l' impôt foncier.
Il s ' agit pourtant, en l ' espèce, de plantations arborigènes improduc-
tives dans tous les cas pendant une durée de douze à quinze ans
et bien souvent sans limitation de durée, car on n ' est jamais assuré
qu ' un chêne truffier donnera un jour des fruits . Tans que les chênes
truf^ers sont improductifs, la plantation apparait donc comme une
simple opération de reboisement à laquelle devraient être appli-
quées. en bonne logique, les dispositions de l'article 1401 du code
général des impôts aux termes desquelles toute parcelle reboisée
est exonérée d'impôt foncier pendant trente années . Il lui demande
donc s ' il ne lui paraitrait pas souhaitable de modifier en ce sens
le classement des parcelles complantées en chênes truffiers, afin
de les faire bénéficier de cette exonération tant que les chênes
demeurent improductifs, étant entendu qu ' une telle mesure serait
susceptible de favoriser efficacement la relance de la trufficulture,
conformément à la politique que le Gouvernement a déclaré vouloir
mettre en oeuvre.

Etablissements scolaires (personnel : intégration dans le corps
des conseillers d 'éducation de tous les auxiliaires faisant fonction).

6551 . — 5 décembre '173 . — M. Gamin rappelle à M. le ministre
de t'éducation nationale la situation difficile dans laquelle se trou-
vent lez chargés de fonction de conseiller d 'éducation et il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour : la suspension de
tout nouveau recrutement de conseiller d'éducation auxiliaire, les
personnels actuellement en exercice étant maintenus en fonction
jusqu 'à leur titularisation dans le corps des conseillers d'éducation;
l 'intégration, dans le corps des conseillers principaux et des conseil-
lers d 'éducation, de tous les auxiliaires chargés des fonctions de
conseiller d'éducation et des titulaires du C. A. F. E. En effet, cette
intégration, étalée sur trois ans, basée sur l 'ancienneté des services
dans l 'éducation nationale, devrait se réaliser par la création de
postes budgétaires en nombre suffisant_ pour permettre à tous
ces personnels d 'être intégrés en priorité ; l ' excédent des postes
étant mis en concours.

Enseignement technique (création urgente de lycées et collèges).

6557. — 5 décembre 1973. — M. François Bilieux expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que si le tragique accident sur-
venu le 22 novembre, lors de la visite d ' un chantier au quartier
Saint-Henri de Marseille par un groupe d ' élèves d'un centre d'ap-
prentissage privé du bâtiment, et qui a entraîné la mort de deux
enfants de quatorze et quinze ans et du chef de chantier, fait
ressortir le non-respect des règles élémentaires de la sécurité dans
la construction, il apparaît également que ce drame touche des
enfants issus de couches les plus défavorisées de la population et
rejetés dans le privé par l 'éducation nationale . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que soient créés les lycées
et collèges techniques publics indispensables.

Urbanisme (réalisation d ' une zone d 'aménagement concerté
à La. Queue-en-Brie [Val-de-Marne]).

6558 . — 5 décembre 1973 . — M . Kalinsky attire l 'attention de
M . le ministre de la protection de la nature et de l'environnement
sur les conditions dans lesquelles est réalisée une Z. A. C. de
1 .400 logements créée par arrêté préfectoral du 27 octobre 1970,
sur le territoire de la commune de La Queue-en-Brie (Val-de-Marne).
L'emprise de cette Z . A. C . de 39,6 hectares se trouve en grande
partie sur un vaste espace boisé de 33 hectares répertorié sous
le numéro 96 à l'étude foncière de l'office notarial des foréts publiée
en décembre 1969. Remarquablement situé au croisement de la
N 4 et du C D 185 et à proximité de l'ensemble urbain du Bois-
l' Abbé, cet espace vert servait de terrain de jeux pour de nombreux

enfants des cités voisines . Des routes ont été tracées au coeur
même du bois et de vastes superficies ont été déboisées . Des arbres
de très belle qualité, notamment des chênes et des sapins, ont été
abattus . Or, ces terrains figuraient comme zone de protection rurale
au schéma directeur d ' aménagement de la région parisienne et au
P. A . D. O. G . La poursuite des constructions dans les conditions
actuelles pourrait entraîner la dir-parition complète d 'un espace
boisé qui aurait complété harmonieusement les grands ensembles
construits à proximité . Il lui demande en conséquence : 1" si la
création d 'une Z. A . C. aussi importante n'était pas en contradiction
avec les plans d ' urbanisme en vigueur en 1970 ; 2" si les autorisa-
tions de déboiser nécessaires ont été délivrées et à quelles condi-
tions ; 3° quelles précautions ont été prises pour sauvegarder le plus
grand nombre d ' arbres dans la partie déboisée ; 4" si les espaces
boisés subsistant seront cédés gratuitement à la collectivité et
ouverts à la population.

Equipement (revendications des personnels).

6565. — 5 décembre 1973. — M. Lebon appelle l 'attention de
M. le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme sur les revendications des personnels placés
sous son autorité. Il lui fait observer que les intéressés demandent
notamment la titularisation du très grand nombre d'auxiliaires à
temps complet affectés à ses services . En outre, ses personnels
s 'élèvent contre la pénalisation des agents spécialisés déclassés à
partir du 1rr janvier 1974, à l'occasion de la réforme des caté-
gories C et D. Enfin, ses personnels demandent : 1° le classement
de tous les agents T. P . E . dans le grade d 'agent spécialisé au
bout de deux ans de service et le reclassement indiciaire des
agents spécialisés dans le groupe 4 ; 2° le classement des chefs
d'équipe des T. P. E. dans le groupe supérieur ; 3° la réduction
du temps de travail sans que pour les O. P. A. cette mesure
entraîne une diminution de salaire ; 4° l'augmentation du taux
de la prime d'ancienneté des O. P . A. à 27 p. 100 ; 5° l 'extension
à toits les corps des agents des T. P. E. de la prime de rendement;
6° l 'application immédiate pour les corps des conducteurs .des T. P. E.
du voeu du conseil supérieur de la fonction publique adopté le
28 juin 1973 ; 7° la rémunération sur la base du traitement d'un
agent des T. P. E . du 1° r échelon pour les éclusières et éclusiers
auxiliaires ; 8° la sauvegarde et la modernisation du réseau des
canaux secondaires ainsi que les droits du personnel de la navi-
gation . Il lui demande quelle suite il pense pouvoir réserver à
l'ensemble de ces revendications parfaitement justifiées.

Constructions scolaires (Pessac).

6567. — 5 décembre 1973. — M. Sainte-Marie attire l' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation sco-
laire de la ville de Pessac, notamment en ce qui concerne les
enseignements secondaire et technique. Pessac connaît en effet une
croissance rapide de sa population qui est pessée en une dizaine
d 'années de 25 .000 à plus de 5(" .000 habitants. Elle possède actuel-
lement trois C . E . S ., prévus pour un effectif global de 1 .800
élèves, alors que . cette année, 3.000 élèves fréquentent ces éta-
blissements et que ce chiffre sera largement dépassé lors de la
prochaine rentrée. Les travaux d'un quatrième C. E . S., à Chiquet,
viennent de débuter. Mais aucune solution ne sera vraiment efficace
tant que le C . E . S. de Cap-de-Bos ne sera pas réalisé. Il s'agit
là d 'une véritable priorité . D 'autre part, la construction d'un C. E. T.
a été promise depuis de nombreuses années et malgré les immenses
besoins, rien ne vient concrétiser de multiples déclarations d 'inten-
tion. En outre, cette ville devrait être dotée d'un lycée . Ainsi
seraient évités à de très nombreux élèves de longs déplacements
pour fréquenter les établissements scolaires des villes voisines,
eux-mêmes surpeuplés, avec les dangers, frais matériels, fatigues et
pertes de temps que cela suppose. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre de toute urgence pour combattre
ce sous-équipement dramatique dont les enfants et familles pes-
sacais sont, depuis de trop nombreuses années, les victimes.

Impôts (direction générale des : situation des chefs de centre).

6568. — 5 décembre 1973 . — M. Barrot expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances la situation difficile des chefs de
centre de la direction générale des impôts dans les grandes unités
administratives de catégorie A et B créées dans chaque départe-
ment depuis la publication du décret du 30 décembre 1968, lors-
qu'ils sont chargés respectivement de deux et trot services techni-
ques dont l 'importance s'est développée depuis leur création . A
l ' occasion d'un séminaire qui a réuni tous les directeurs en 1972,
il a été reconnu que ces agents dépourvus de personnel qualifié
pouvant les assister soit pour la e Fiscalité immobilière s ou la
e Fiscalité personnelle s, selon le cas, ne pouvaient se consacrer
pleinement à leurs tâches spécifiques qui leur sont dévolues alors
qu'il leur est demandé en outre, très souvent, des vérifications
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de comptabilité dont le nombre est excessif en raison du travail
qui leur est demandé par ailleurs. Depuis cette date, aucune mesure
n'a encore été prise pour que ces chefs de service soient s7stéma-
tiquement assistés par un agent de catégorie E comme le demandent
les directeurs d ' une manière impérative. A quelle date ce ,-en-
forcement d'effectifs sera-t-il effectué pour un meilleur £oncticase
ment du service et après une expérience de plus de trois ans,
n'est-il pas envisagé la transformation des centres de catégorie S
en C et A en B après une révision plus rationnelle de l'implantatioe
géographique de beaucoup de ces grandes unités administrative.

Armement (livraisons d' armes au Chili).

6569. — 5 décembre 1973. — M. Le Foll demande à m. . le
ministre des armées s 'il est exact que des armes fabriquées
en France, destinées à la junte fasciste qui a renversé le gouverne-
ment légal du Chili, doivent être embarquées le 16 dè ..embre à
Anvers à bord du SIS Limari.

Armement (livraisons d'armes au Chili).

6571 . — 5 décembre 1973 . — M. Le Fol1 demande à M. le ministre
des armées s' il a l'intention de permettre l ' exécution des ventes
d ' armes conclues par exemple par la Société française de matériel
d'armement avec le gouvernement chilien, et qui iraient maintenant
à la junte fasciste qui s'est emparée du pouvoir au Chili . II voudrait
savoir en particulier s'il va autoriser l 'envoi d ' une tonne de maté-

riel qui doit être embarqué à Anvers le 16 décembre prochain à bord
du navire chilien Limari.

Construction (comités interprofessionnels du logement
application de la loi du 16 juillet 1971).

6572. — 5 décembre 1973 . — M. Destremau attire l 'attention de
M. le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme sur le cas des • comités interprofessionnels
du logement .. Il lui précise que certains d'entre eux, considérant
que leur objet essentiel est de promouvoir la construction de loge-
ments, interviennent directement en la matière, jouant ainsi le rôle,
au bénéfice des couches sociales les plus défavorisées, de véritables

promoteurs immobiliers » au sens de la définition donnée par
l'article 18L1-2 du code civil; et ce contre de modiques frais de
dossier visant seulement à couvrir les débours exposés, répondant en
outre lorsqu'il s'agit dé pavillons individuels dont ils établissent les
plans, à la définition de l'article 45.1 de la loi Il lui souligne que les
juristes estiment en général qu'en l'absence d'exception en leur
faveur, la loi du 16 juillet 1971 est applicable aux C. I. L. Si
cette opinion est fondée, la mesure s'explique mal en raison des
contrôles dont son l'objet lesdits C . I . L. tant en vertu des décrets
du 7 novembre 1966 que des arrêtés du 20 février 1973, cas mesures
étant de nature à donner toutes garanties aux candidats au loge-
ment qui s'adressent auxdits C . I. L ., sans que l'on 'aperçoive pour
quelles . raisons' ils seraient plus suspects que les organismes
d'H. L. M . ou les sociétés d'économie mixte ... D'autre p art, si la loi
leur était applicable, les C . L L. seraient, dans• la plupart des cas,
dans l'impossibilité de la respecter, dans la mesure où, participant
conformément à leur objet au financement 'des ouvrages, ils se
trouveraient ainsi détenir a le prix convenu » avec le maître de
l'ouvrage avant que soient atteints les stades techniques d'exécu-
tion des travaux définis par les divers décrets du 29 décembre 1972.
Il lui demande ; 1° si la loi modifiée du 16 juillet 1971 est applicable
aux • comités interprofessionnels du logement = ; 2° dans le cas
où la réponse serait affirmative en l'état actuel des textes, si le
Gouvernement envisage le dépôt d'un projet de loi visant à compren-
dre les C. I. L . au nombre des exceptions d'application.

Economie et finances (ministère : réorganisation des services
extérieurs de la direction générale des impôts et de la direction
de la comptabilité publique .)

6573. — 5 décembre 1973. — M. Buffet appelle l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les doléances des élus
locaux et des contribuables relatives à la réorganisation des services
extérieurs de'la direction générale des impôts et de la direction de
la comptabilité publique, réorganisation qu't se traduit par la sup-
pression de nombreuses antennes locales, ce qui éloigne l' administra-
tion des administrés, oblige ceux-ci à des 'déplacements nombreux
et prive en fait les municipalités concernées ainsi que les habitants
de la possibilité d'accès au conseiller administratif, rôle particulière-
ment important et apprécié des agents placés sous les ordres du
ministre de l'économie et des finances. II lui souligne que des
assurances avaient été données que les suppressions de postes n'au-
raient lieu qu'après consultation des autorités et des élus locaux,
et que ces suppressions ont été notifiées unilatéralement par l'admi-
nistration sans tenir aucun compte des avis exprimés. Il lui demande•
s'il peut lui faire part des dispositions qu'il compte prendre, confer-

mément à la volonté qu 'il a manifestée de participer à la réanimation
des communes et petites villes, en maintenant à la disposition des
collectivités locales et des contribuables les facilités antérieures.

Femmes (situation des femmes de plus de soixante-cinq ans
qui n'ont été ni mariées ni mères de famille).

6578. — 5 décembre 1973 . — M. Sauzedde appelle l'attention de
M. le minsstre de le santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des femmes âgées de plus de soixante-cinq ans et qui
n 'ont été ni mariées, ni mères de famille. Il lui fait observer que les
intéressées sont souvent dans une situation sociale et morale très
difficile, n' ayant droit à aucune pension de réversion ni à aucune
aide alimentaire de la part de descendants. Certaines d'entre elles
présentent de véritables cas sociaux. Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que les femmes qui se trouvent
dans cette situation puissent bénéficier d' aides spécifiques, notam-
ment en ce qui concerne leurs ressources, leurs charges de loge-
ment, de chauffage, d'éclairage, etc.

Foyers de jeunes travailleurs (Drive et Tulle).

6590. — 5 décembre 1973. — M. Pranchère fait part à M. I.
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale de la situa-
tion alarmante dans laquelle se trouvent les foyers de jeunes tra-
vailleurs de Brive et de Tulle (Corrèze). Ces deux foyers corré-
ziens, dont le rôle social est indéniable, faute d' obtenir une aide
suffisante des pouvoirs publics et ayant épuisé toutes leurs réserves,
sont maintenant dans l'impossibilité de faire face à_leurs charges
foncières (remboursement de prêts Crédit foncier ou loyer H. L. M .).
Il lui demande s'il n'entend pas apporter une aide appropriée pour
permettre aux foyers des jeunes travailleurs de Brive et de Tulle de
poursuivre leur activité.

Assurance vieillesse (pensions de reversion
notification des bases de calcul).

6591 . — 5 décembre 1973 . — M. Roucaute expose I. M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale le cas des veuves
d'assurés sociaux du régime général, dont le conjoint est décédé
avant l'âge de la retraite, qui lors de la liquidation de leurs pen-
sions reçoivent une notification ne mentionnant pas le salaire
de base annuel moyen, le pourcentage et le nombre de trimestres
valables qui ont déterminé le montant de la pension de reversion.
Il lui demande qu'elles dispositions il compte prendre afin que la
caisse liquidatrice fournisse à ces veuves les renseignements
ci-dessus, indispensables au contrôle de leur droit à pension.

se_

Construction : maisons individuelles
(imposition du terrain fourni par le constructeur).

6595. — 5 décembre 1973. — M . Ansquer expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu'il avait posé à son collègue, le
ministre de l' aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme, une question écrite relative aux maisons
individuelles, question portant sur l 'imposition du terrain fourni
par le constructeur. En réponse à cette question (n° 3587, Journal
officiel, Débats Assemblée nationale du 22 septembre 1973), il
était dit que les incidences fiscales relevaient de la compétence
du ministre de l'économie et des finances auquel la présente
question avait été transmise afin qu'il puisse répondre sur ce
peint. Aucune réponse ne lui ayant été fournie, il lui demande
s ' il peut lui faire connaître sa position à l'égard de ce problème.

Aide sociale à l 'enfance (rémunération des gardiens).

6595. — 5 décembre 1973 . — M . Buron rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu ' un arrêté en date
du 28 août 1973 a fixé les rémunérations que peuvent percevoir
les personnes auxquelles sont confiés des enfants placés sous
la tutelle ou la protection des services départementaux de l' aide
sociale à l' enfance . Le terme de a rémunération » employé dans
ce texte vise sans équivoque à doter les gardienne= considérées
d'un salaire, lequel remplace désormais la pension journalière
attribuée jusqu 'ici, qui représentait le remboursemeiii des frais
engagés pour le pupille auquel s' ajoutait une modique somme
définie comme rétribution de la gardienne . Or, il appelle son
attention sur le fait que les dispositions de cet arrêté ne paraissent
pas être appliquées comme telles par les directions départemen-
tales de la D . A . S. Uns des soumissions des nouveaux tarifs, pour
étude, aux conseils généraux . Il apparait, en effet, que, dans la
Mayenne et certains départements limitrophes, il serait demandé
de porter les pensions journalières à 15 francs pour les enfants
de moins de douze ans et à 16,50 francs pour les pupilles de
plus de - douze ans. Ces prévisions, qui font encore état de pensions
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journalières, ne semblent pas répondre au sens de l 'arrêté, lequel
pouvait être considéré comme une amorce du projet de statut
juridique des gardiennes d'enfants qui devait distinguer la partie
salaire de la partie indemnité pour frais et gui était appelé à
retenir comme base de calcul la moitié du S . M . L C. pour le
premier enfant et le quart du S .M .I .C . pour les enfants suivants.
Il lui demande, compte tenu des remarques formulées ci-dessus,
de lui préciser si : les dispositions de l 'arrêté précité s'appliquent
bien à une rémunération ayant le sens de salaire et distincte en
cela de l ' indemnité de frais ; l ' expression t rémunération fixe s
indique que la gardienne ne percevra qu'un salaire égal au
minimum envisagé, quel que soit le nombre de pupilles à sa
charge, ce qui représenterait une grave injustice du fait que
le travail comme les responsabilités augmentent évidemment avec
le nombre des enfants ; la rémunération ayant été fixée sur le
plan national, le remboursement des frais d'entretien sera, seul,
laissé à la détermination des conseils généraux.

Routes (nouveau tracé de la route allant de Montluçon
à Clermont-Ferrand).

6600. — 5 décembre 1973. — M . Villon demande à M. le ministre
de l ' aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme où en est l'étude du nouveau tracé- de la route allant
de Montluçon à Clermont-Ferrand par Saint-Eloi qui devait rendre
plus rapide et moins accidentée la liaison entre ces deux villes.
Il lui signale qu'il serait particulièrement important que soit
choisie la variante élaborée par l 'administration des ponts et
chaussées qui permet d'éviter la construction d'un viaduc sur la
Sioule et de faciliter la liaison Montluçon—Vichy par Ebreuil et
Gannat, liaison moins accidentée que celles qui passent actuellement
par Lapeyrouse ou par Montmarault . Il lui demande dans combien
de temps il compte commencer ta réalisation du nouveau tracé.

Allocation orphelin (attribution aux grands-parents
d'orphelins dont la mère ne peut s'occuper).

6602. — 5 décembre 1973 . — M . Jean Briane expose à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que le
Gouvernement envisage d' étendre le bénéfice ne l 'allocation d'orphe-
lin à un certain nombre de nouvelles catégories de bénéficiaires,
et notamment à la personne qui assume la charge d 'un orphelin
de père ou de mère, en cas de défaillance du parent survivant.
Il attire son attention sur le cas des grands-parents qui recueillent
leurs petits-enfants dont la mère veuve se trouve dans l'impossibilité,
médicalement reconnue, de s 'occuper de ses enfants. A l'heure
actuelle, les grands-parents se voient refuser par la caisse d ' allo-
cations familiales le bénéfice de l' allocation d 'orphelin qui avait
été aceerdcc à la mère, lorsque son état de santé lui permettait
de s'occuper de ses enfants . Ce refus, basé sur la législation
actuelle, a pour effet de créer une injustice, étant donné qué les
charges familiales n'ont pas diminué, bien au contraire. Il lui
demande s' il n ' estime pas opportun de prendre rapidement toutes
dispositions utiles sur le plan législatif ou réglementaire,* pour
corriger cette injustice.

Pêcne (relèvement du taux des taxes piscicoles).

6604. — 5 décembre 1973 . — M. Chazalon expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que l'union nationale des fédérations
de pêche et de pisciculture de France souhaite très vivement un
relèvement des taux des taxes piscicoles à un niveau permettant
le financement des actions comprises dans le programme approuvé
par toutes les fédérati ons . Il lui demande s'il n'a pas l'intention
de donner rapidement son accord à un tel relèvement afin que
cette mesure puisse prendre effet à compter du 1° , janvier 1974.

Assurance mnlndie (suppression du ticket modérateur
en faveur des titulaires d'une carte d ' invalidité au taux de 80 p . 100).

6605. — 5 décembre 1973. — M . Jean Briane rappelle a M. le
ministre de ta santé publique et de la sécurité sociale qu ' en
application de l 'article L . 286-1 (4") du code de la sécurité sociale
la participation de l 'assuré est supprimée lorsque le bénéficiaire
a été reconnu atteint d ' une affection non inscrite sur la liste men-
tionnée à l 'article du décret n° 69 . 133 du 6 février 1969 et compor-
tant un traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement
•oùteuse . La décision de suppression de la participation est prise
par le service du contrôle médical en principe pour une période
de six mois, renouvelable après un nouvel examen et à condition
que la participation susceptible rie rester à la charge de l 'assuré
soit évaluée au moins à 50 francs par mois . Il attire son attention
sur la situation de certains handicapés atteints de troubles phy-
siques ou mentaux incurables et réfractaires à toute thérapeu .
tique, qui sont particulièrement vulnérables aux maladies infec-
tieuses e: épidémiques . Les familles de ces handicapés sont incitées

à provoquer délibérément des frais supplémentaires afin d 'obtenir
l'exonération du ticket modérateur en cas d 'épidémie, dont le
traitement est toujours très onéreux, pour des handicapés en raison
du risque de complications . Uns telle situation a des conséquences
regrettables sur le budget de :a sécurité sociale. Il est souhaitable
que la réglementation soit modifiée afin que la participation de
l'assuré soit supprimée automatiquement lorsque le malade est
titulaire d ' une carte d 'invalidité au taux de 80 p. 100 délivrée
par l'action sanitaire et sociale . Une telle mesure aurait pour effet
de supprimer les formalités semestrielles prévues pour le renou-
vellement du bénéfice de la suppressi on de la participation de
l'assuré et elle entrainerait une continuité normale dans le verse-
ment des prestations. Il s'agirait là d'une disposition analogue
à celle qui a fait l 'objet du décret n° 73.248 du 8 mars 1973 en ce
qui concerne l 'attribution de l 'allocation aux handicapés mineurs
pour laquelle il n'est plus nécessaire de justifier de frais particu-
liers, la possession de la carte d 'invalidité au taux de 80 p. 100
valant présomption desdits frais. Il lui demande s'il n' en' sage
pas de modifier en ce sens la réglementation actuelle.

Enseignants de C .E.T.
(insuffisance des mesures prises en leur faveur).

6606. — 5 décembre 1973 . — M. Caro expose à M. le ministre' de
l'éducation nationale que les mesures prises en faveur des person-
nels enseignants des C . E . T., dans le cadre de l 'application de la
loi 1:1° 71 . 577 du 16 juillet 1971, ne répondent pas pleinement aux
promesses qui avaient été faites aux organisations syndicales. Ces
promesses comportaient en effet : le principe d'une revalorisation
indiciaire moyenne de 50 points indépendamment de la revalori-
sation découlant de la réforme du cadre B ; la répartition des
nouveaux indices à tous les échelons afin que les jeunes profes-
seurs puissent en bénéficier : l ' attribution dès 1973 d 'une part de
la revalorisation à tous les enseignants des C . E T., indépendam-
ment du plan de formation . Or, au lieu d 'une majoration spécifique
de 50 points indiciaires, en fin de carrière, il est prévu de n ' accor-
der aux intéressés qu ' une revalorisation de 25 points au titre
de l 'enseignement technologique, à laquelle s'ajoute une revalori-
sation de 25 points au titre du cadre B. Par ailleurs, les jeunes
professeurs ne percevront aucune augmentation avant plusieurs
années. Enfin, l 'application des nouvelles grilles indiciaires n'inter-
viendra, avec effet du 1°• janvier 1973, qu 'après application du
plan de formation complémentaire, c 'est-à-dire à la fin de l 'année
scolaire 1974-1975. II lui demande s' il n ' estime pas souhaitable que
de nouvelles décisions interviennent dans le sens des engagements
qui avaient été pris.

Commerçants et artisans (aide spéciale compensatrice aux artisans
n'ayant pas de local professionnel ; relèvement des plafonds de
revenus pour enfants à charge).

661e. — 5 décembre 1973 . — M . Pierre Lelong rappelle à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat : 1° que l ' aide spéciale compen-
satrice aux artisans âgés ne peut pas, compte tenu des textes
actuels, bénéficier aux artisans qui, en raison de leur profession
même, n'ont pas de local professionnel, et, par conséquent, n ' ont pas
de pas-de-porte à négocier . En particulier, c ' est le cas des chauffeurs
de taxis, des couvreurs, des maçons, des plâtriers, et de la plupart
des peintres. Il lui demande quelle mesures il envisage de prendre
pour combler cette lacune ; 2° que certains ménages de commerçants
ou artisans, susceptibles de bénéficier de l 'aide spéciale compen-
satrice, ont encore un ou plusieurs enfants à charge . Dans ce cas,
les plafonds de reven .is fixés par la loi, pour bénéficier de l'aide
:s péciale, ne devraient-ils pas être relevés.

Combustibles 'récupération de la T . V. A . sur le fuel
utilisé par les serristes).

6620. — 5 décembre 1973 . — M . Pierre Lelong appelle l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur les graves réper-
cussions que ne manquera pas d'avoir la hausse du prix du fuel
domestique sur l ' activité des maraîchers serristes bretons . La produc-
tion de produits hors saison, dans laquelle ces entreprises se sont
spécialisées, suppose un chauffage important et continu des serres,
de telle sorte que la consommation de fuel représente, dès à
présent, prés de 30 p . 100 de' leurs charges d 'exploitation . La hausse
du prix du fuel qui vient s ' ajouter à l 'augmentation d 'autres fac-
teurs de production risque de mettre en péril l'équilibre financier
d ' entreprises qui par ailleurs, compte tenu de la concurrence
étrangère, ne pourront répercuter ces hausses en aval, et ne sauraient
d ' autre part envisager une reconversion immédiate de leur mode de
chauffage . Il lui demande donc quelles dispositions il compte prendre
pour venir en aide à ces entreprises et plus particulièrement s 'il ne
lui parait pas opportun d ' autoriser la récupération de la T. V . A.
par les producteurs utilisateurs de fuel domestique comme c 'est déjà
le cas pour les utilisateurs de fuel lourd.
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Permis de conduire
(gratuité des visites médicales pour, les titulaires du permis F).

6623 . - 5 décembre 1973. — M. Viret attire l'attention de
M. le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement,
du logement et du tourisme sur un problème concernant le permis
de conduire de la catégorie F (mutilés de guerre et du travail
et les infirmes civils) . Le décret concernant ce permis met les
titulaires dans l'obligation de passer des visites médicales pério-
diquement (tous les cinq ans, ensuite, tous les ans) . Ces visites
ne sont pas gratuites (50 francs environ), et bien souvent les
médecins envoient les personnes chez un spécialiste agréé, ce
qui double les frais. A cela, il faut ajouter les frais de dépla-
cement. Bien des infirmes ne peuvent supporter ces dépenses.
Il lui demande s' il compte prendre des mesures pour assurer des
visites gratuites aux titulaires du permis F et, également, les
supprimer pour les personnes dont l'infirmité est reconnue non
évolutive.

Personnes âgées (frais de fonctionnement des foyers-restaurants).

662$. — 5 décembre 1973 . — M. Renard attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
difficultés que rencontrent les bureaux d'aide sociale dans les frais

.de fonctionnement des foyers-restaurants -les personnes âgées.
Par exemple, le bureau d' aide social de Chauny (02300) accueillent
dans deux foyers-restaurants toutes les personne% âgées de soixante-
cinq ans ou de soixante ans inaptes au travail ou en invalidité.
Ne sont prises en charge par l'action sanitaire et sociale que les
personnes dont les ressources annuelles ne dépassent pas les pla-
fonds en vigueur (personne seule : 6 .100 francs ; ménage : 9 .6110 francs)
et qui acceptent la constitution du dossier d'aide sociale.
Un tel dossier nécessite l 'envoi à chaque enfant de l'imprimé
d'enquête « Obligation alimentaire s . Cette demande répugne aux
personnes âgées et, pour ne pas les contraindre à cette formalité,
le bureau d'aide sociale de Chauny ne tient compte pour fixer leur
participation que du montant de leurs maigres ressources et les
prend en charge peur la différence . D'autre part, de nombreuses
personnes âgées qui ont une pension légèrement supérieure aux
piafonls ne peuvent néanmoins pas payer le prix de revient réel
du repas, soit actuellement 7,50 francs (base de remboursement
admis par l'aide sociale pour 1972) : La participation demandée aux
personnes âgées varie entre 2,25 francs et 5 francs par repas . La
différence est donc prise en charge par le bureau d'aide sociale
dans les deux cas. Les deux restaurants grèvent lourdement le ''
budget da bureau d'aide sociale . Il lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour venir en aide dans les frais du fonctionnement
des foyers-restaurants des personnes âgées.

Assurance vieillesse (revalorisation des pensions).

6630. — 5 décembre 1973. — M. Jans attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le préju-
dice causé à un certain nombre de retraités. En effet, les règles de
revalorisation des pensions ont été établies avec retard par rapport
à l'augmentation des salaires soumis à cotisation. Il en résulte une
différence pour le calcul de la retraite qui lèse parfois largement
les retraités . De plus, le nombre de trimestres pris en compte pour
le calcul de la retraite ne correspond pas aux années de travail
effectif des intéressés, ce qui impute le montant réel auquel ils
pourraient prétendre . Il lui demande s'il ne serait pas souhaitable
de revoir les modes de calcul de la retraite des assurés sociaux.

Foyers de jeunes travailleurs (financement).

6631 . — 5 décembre 1973. — M. Barbet attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le pro-
blème que pose la gestion des foyers de jeunes travailleurs. Sans
intervention financière ni de l'Etat, ni des employeurs intéressés,
ces équipements à vocation sociale se heurtent à des difficultés
financières qu'aggrave la hausse incessante des prix, et au moment
même où les pouvoirs publics affirment que des solutions seront
apportées pour ce qui est des actions sociales et des migrations.
Il n'est pas possible de faire supporter aux jeunes utilisateurs
le poids des carences gouvernementales et patronales . II n'est pas
pensable de trouver un équilibre budgétaire en augmentant les
pensions au-delà du plafond dé°à atteint en 1973. Dans ces condi-
tions, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour :
1° que soient immédiatement publiés les décrets d'application et
de financement des mesures d'aide au secteur socio-éducatif annon-
cées par Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale ; 2' que soit instituée une véritable
indemnité de logement pour les adhérents des foyers ; 3" qu'inter-
vienne le versement par l'Etat et les 'employeuse d'une subvention
d'équilibre permettant le fonctionnement normal de ces établisses
mente ; 4" l'extension des créations de postes Fonsep .

Inspecteurs de ta jeunesse, des sports et des loisirs
(statut : reclassement indiciaire).

6636. — 5 décembre 1973 . — M. Mauroy demande à M. le Premier
ministre (jeunesse, sports et loisirs) dans quel délai il entend
faire promulguer le décret portant statut du corps des inspecteurs
de la jeunesse, des sports et des loisirs, dans la forme et selon les
dispositions arrêtées par l'accord intervenu avec les intéressés le
15 juin 1973. II lui demande également s'il peut lui faire connaître
les dispositions inscrites au budget de l 'Etat pour que simultanément
soient promulgués les arrêtés susceptibles de concrétiser tous les
engagements pris depuis plusieurs années envers ces fonctionnaires,

savoir : l 'amélioration de l'échelonnement indiciaire des inspec-
teurs départementaux et l'accélération de leur carrière par la
création notamment d'un échelon supplémentaire ; l'accroissement
du pourcentage d'accès des inspecteurs principaux aux échelles-
lettres ; l' extension de la prime de qualification à l'ensemble des
inspecteurs principaux et départementaux ; l'attribution de boni-
fications indiciaires soumises à retenue pour pension civile aux
directeurs régionaux et départementaux.

Ingénieurs des travaux publics de l'Etat
(satisfaction de leurs revendications).

663$ . — 5 décembre 1973 . — M . Benoist attire l 'attention de
M. le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme sur les revendications immédiates pré-
sentées par les ingénieurs des travaux publics de l 'Etat . Les inté-
ressés souhaitent notamment : 1" l'amélioration de l'échelle indi-
ciaire ; 2 ' l'augmentation du nombre d'ingénieurs divisionnaires ;
3° la création d'une classe fonctionnelle d'ingénieur divisionnaire.
Il lui demande s'il peut préciser ses intentions en ce qui concerne
l 'amélioration de la situation de cette catégorie de personnels.

Pêche (relèvement du taux des taxes piscicoles).

6649. — 5 décembre 1973 . — M . Sainte-Marie appelle l'attention de
M . le ministre de la protection de la nature et de l' environnement
sur le programme d 'activités adopté le 26 octobre 1972 par le
conseil supérieur de la pêche . Il lui fait observer que l'exécution
de ce programme est indispensable pour l ' avenir de la pêche et'
pour ie fonctionnement des fédérations départementales de la
pêche. Toutefois, ce programme ne pourra être exécuté que si les
ressources découlant des taxes piscicoles sont sensiblement aug-
mentées en 1974. Dans ces conditions, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour ajuster le taux de ces taxes aux
besoins exprimés par le conseil supérieur de la pèche.

Vente par correspondance
(livres : protection des consommateurs .)

6652 — 5 décembre 1973. — M . Gravelle appelle l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la protection des.
consommateurs en matière de vente par correspondance, notam-
ment en ce qui concerne les livres. Il lui fait observer en effet
que, malgré les dispositions renforçant la protection des consom-
mateurs et résultant notamment de la loi n° 72-1137 du 22 décembre
1972, la pratique des ventes par correspondance continue à se faire,
au détriment des consommateurs . En effet, dans le cas des ventes
en série, le vendeur tient rarement compte de la faculté dont
dispose l'acheteur de renoncer à tout moment à poursuivre ses
achats . En outre, mème en cas de renvoi des ouvrages, les clients
reçoivent non seulement la facture . mais sont quelquefois menacés
par voie d'huissier . Dans ces conditions il lui demande : 1° quelles
mesures . il compte prendre pour proposer au Parlement d 'étendre
l'application de la loi précitée, aux ventes par correspondance ;
2 ' dans l 'hypothèse oit ce dispositif législatif ne pourrait être
étendu en l'état, quelles mesures il compte prendre pour déposer
sur le bureau du Parlement un projet de loi visant spécifiquement
ce type de vente.

Travailleurs étrangers (enfants : octroi de bourses
et équivalence de diplômes).

6654 . — 5 décembre 1973. — M. Labbé appelle l' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des epfants des
travailleurs immigrés en France . Des progrès ont été récemment
réalisés en ce qui les concerne puisqu'ils peuvent bénéficier désor-
mais dans le second degré de bourses d'études . Il lui demande s'il
peut envisager des mesures analogues permettant à ces enfants
d'ouvrir droit aux bourses d 'études universitaires. Par ailleurs, il
souhaiterait savoir quelles dispositions sont envisagées, et spéciale-
ment en ce qui concerne les immigrés italiens, au sujet de la réci-
procité et de la validité des diplômes italiens dont ils sont détenteurs .
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Inspecteurs de la jeunesse, des sports et des loisirs
(statut : reclassement indiciaire).

6651. — 5 décembre 1973. — M. Pierre Lelong appelle l'attention
de M . le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur la distor-
sion évidente entre les responsabilités qu'assument les inspecteurs
de la jeunesse, des sports et des loisirs et la situation qui leur est
faite. Ces agents sont chargés tout à la fois de tâches d 'adminis-
tration, de gestion, de contrôle, d'inspection, de conseil technique
et d 'animation qui se traduisent souvent par un allongement consi-
dérable de leur temps de travail . Alors même que leurs tâches
vont croissant, leur situation 'onlinue à se dégrader, malgré les
promesses réitérées de revalorisation . Il lui demande dune quelles-
mesures il compte prendre pour que soient enfin établies des
règles statutaires tendant, d'une part, à mieux asseoir l'autorité des
inspecteurs de la jeunesse, des sports et des loisirs au sein des
organisations communales et départementales et, d ' autre part, à
les assimiler, sur le plan indiciaire et indemnitaire, à des fonc-
tionnaires départementaux de même niveau de responsaiblité.

Fonctionnaires (retraités pour invalidité
et décédés avant soixante ans : nombre, capital décès).

6663. — 5 décembre 1973. — M. Hausherr demande à M. le ministre
de la fonction publique s 'il peut lui faire connaître pour les cinq
dernières années le nombre de fonctionnaires admis ou mis à la
retraite pour invalidité et décédés avant l ' âge de soixante ans. Il lui
demande également si le bénéfice du règlement du capital décès
accordé aux fonctionnaires par le décret du 20 octobre 1947 est
limité aux fonctionnaires décédés en activité. Et dans le cas cù sa
réponse serait affirmative s'il ne pense pas étendre le bénéfice du
capital décès aux familles des fonctionnaires mis à la retraite pour
invalidité et dont le décès est survenu après une maladie prolongée
qui a grevé le budget familial et qui de ce fait se trouvent le plus
souvent dans une situation matérielle difficile.

H . L . M . (achat de H . L. M . construites avant 1950).

6665 . — 6 décembre 1973. — M . Le Theule appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme sur la question écrite n" 385 qu 'il avait
posée à m . le ministre de l ' économie et des finances . En réponse
à cette question (Journal officiel, Débats A . N . n° 59, du 11 août 1973,
p . 3335( il disait que pour la détermination du prix d 'achat des
logements construits avant 1950 il était possible en l' absence d'in-
dices de revalorisation d 'utiliser certains coefficients à propos des-
quels des indications étaient données . En conclusion la réponse
précisait que les sociétés d'H . L . M . intéressées peuvent obtenir des
renseignements utiles auprès du ministère de l 'aménagement du
territoire, de l 'équipement, du logement et du tourisme . Il semble
cependant que ce ministère n 'a donné aucune indication se rappor-
tant aux tableaux o et b visés dans la réponse . Il lui demande quelle
procédure pratique les sociétés intéressées peuvent envisager à
propos de ce problème.

Etablissements scolaires
(privés sous contrat avec internat : droit de bail .)

6661 . — 6 décembre 1973. — M . Valenet demande à M . le ministre
de l'économie et des finances comment s 'applique le droit de bail
aux établissements scolaires privés avec internat. Ces établissements
ont des dortoirs, réfectoires, vestiaires, douches, lingeries qui cor-
respondent à une vie familiale, d ' une part, et des classes, laboratoires,
salles d 'études qui correspondent à une vie professionnelle,-d 'autre
part . Comment la loi n" 70.1283 du 31 décembre 1970 doit-elle leur
être appliquée en particulier pour ce qui est de la taxe additionnelle.

Assurances sociales (coordination des régimes : non prise en compte
des annuités validées gratuitement pour la détermination de l ' acti-
vité principale .)

667u . — 6 décembre 1973. — M . Offroy rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale la réponse faite à la
question écrite n" 22011 (Journal officiel, Débats A. N . du 22 avril
1972), relative à la coordination des régimes d 'assurance-maladie.
Dans cette réponse il rappelait que la circulaire 12 SS du 2 février
1971 précise qu' il y a lieu de retenir, pour déterminer le régime
dont relèvent les personnes ayant exercé une activité salariée et
une activité non salariée, non seulement les périodes ayant donné
lieu à cotisations pour le calcul de la retraite, mais également les
périodes assimilées, c 'est-à-dire validées gratuitement. Il appelle
son attention sur le fait que des personnes ayant été plus longtemps
salariées que commerçants, sont considérées comme relevant du
régime des commerçants parce que les points gratuits qui leur sont
accordés par le régime des commerçants, font prendre en compte
pour l'appartenance à ce régime une période supérieure à celle

accomplie dans le régime des salariés. En conclusion de la réponse
précitée, il disait que les dispositions en la matière avaient
donné lieu à des difficultés d 'application et que la détermination du
régime d 'affiliation des polypensionnés faisait l'objet d 'une nouvelle
étude. Compte tenu de l ' ancienneté de cette réponse qui date
maintenant de plus d 'un an et demi, il lui demande à quelles
conclusions cette étude a abouti. Il souhaiterait en particulier
savoir si les périodes validées gratuitement pourraient ne pas
être prises en compte pour déterminer l'activité principale et donc
le rattachement à l'un ou l ' autre régime.

Instituteurs (enquête des inspecteurs de police sur la grève
, du i ' décembre).

6671 . — 6 décembre 1973. — M. Ducoloné fait part à M. le
ministre de l'éducation nationale de son étonnement et de son
indignation devant le fait que des inspecteurs de police se
sont présentés le lundi 3 décembre 1973 dans des établissements
d 'enseignement primaire de sa circonscription pour demander
la liste des enseignants qui avaient participé à la grève du
samedi 1" décembre dans les départements de la région pari-
sienne. De telles méthodes sont d 'autant plus inadmissibles
que cette grève était parfaitement justifiée du fait d' un retard
important dans le paiement des salaires des instituteurs . Il lui
demande donc comment et sur quels ordres des services de police
ont pu se livrer à cette enquête et s'il ne considère pas ces pra-
tiques incompatibles- avec le libre exercice du droit de grève et
des droits syndicaux et avec le respect des libertés individuelles et
collectives en général.

'Assistantes sociales
(situation indiciaire des ex-auxiliaires sociales).

6675. — 6 décembre 1973 . — M. André Bilieux attire l' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des auxiliaires sociales du cadre départemental qui ont
obtenu l'autorisation définitive d 'exercer la profession d'assistante
sociale en application du décret' n° 66-922 du 9 décembre 1966 . En
vertu de ce texte le reclassement doit être effectué s par analogie
aux dispositions de la loi du 9 avril 1955, au grade d'assistante
sociale à l'échelon doté d ' un indice égal, ou à défaut, immédiate-
ment supérieur à celui dont elles bénéficiaient dans leur ancien
grade a . Or, à la date à laquelle devait dire effectué ce reclasse-
ment, le 16 mai 1967, les intéressées pouvaient avoir des anciennetés

• de service très différentes, variant parfois dé 5 à 20 ans . D 'autre
part, alors que le barème indiciaire des assistantes sociales appliqué
le 16 mai 1967 avait été deux fois revalorisé en 1960 et en 1964, le
barème appliqué aux auxiliaires sociales n ' avait pas été modifié,
en dépit des annonces du ministère qui avait envisagé de le reva-
loriser dans les mêmes proportions . Ainsi l 'application de l'échelon
et de l 'indice aux auxiliaires sociales promues assistantes Sociales
se fait en vertu de deux barèmes d'indices en état d'inégalité de
revalorisation ce qui constitue manifestement une injustice . En
conséquence il lui demande : 1° si le bénéfice de la mesure prévue
aux articles 13, 19 et 21 du décret du 19 octobre 1959 pris en appli-
cation de la loi du 9 avril 1955 qui prévoit dans certaines limites
la conservation des avantages acquis par l ' ancienneté lors de l'acces-
sion à leur nouvelle fonction, est également applicable aux auxiliaires
sociales intéressées ; 2° si les injustices découlant de l'application
de deux barèmes différents ne pourront pas être réparées prochai-
nement à l'occasion d'un reclassement qui aurait également l'intérêt
d 'unifier les règles applicables à l 'ensemble de la profession.

Médecine du travail (conclusion d ' une convention nationale
concernant le personnel des services médicaux d'entreprise).

6679. — 6 décembre 1973 . — M. Jean-Pierre Cet appelle l 'attention
de M . le ministre du travail, oe l'emploi et de la population sur
la. situation du personnel des services médicaux d' entreprise : Il est
en effet soumis aux conventions collectives en vigueur dans l'établis-
sement, faute d'une convention nationale applicable à l 'ensemble des
professions paramédicales et notamment aux infirmières . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que très rapidement des négociations s ' engagent en vue d ' établir une
convention nationale et un statut s 'appliquant à l'ensemble des
professions paramédicales qui, seuls, leur permettront d 'exercer
leur profession avec des conditions de travail et des salaires décents.

Publicité foncière (taxe de)
(exonération en faveur d'un lotisseur).

6613 . — 6 décembre 1973 — M. Alduy expose à M . le ministre
de l'économie et des finances la situation d 'un lotisseur profes-
sionnel qui, ayant acquis sous le régime de la T.V.A. Immobilière,
diverses parcelles mitoyennes, par divers actes échelonnés du
5 décembre 1963 au 8 avril 1968, formant ensemble une superficie
globale de 34 .118 mètres carrés, dans le but de procéder au lotis-
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sement de ces terrains, a été obligé par les services de l'urbanisme
à s' associer avec deux autres lotisseurs mitoyens, pour présenter
un lotissement global à plan masse unique, couvrant l 'ensemble
d'un secteur urbain de 25 hectares environ . En matière de fiscalité
immobilière, le maintien définitif de l'exonération des droits de
mutation est subordonné : d'une part, à l 'engagement de construire
pris à concurrence d ' une maison individuelle par 2 .500 mètres carrés
de superficie, la réalisation de cette condition dans les délais légaux
étant suffisante pour excempter le redevable de tout rappel de
droits ; d 'autre part, s'agissant d'un lotisseur, à la condition que le
terrain soit revendu dans le délai de cinq ans, et que chaque
sous-acquéreur prenne lui-même l ' engagement de construire . A
l'expiration des délais légaux, le lotisseur doit justifier par la
production d 'un certificat du mire, du lieu de situation des biens,
que les immeubles créés ou construits sont en situation d 'étre
habités ou utilisés. A l'heure actuelle, la situation de ce lotisseur
se présente comme suit : les délais légaux ou les prorogations de
délais déjà accordées arrivent à expiration . Un certain nombre de
lots en provenance des terrains initialement acquis restent à vendre.
Mais sur l'ensemble des 34.118 mètres carrés incius dans le lotis-
sement, le nombre des immeubles achevés par les sous-acquéreurs
ressort à vingt-deux maisons individuelles, chiffre faisant apparaitre
une densité moyenne, supérieure à une construction par 2.500 mètres
carrés . Bien que la densité de construction requise soit amplement
observée au regard de l ' ensemble des terrains initialement acquis,
le lotisseur ayant ainsi répondu à l'intention du législateur, l 'admi-
nistration prétend que, pour l ' appréciation des conditions d'exoné-
ration des droits de mutation, chaque acquisition initiale doit être'
envisagée isolément ; elle se propose de procéder au rappel des
droits de mutation sur celles des acquisitions pour lesquelles les
conditions de revente dans le délai de cinq ans, ou de densité
d' une construction par 2.500 mètres carrés ne sont pas entièrement
respectées . Il est fait observer qu 'en raison des exigences de
l'urbanisme prescrivant l ' exécution d'un lotissement unique pour
l'ensemble de ce secteur urbain, et des sujétions imposées tant
par la création des voies et espaces verts que par les cessions
gratuites de terrain à la commune opérées dans le cadre de ce
lotissement d' ensemble, la réunion des conditions d'exonération est
techniquement irréalisable s'il faut respecter ces conditions au
regard de chaque acquisition prise isolément . Il lui demande si,
dans ces conditions, la position de l'administration est justifiée
ou bien si l ' on doit considérer que ses prétentions étant techni-
quement incompatibles avec les prescriptions de l ' urbanisme, le
lotisseur est définitivement libéré de tout rappel de droits de
mutation, dès l 'instant où, au regard de la superficie d ' ensemble
des terrains qu 'il a apportés à l' exécution dudit lotissement, la
densité d'une construction par 2.250 mètres carrés de superficie
brute est observée dans les délais légaux ou à l ' expiration des
prorogations précédemment accordées.

Ecoutes téléphoniques (service spécialisé de la préfecture de police).

6684. — 6 décembre 1973. — M. Frêche indique à M. le ministre
de l'intérieur que, d' après les information qui lui ont été fournies,
un bureau situé au 5' étage de la préfecture de police, serait
spécialisé dans la confection des matériels techniques nécessaires
à certaines formes d ' écoutes téléphoniques (micro-émetteurs, micro-
balles, etc .l, ainsi tige dans la pose de ces matériels au domicile
des personnes soumises à de telles écoutes . Les équipes spéciales
rattachées à ce bureau auraient la possibilité d' utiliser des véhicules
a banalisés s, et disposeraient d ' un matériel complet leur permet-
tant de s'habiller soit en éboueur, soit en ouvrier du bâtiment, afin
d'effectuer les travaux de pose de ces micros ainsi que des câbles
électriques nécessaires dans les canalisations d'égouts des immeubles,
dans les cages d 'ascenseurs, dans les vide-ordures des immeubles
collectifs, etc . Dans ces conditions il lui demande : 1" s ' il est exact
que des locaux sont réservés à cet effet à la préfecture de police,
au 5' étage de l'immeuble, mis à sa disposition ; 2" quels sont les
effectifs des personnels travaillant dans ce bureau ou pour le
compte de ce bureau ; 3° quels sont les grades administratifs de
ces personnels, et sur quel crédit est imputé leur traitement ; 4' sur
quel crédit sont prélevées les sommes nécessaires à l'achat et à
l 'entretien des véhicules automobiles, aux diverses tenues et aux
divers déguisements que ces personnels utilisent ainsi qu 'au matériel
technique qu 'ils emploient ; 5" quelles ont été les dépenses de ce
service pour l ' année 1972, et quels crédits lui ont été affectés pour
l'année 1973.

Assurance maladie (remboursement des déambulateurs).

6691 . — 6 décembre 1973 . — M. Hamel expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale les faits suivants:
une personne bénéficiant de la sécurité sociale a été victime d'un
accident . Hospitalisée, elle a subi une ostéosynthèse difficile en
raison d'une décalcification importante . Cette personne dont la
fracture fut longue à être consolidée s ' est vu interdire de poser
le pied de la jambe fracturée par terre . Mais comme il importait
que s ' effectue la rééducation de cette personne et qu ' il était

impossible physiquement de la faire béquiller, même avec des
cannes dites anglaises, le médecin ordonna alors l ' utilisation d ' un
cadre fixe appele aussi déambulateur . Or la sécurité sociale refuse
de rembourser la location de cet appareil absolument indispensable
à la rééducation de l 'intéressée car cet appareil, bien qu ' utilisé dans
les centres de rééducation, ne figure pas dans la nomenclature des
appareils dont la location est remboursable . II attire son attention
sur la nécessité d 'apporter une solution juste à cette situation et
lui demande s ' il peut l'informer des décisions qu'il ne manquera
pas de prendre très rapidement à ce sujet.

Assurance-vieillesse : prisonniers de guerre:
abaissement de l 'âge de la retraite à soixante ans).

6693. — 6 décembre 1973 . — M. Pierre Lelong demande à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale s ' il peut
lui confirmer que tous les anciens prisonniers de guerre, capables
de justifier de cette qualité, vont pouvoir bénéficier de la liqui-
dation de leur pension de retraite, au taux normalement applicable
à soixante-cinq ans, à partir de soixante ans, si la détention a été
égale nu supérieure à cinquante-quatre mois, et à des âges inter-
médiaires entre soixante et soixante-cinq ans, pour les durées de
détention comprises entre cinq et cinquante-quatre mois, et ceci
même s'ils ne sont pas titulaires de la carte d'ancien combattant.

Education spécialisée
(situation des stagiaires éducateurs spécialisés).

6696 . — 6 décembre 1973 . .— M. Mayoud attire l ' attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des stagiaires éducateurs spécialisés . Il lui rappelle que ces
stagiaires qui ont choisi un métier particulièrement difficile ne
sont pas considérés comme des salariés et ne sont pas reconnus
non plus comme étudiants, situation instable, cause

.
de difficultés

importantes, aggravées encore par la récente décision de leur
appliquer l'aide accordée dans le cadre de la loi du 16 juillet 1971
sur la formation professionnelle continue . Il lui demande s ' il
n'estime pas qu ' il serait souhaitable de prendre toutes mesures
utiles afin de permettre aux intéressés de préparer leur diplôme
national dans de meilleures conditions.

Pétrole (approvisionnement en fuel : difficultés).

6699. — 6 décembre 1973 . — M. Stehlin expose à M. le ministre
du développement industriel et scientifique que les déclarations
rassurantes sur le ravitaillement en c fuel sont contredites par
les faits . C ' est ainsi que, dans la plupart des ensembles gérés
par des administrateurs de biens, la température a été réduite
à 18 °C au lieu de 20 "C prescrite par le Gouvernement pour
les bâtiments administratifs . Est-il exact qu 'une circulaire du
syndicat des exploitants de pétrole aurait prévenu ces mêmes
administrateurs d 'une réduction de 25 p. 100 des quotas de livraison
pour le mois de décembre? D'autre part, plusieurs petits immeubles
ont subi des arrêts de chauffage du fait de retards dans la
distribution de mazout . Dans ces conditions, il lui demande si
le Gouvernement ne fera pas en sorte que le ravitaillement en
fuel soit conforme à ses assurances et engagements vis-à-vis du
public.

Rénovation urbaine (opération du Morne-Pichevin à Fort-de-France:
cessation des travaux(.

67022. — C décembre 1973 . — M . Césaire expose à M. le ministre
des départements et territoires d'outre-mer qu'une opération de
rénovation urbaine, dite du Morne-Pichevin (Fort-de-France, Marti-
nique) est confiée, depuis quinze àns, à une société d ' Etat : la
S . 1 . M. A . G ., cette opération, dans laquelle des sommes consi-
dérables ont été engagées, sommes consacrées jusqu 'ici à l 'achat
de terrains et à l'éviction des propriétaires — et pour laquelle
la ville de Fort-de-France a donné son aval — a été stoppée sans
qu ' aucune explication n' ait été donnée ni au public, ni à la munici-
palité de Fort-de-France . Il lui demande s' il peut se pencher sur
ce proolème et mettre un terme au plus tôt à cette situation deve-
nue intolérable pour tous : il lui demande en particulier : 1° s 'il
considère que la S . 1. M. A. G., dont la mauvaise gestion est
notoire, est encore capable d 'assumer la responsabilité de ces
travaux ; 2" quelle est la solution de rechange prévue par le Gou-
vernement ; 3 " la date, même approximative, de la reprise des
travaux.

Téléphone
(Montreuil : sécurité des enfants et du personnel des écoles).

6703 . — 7 décembre 1973 . — M. Odru expose à M. le ministre de
l'éducation nationale qu 'en raison de la situation désastreuse du
téléphone à Montreuil (Seine-Saint-Denis) de nombreux chef ; d 'éta-
blissements scolaires constate :, qu'ils ne pourront pas appliquer
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les consignes de sécurité qui leur ont été données . En raison de la
saturation du réseau téléphonique et du manque de tonalité ils
craignent de ne pas pouvoir en cas de besoin avertir rapidement
par téléphone police-secours ou les pompiers. 11 lui demande s ' il
ne compte pas intervenir auprès de M. le ministre des postes et
télécommunications pour que soient prises d'extrême urgence les
mesures qui s 'imposent pour la sécurité des enfants des écoles et
du personnel enseignant.

Education physique (remplacement de deux professeurs
athlètes nationaux s absents pour des compétitions).

6707. — 7 décembre 1973 . — Mme Constans attire l 'attention
de M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur le
fait suivant : deux établissements d'enseignement secondaire de la
Haute-Vienne (le C . E. S. Douzelot à Limoges '-t le lycée de Saint-
Yrieix) comptent parmi le personnel d 'éducation physique et spor-
tiva deux professeurs qui étant athlètes nationaux » doivent
s 'absenter sotivent au cours de l'année scolaire pour suivre des
stages ou participer à des compétitions . L 'un d'eux a été absent
soixante-cinq jours au cours de l'année scolaire 1972-1973, de ce fait.
Jusqu 'à maintenant ces professeurs n 'ont jamais été remplacés
durant leurs absences, et cette situation se prolonge au détriment
des élèves. L 'an dernier, l 'administration de l'établissement de
Limoges et les associations de parents d 'élèves sont intervenus
auprès de l 'inspection départementale de la jeunesse et des sports,
qui a soumis à son tour au ministère le problème du remplacement
temporaire daces maîtres. Aucune solution n ' est encore intervenue.
Elle lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour
apporter rapidement à cette situation une solution qui ne lèse
pas les enseignants dans leur doubla activité et qui permette aux
élèves de recevoir un enseignement complet.

Fiscalité immobilière (impôt sur le revenu : plus-value sur la vente
d 'une propriété grevée d 'une servitude publique non a aedificandi y).

6713. — 7 décembre 1973 . — M. Chaumont expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu 'un contribuable, personne physique,
est propriétaire d'un ensemble immobilier se composant d ' un terrain
d ' une superficie totale de 22.000 mètres carrés couvert de bâtiments
à usage divers (constructions industrielles, entrepôts, bureaux et
locaux d'habitation) . La superficie bâtie excède 15 p . 100 de la surface
totale du terrain et la valeur des bâtiments peut être estimée à
plus de 30 p. 100 , du prix de réalisation de l ' ensemble qui excédera
8 francs du mètre carré. Cette propriété qui est inondable est com-
prise en totalité dans une zone de construction interdite par un
arrêté préfectoral ; l 'immeuble est donc grevé d ' une servitude
publique non aedificandi . Une société d ' économie mixte envisage
d ' acquérir cet ensemble immobilier et le'destine — en l 'état actuel
des projets d ' urbanisation — à l 'aménagement d'une aire de loisirs
(jardins publics et promenades) sur laquelle ne devraient être édi-
fiés, en principe, ni ouvrages d 'art, ni bâtiments . Eu égard à l 'impré-
cision de la doctrine applicable en la matière (cf . notamment
réponses ministérielles Rihière, Journal officiel du 10 juillet 1965,
Boisdé, Journal officiel du 1" mars 1969, Colin, Journal officiel du
19 mars 1971), il lui demande quel serait le régime fiscal applicable
en matière d'impôt sur le retenu à la plus-value dégagée à l'occa-
sion de cette opération selon qu ' elle sera réalisée sous forme de
vente amiable ou par voie d'expropriation pour cause d ' utilité
publique . Il lui demande par ailleurs si le régime fiscal applicable
serait le même dans le cas où l'ensemble immobilier en cause était
destiné en définitive — partiellement ou en totalité — à l ' édification
de bâtiments ou ouvrages d'art ; ce qu 'il en adviendrait dans l ' hypo-
thèse où les constructions représentant moins de 15 p . 100 en surface
ou moins de 30 p. 100 en valeur du même ensemble, le terrain
était réputé insuffisamment bâti ; une solution identique trouverait
à s'appliquer si l'opération était faite en T . V . A. ou au contraire
si elle était exonérée de tout droit de mutation en application des
dispositions des articles 1003, 1148, 1373 ter et 1373 quater du code
général des impôts.

Programmes scolaires (mathématiques : réforme de 10 p . 100).

6719. — 7 décembre 1973. — M. Charles Bignon demande à M. le
ministre de l 'éducation nationale quelles dispositions il compte
prendre pour aménager le programme de mathématiques des classes
modernes des C . E . S . La réforme des 10 p . 100 oblige à revoir un
enseignement linéaire qui n'est plus adapté aux horaires réduits.

H. L . M . (modification de la législation
sur les sociétés coopératives : dépôt du projet de loi).

6720. — 7 décembre 1973 . — M. Bonhomme demande à M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipement, du loge-
ment et du tourisme si le Gouvernement est favorable à l 'inscrip-
tion à l 'ordre du jour prioritaire de l 'Assemblée nationale, avant
la fin de l ' actuelle session, de la proposition de loi n" 677 tendant

à compléter la législation relative aux sociétés coopératives d'habita-
tions à loyer modéré. U lui demande également, dans la mesure où il
est favorable à ce texte, de différer la publication des textes
d 'application arrêtés par l'administration afin que les sociétés
coopératives d'H . L. M. ne se trouvent pas dans une situation irré-
versible avant que le Parlement ait pu modifier la loi du 16 juil-
let 1971 . Il insiste également auprès de lui sur le caractère impor-
tant et urgent de la prolongation des mesures transitoires applica-
bles aux sociétés de location-attribution qui doivent continuer à
construire jusqu' à la mise en place d ' un nouveau système.

Aménagement du territoire
(implantations industrielles en Alsace).

6723. — 7 décembre 1973. — M. Radius expose à M . le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme que la crise pétrolière en Europe fait déjà sentir ses
effets et provoque notamment un ralentissement de l ' économie dans
les régions frontalières. Certains travailleurs frontaliers alsaciens
ont même reçu des préavis de licenciement . Cette situation risque
de s'aggraver dans les mois qui viennent . Aussi serait-il nécessaire
d 'accroître les efforts qui sont faits pour la création d 'emplois,
notamment en Aisace, à des taux de rémunération comparables à
ceux pratiqués dans les puys voisins. Certains désavantages ne
pourront être compenses que par l'octroi d ' aides su,;plénientaires
au développement régional. Il lui demande quelles sont les mesures
qu 'il peut envisager pour favoriser davantage les implantations
industrielles en Alsace.

Sports (subvention des heures d ' équitation
dispensées aux enfants : élèves de l' enseignement privé).

6727. — 7 décembre 1973 . — M. Beudon attire l'attention de M. le
Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur le fait que la
direction départementale de la jeunesse, des sports et des loisirs
du Maine-et-Loire qui est chargée de répartir, au plan départemental,
les dotations budgétaires destinées à subventionner les heures d ' équi-
tation dispensées aux enfants d'âge scolaire affecte ces crédits
aux seuls élèves de l ' enseignement public. Il lui demande si dans
le cadre de sa politique de promotion du sport à l 'école et en fonction
des crédits supplémentaires qui viennent de lui être accordés pour
1974, il ne peut envisager d ' accorder ces avantages aux élèves de
l'enseignement privé qui sont particulièrement nombreux dans
l ' Ouest de la France.

Pensions de retraite civiles et militaires
(femmes : prise en compte des années de disponibilité).

6732. — 7 décembre 1973 . — M . Sautedde appelle l'attention de
M. le ministre de la fonction publique sur la situation des femmes
fonctionnaires qui obtiennent une disponibilité pour élever leurs
enfants. Il lui fait observer que les intéressées ne peuvent pas béné-
ficier, pour le calcul de la retraite, de la prise en compte des années
de disponibilité. Il en résulte donc une grave injustice et il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour y remédier.

S. 1. C . A . (administrateurs qui se sont portés caution de ses enga-
gements et qui se trouvent contraints de les tenir : déduction de
ces paiements de leurs bénéfices agricoles).

6738. — 7 décembre 1973. — M . Brugnon expose la situation sui-
vante à M. le ministre de l ' économie et des finances : les adminis-
trateurs d 'une S. I . C. A ., dont les fonctions sont gratuites, se sont
portés caution des engagements pris par cette société . A la suite de
mauvaises affaires, cette S . I . C. A. est incapable de tenir ses
engagements et les administrateurs se trouvent tenus par le crédit
agricole d 'apurer partiellement le passif. Etant entendu d'une part
que l'activité d 'une S . I . C . A . tout comme celle d ' une coopérative
constitue un prolongement de l' activité agricole, et que, d'autre
part, son objet essentiel est de mieux valoriser les produits des
sociétaires A (qui par définition sont agriculteurs), il demande dans
quelle mesure et à quelles conditions ces administrateurs peuvent
déduire de leur bénéfice agricole les paiements faits à cq titre,

' dans quelle mesure et à quelles conditions ils peuvent passer une
provision à raison des paiements ultérieurs à attendre de leurs
engagements . Si certains sociétaires non administrateurs venaient,
spontanément et par esprit de coopération, aider les administra-
teurs, leurs versements bénévoles seraient-ils déductibles de leurs
bénéf:ces imposables .

Français à l ' étranger
(agriculteurs du Maroc expropriés en août 1973).

6742 . — 7 décembre 1973. — M . Prêche expose à M. le ministre
des affaires étrangères la situation difficile des agriculteurs fran-
çais du Maroc. Ces agriculteurs étaient légalement propriétaires
de leurs terres qu 'ils avaient régulièrement achetées et payées . Elles
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avaient pour nom : e Terres Melk e, c'est-à-dire de droit privé (dif-
férence avec les . lots de colonisation). Au moment de l'indépendance
du Maroc en 1355 les terres collectives et de colonisation repré-
sentaient 650.000 hectares et les terres Melk de droit privé (titre
foncier) 450 .000 hectares. En août 1973, 260.000 hectares seulement
de terres e Melk e se trouvaient encore juridiquement entre les
mains de Français. En réalité sur . ces 260 .000 hectares, 110.000
sont soit loués à des Marocains, soit vendus sous conditions sus-
pen . .ves d'autorisation. En définitive 150.000 hectares étaient réel-
lement exploités par des agriculteurs français, ce qui est peu com-

taré aux 8 millions d 'hectares de terres agricoles (cultivées et cul-
tivables) au Maroc. Or ces terres ont été nationalisées par un
Dahir (décret royal) en date du 2 mars 1973, leur laissant le béné-
fice des récoltes pendantes et la possibilité d ' en transférer le produit
en France et leur promettant une indemnisation de leurs biens
immobiliers . A mesure que le temps passe se révèle la gravité
de la situation des rapatriés d ' Algérie. Il conviendrait qu'une situa-
tion aussi désastreuse et injuste ne s ' établisse pas à propos du
Maroc et de nos compatriotes chassés de ce pays où ils naquirent.
A la suite des accords franco-marocains du 15 septembre 1973, les
agriculteurs français, créanciers de l'Etat marocain, se trouvent dans
une situation financièrement difficile ; ils sont dans l ' impossibilité
d'acquérir dès maintenant une propriété en France. De ce fait, le
préjudice subi sera la perte de deux campagnes agricoles. Ceci
concerne au moins 300 agriculteurs qui désirent se réinstaller en
France ; nombreux également sont ceux qui vont se retrouver dans
une situation dramatique en ne pouvant pas se reconvertir. Dans
l'immédiat ils demandent : l'accélération du transfert des mandats
de récoltes sur pied dont l'enlèvement et le paiement sont achevés ;
la simplification des modalités d'application déterminées par la
paierie de l 'ambassade de France à Rabat, publiées en sa note du
8 octobre 1973 et en particulier en ce qui concerne l ' article 6. Ils
demandent également une accélération des négociations avec l'Etat
marocain en ce qui concerne le rachat des éléments d'exploitation.
Enfe% il est nécessaire de préciser le principe de l 'indemnisation
qui a été prévue par ie Dahir de l'Etat marocain (art . 8). Il parait
nécessaire également de faciliter la réalisation de prêts à ces
agriculteurs pour l' achat d'une propriété au nom de la juste soli-
darité nationale. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
en ce sens et quand il cr .npte entreprendre les négociations du
contentieux marocain en :a matière.

Administratio ;_, e.: ministères (cantines ouvertes aux titulaires
de tickets restaura, ; N 'appartenant pas à ces administrations).

6743. — 7 décembre -211 . — M. Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre du =rame-ma " de l 'artisanat quelles sont les cantines de
ministères et d'administ, avions publiques qui acceptent les tickets
restaurant possédés par d 'autres personnes que les fonctionnaires
dépendant de ces administrations.

Médecins (retraités : possibilité d ' établir des ordonnances
pour eux-mêmes ou leur famille).

6745. — 7 décembre 1973. — M. Carnet-Gentille, observant que
certaines caisses de sécurité sociale autorisent les médecins retraités
à établir des ordonnances pour 'eux-mêmes ou - pour les membres
de leur famille, le plus souvent d 'ailleurs pour renouveler des
médicaments prescrits précédemment par des collègues, attire
l'attention de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale sur l'intérêt que présenterait la généralisation de cette
pratique évitard ainsi à d'anciens médecins âgés ou impotents de
se déplacer pour faire renouveler leurs ordonnances par un confrère.
II lui demande donc s 'il envisage de donner aux différentes caisses
des instructions en ce sens.

Médecins (obligation de traiter gratuitement des confrères
ou leur famille : inconvénients).

6746. — 7 décembre 1973. — M. Cornut•Gentilie attire l 'attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur la situation dans laquelle se trouvent les médecins qui, soignant
des confrères, retraités ou non, ou les membres de leurs familles,
doivent, conformément au code de déontologie, le faire gratuite-
ment, ce qui est mentionné sur la feuille de maladie. Une telle
pratique, qui ne provoque aucune difficulté lorsqu ' il s'agit d ' une
consultation simple, voire d'une visite dans la localité, entraîne
des difficultés lorsqu'il s ' agit d 'une consultation longue avec exa-
mens complémentaires importants. Il peut donc en résulter un
lourd sacrifice pour le médecin traitant, alors qu'il lui est formel-
lement interdit d'inscrire sur la feuille de maladie le montant
normal des honoraires que son confrère en traitement pourrait
être amené à lui régler . Dans ces conditions, il lui demande s'il
ne serait pas possib'.c de rcvcaie à une situation antérieure en
autorisant le médecin traitant d'inscrire sur la feuille de maladie

la mention e tarif de responsabilité . ou e de rembourseme.it . . la
suppression consécutive du ticket modérateur ne devant guère
avoir de conséquences, le risque de voir les médecins abuser de
la faculté de se soigner étant peu à craindre.

Jeunes travailleurs (difficultés financières des foyers).

6748. — 7 décembre 1973. — M. Rossi attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur- les diffi-
cultés financières que rencontrent les foyers de jeunes travail-
leurs . Pour leur permettre de vivre, il serait nécessaire de prévoir
notamment les mesures suivantes : rétablissement des subventions
de l 'Etat pour les constructions annexes (restaurants et cuisines,
salles de cours et de jeux, garages) et les installations mobilières ;
octroi aux établissements du secteur privé de subventions leur per-
mettant de payer leurs loyers ainsi que leurs charges fiscales ;
augmentation des crédits inscrits au chapitre 46-21 du budget de
la santé publique, afin de permettre de nouvelles 'créations, en 1974,
de postes de responsables éducatifs de foyers. Il serait également
nécessaire de reviser les conditions d ' attribution de certaines aides
individuelles accordées aux jeunes travailleurs — allocations de
logement et prestations de service logement — ces conditions étant
telles que, pratiquement, lesdites aides ne sont pas attribuées
aux jeunes résidents . Il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour apporter à ces foyers de jeunes travailleurs l 'aide
qui leur est indispensable pour leur permettre de poursuivre leur
misison d 'accueil et d'éducation auprès des jeunes . travailleurs
contraints de s'éloigner de leur famille pour être auprès de leur lieu
de travail.

Handicapés (résolution de (a fédér,'tion nationale
des malades, infirmes et paralysés).

6750. — 8 décembre 1973 . — M. Larue indique à M . le ministre
de la santé publique et de ia sécurité sociale qu 'il a dû être saisi
de la résolution adoptée par la fédération nationale des malades,
infirmes et paralysés à 1a suite de son récent congrès tenu du
19 au 21 octobre 1973 à Lyon . II lui demande quelle suite il compte
réserver aux revendications parfaitement justifiées des intéressés.

Objecteurs de conscience (application libérale
des dispositions prévues).

6755 . — 8 décembre 1973. — A la suite des nombreuses difficultés
qui sont apparues depuis plusieurs mois et des procès qui ont
été injustement engagés devant les juridictions militaires, M. Gra-
velle demande à M . le ministre des armées quelles mesures il
compte prendre afin gue les dispositions des articles L.41 à L .50
du code du service national (relatives aux objecteurs de
conscience), soit appliquées avec libéralisme à l 'égard de tous les
jeunes qui souhaitent, pour des raisons d'ordre personnel infiniment
respectables, accomplir leur service national conformément à ces
dispositions, et que les intéressés puissent le faire sans être
l'objet de brimades et de tracasseries inutiles, le cas échéant,
gràce à l'assouplissement desdites dispositions.

Armes (réglementation de la vente d 'armes de chasse et de tir).

6756 . — 8 décembre 1973. — M. Alloncle expose à M. le ministre
de l'intérieur que l'achat d ' armes de chasse et de tir actuellement
en vente libre est susceptible, s ' il est effectué par des malades
ou déséquilibrés mentaux, de provoquer des drames aussi doulou -
reux que celui qui a plongé dans le deuil fin 1972 plusieurs
familles du département de la Charente. Afin d ' éviter le renou-
vellement d' événements de ce genre, il lui demande s ' il envisage
une réglementation de ces ventes d'armes qui pourraient passer
du régime de liberté totale à celui d'une liberté contrôlée.

Electric,té (départements d ' outre-mer:
péréquation des tarifs avec la métropole).

6759. — 8 décembre 1973 . -- M. Fontaine expose à M . le ministre
chargé des départements et territoires d 'outremer qu 'en attendant .
l 'adoption de la proposition de loi visant à la nationalisation pure
et simple des sociétés d'énergie électrique dans les départements
d ' outre-mer il avait été question de réaliser une certaine péré -
quation des tarifs avec la métropole : totale en ce qui concerne
l'énergie électrique à usage industriel ; partielle pour l'énergie
à usage domestique cela afin de ne pas accroître l'écart qui
existe actuellement dans ce domaine entre les tarifs métropo-
litains et les tarifs des départements et territoires d'outre-mer . Il
lui demande où en est cette affaire.
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Agriculture (départements d 'outre-mer:
octroi des crédits nécessaires à la réalisation du VI' Plan).

6760. — 8 décembre 1973. — M . Fontaine expose à M. le ministre
de l ' agriculture et du développement rural le pourcentage de réali-
sation du VI' Plan dans les départements d'outre-mer atteint à- la
fin de la troisiéme année 35 p . 100 d'exécution, tandis que les
crédits mis globalement par son ministère à la disposition des dépar-
tements d'outre-mer n'atteignaient que 30 p. 100 de la dotation glo-
bale prévue par son département ministériel pour la durée du
VI• Pan . Il lui demande en conséquence s'il envisage de rattraper le
retard déjà constaté.

Agriculture (départements d 'outre-mer : insuffisance des effectifs
du personnel de la direction départementale affecté aux études
d 'aménagement rural).

6761 . — 8 décembre 1973. — M. Fontaine signale à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural que le département de la
Réunion prend en charge une partie importante du personnel de la
direction départementale de l'agriculture affecté aux études géné-
rales d' a-ménagement rural, en raison de la faiblesse de la dotation
en personnel technique de son ministère . Il lui demande s'il envisage
de réexaminer le tableau des effectifs pour remédier à cet état
de choses.

Mutualité sociale agricole (salariés agricoles occasionnels :
modification du mode de calcul des cotisations).

6762. — 8 décembre 1973 . — M. Jarrot expose à M . le ministre de
l 'agriculture et du développement . rural que l 'application de la loi
du 25 octobre 1972 pose des problèmes importants quant à la garantie
des salariés occasionnels occupés par la profession agricole lors des
grands travaux. Ces textes ne permettent pas aux caisses de mutua-
lité sociale agricole de prendre les initiatives nécessaires pour faci-
liter la tâche administrative des employeurs de main-d 'oeuvre . D'ail-
leurs, pour cette catégorie de personnel, la mutualité sociale agricole
doit appliquer en assurances sociales un taux complémentaire dif-
férent de celui valable pour les autres ouvriers, c'est-à-dire ceux
effectuant d'une manière continue des travaux agricoles . Cette dis-
tinction impose à la mutualité sociale agricole de faire des appels
de cotisations séparés, ce qui ne facilite pas sa tâche . Pour remédier
à ces difficultés qui atteignent aussi bien les employeurs que la
mutualité sociale agricole, il lui demande s' il n' estime pas souhai-
table qué les textes en cause soient modifiés. Il lui suggère par
exemple que la possibilité soit laissée aux employeurs de contracter
auprès de la mutualité agricole une assurance accident correspon-
dant à 100 journées de travail occasionnel . Cette faculté serait assortie
de la condition, pour l'employeur, de tenir un ' registre des travail-
leurs occasionnels, registre qui pourrait faire l 'objet d 'un contrôle
de la part de l 'inspecteur des lois sociales en agriculture.

Assistantes sociales (Etat : revalorisations indiciaires).

. 6764 . — 8 décembre 1973. — M. Dhinnin attire l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur un projet
d' arrêté relatif à l'échelonnement indiciaire des traitements des assis-
tants, assistantes et auxiliaires du service social de l 'Etat . Il lui
demande si ce projet d 'arrêté tient compte du relèvement des
indices décidé à la suite d 'un arbitrage rendu en 1972 par M. le
Premier ministre . -

Assurance maladie (habitants du canton de Roisei ; unicité des taux
de remboursement des frais de maladie).

6767 . — 8 décembre 1973. — M. Audinot appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des habitants du canton de Roisel dans le département de
la Somme et des cantons avoisinants, dont l'état de santé nécessite
une hospitalisation. Des motivations conjoncturelles (délais ou moda-
lités de transport), des situations pathologiques précises et parfois
des raisons d'équipement poussent le médecin traitant à conseiller
au malade une hospitalisation à Saint-Quentin dans le département
de l'Aisne. De ce fait, les ressortissants des caisses d'assurai .ee
maladie du département de la Somme se voient remboursés sur un
autre tarif que leurs voisins ou parents habitant à 10 kilomètres de
leur propre domicile. Il lui demande s'il n'envisage pas la possi-
bilité d'établir dans - ces cas exceptionnels une unicité des taux de
remboursement des frais de maladie .

Bâtiment (graves difficultés financières).

6769. — 8 décembre 1973. — M. .Audinot appelle l' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la crise actuelle
des entreprises du bâtiment. Ces entreprises, dont l 'activité est
indispensable à l'extension du pays, subissent actuellement toutes
les mesures de stabilisation ou de rattrapage imposées par la
situation monétaire internationale. Elles ont été durement touchées
par les hausses considérables des prix des matières premières,
en même temps que les mesures d 'encadrement du crédit rendaient
leurs conditions d 'exploitation aléatoires . Elles ont été frustrées des
gains de productivité qui conditionnent à la fois le progrès social
des travailleurs et le progrès technique des entreprises. Il lui
fait part des craintes qu'il éprouve pour ce secteur économique
vital pour la nation, et lui demande d'envisager la possibilité
d'octroyer des allégements fiscaux et financiers aux entreprises
du bâtiment, sans lesquels il est à craindre que la situation
actuellement critique qui est la leur ne devienne une catastrophe
pour la construction et pour l ' emploi.

Incendies (danger des établissements scolaires préfabriqués:
incendies de deux C . E . S . à Nice).

6775 . — 8 décembre 1973 . — M. Barel rappelle sa question orale
sans débat soumise à M. le ministre de l 'éducation nationale
par laquelle il signalait . l'indignation ressentie par tous les
Français et en particulier par la population niçoise devant
l ' incendie qui vient de détruire le collège d 'enseignement secon-
daire Henri Matisse à Nice. Il y a en la circonstance renouvel-
lement, heureusement sans victimes, de la catastrophe du C.E .S.
Pailleron qui a entraîné la fin tragique de vingt élèves: Le C. E . S.
Henri-Matisse, ravagé en moins d 'une heure, comprenait 29 classes
abritant 657 ' élèves. Il était un des cinquante-six établissements
analogues au C . E. S . Pailleron. Est-il exact qu 'il n 'y a pas eu
de commission de sécurité pour la visite des locaux ni pour
le permis de construire, ni pour la mise en service du collège
Henri:Matisse . Il lui demandait a s'il n' estimait pas indispen-
sable de prendre des mesures pour éviter d 'autres catastrophes et
plus spécialement pour que, sans délai, les 54 C . E . S . style Pailleron
et style Henri-Matisse soient l'objet de décisions et de travaux
pour la sauvegarde des -êtres en danger, ainsi que le réclament,
en particulier, les parents d'élèves de Pailleron . La conférence des
présidents ayant renvoyé cette question orale au rôle des questions
écrites, la renouvelle en y ajoutant qu'un incendie vient d ' être
évité à Nice, au C .E .S. Sainte-Colette, la cloison d 'une classe en
préfabriqué ayant pris feu au contact d'un poêle surchauffé . Il
souhaite que soit menée à bonne fin la reconstruction en dur du
C .E .S . Matisse, détruit par les flammes, établissement où les élèves
du C .E.S. Sainte-Colette devront étre reçus.

Travailleurs étrangers (non-renouvellement de leur contrat de travail
par une entreprise de Sochaux).

6776. — 8 décembre 1973 . — M. Léon Feix fait part à M. le ministre
du travail, de l'emploi et de la population de la situation qui semble
devoir être faite' à des centaines de travailleurs yougoslaves
employés par une grande entreprise de Sochaux . La direction de
cette firme vient en effet d ' informer le comité d 'entreprise que le
contrat de travail de plusieurs centaines de travailleurs yougoslaves
ne sera pas renouvelé le 1" janvier 1974 . C 'est là un aspect des
dangers des circulaires Fontanet-Marcellin, maintes fois dénoncés
par le groupe communiste comme favorisant une politique discri-
minatoire et de refoulement à l'encontre des travailleurs immigrés.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour obliger la
direction de cette entreprise à revenir sur sa décision inadmissible.

Prisonniers de guerre
(rétroactivité de la loi avançant l ' âge de la retraite à soixante ans).

6779. — 8 décembre 1973 . — M . Massot expose à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de la guerre que la loi n° 73-1051
du 21 novembre 1973 permet aux anciens combattants et aux anciens
prisonniers de guerre de bénéficier d'une pension de retraite cal-
culée sur le taux applicable à l'âge de soixante-cinq ans . II lui
demande si cette loi a un effet rétroactif, si, en conséquence, on
peut considérer qu 'elle s' applique aux anciens prisonniers de
guerre remplissant les conditions requises au moment de la liqui-
dation de leur retraite prise entre soixante et soixante-cinq ans,
mais avant la promulgation de la loi précitée, et s ' ils peuvent pré-
tendre à un rappel de pension au taux fixé per ladite loi depuis
la date à laquelle ils ont obtenu la liquidation de leur retraite
jusqu ' à ce qu'ils aient atteint soixante-cinq ans.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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